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sans débal, d'un projet 
4. — Programme de réarmement. — Discassion d'un projet de loi. 


MM. Barangé, r 
* la commission des finances 


rapporteur général; Guesdon, rapporteur spécial 
; Jules Moch, ministre de Fa défense 
AO Bouvier O’-Cottereau, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la défense nationale; Maurice-Petsche, ministre des 
tinances et des affaires économiques; Jean-Rayimond Guyon, pré- 
sident de la commission des finances; Ramarony. 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


6. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, ' 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


Lee Ù ue 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier 
h été affiché et distribué. 


Il n'y a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté. 
& (431) 
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SULVENTION AUX TERRITOIRES DU TCHAD ET DE L'OUBANGUI 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à Partiele 36 du reglement, des propositions de 
résolution: 1° de M. Liselle (n° 11089) tendant à inviter Je 
Gouvernement à subvention immédiate au terri 
toire du Tchad en vue de secourir les sinistrés et de réparer 
les dégàts causés par les tombes d'eau qui se sont abattues 
sur le territoire du Tchad en juillet, août et septembre 1950: 
20 de M. Malbrant (n° 11202) tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urgence une subvention aux territoires du Tchad 
et de lOubangui pour secourir les vichüimes des pluies torren- 
tielles et des inondations dont ont souffert ces territoires a 
cours des trois derniers mois et pour concourir à Ja réparation 
des dégats subis (n°8 HI0K3, 11663 rectifié, 11202, 11725 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposilion de 
résolution présentée par la commission, 


accorder une 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposilion 


de résolution.) 
ition de 


M. le président. Je donne lecture de Ja propos 


résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder 
d'urgence une subvention aux terriloires du Tchad et de l'Ou- 
bangui pour secourir les victimes des pluies torrentielles et 
des inondations dont ont soutflert lerritoires au cours des 


trois derniers mois et pour concourir à Ja réparation des dégâts 
subis. » 
Je mets aux voix Ja proposilion de résolution 
La nro 3011107? de re lultion HISC AU Ooir est adopt e, 
{ 1 ’ ; / 
259 
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PREVENTION DE LA RECIDIVE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 56 du règlement, du projet de Joi 
piouditiant l'art le S de Ja loi du 14 août fSS5 « SUT les Dio Yes 
de prévenir la récidive n° Kf93, 11509), 
Je consulte FAssemblée sur le passage à l'article unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à larticle wiique. 


M. le président. « Awicle unique, — L'articie 8 de Ja loi 
du 14% août 1885 est ainsi modifié : 


Dans le du paragraphe 2 de l'article 6, l'administration 
&lon à la été où jinsütution de patronage une somme 
de cent francs par journée de présence à l'établissement de 
chaque libéré conditionnel, sans que cette allocation puisse 
Cire ervie pendant plu de 14 journees, » 


Avant de mettre aux voix l'articke unique, je dois faire con- 
nuitre à l'A-<embice qu la Commission propose de rédiger 
t ile 11! li Lire du projet de loi : 


« Projet de loi tendant à modifier l'article $ de la loi du 
14 août ISS5 sur les moyens de prévenir Ja récidive (iberalion 
con tion ile pafi Hiue, réhabilitation), » 

IL un l (l )ppo Lion ? 

Le titre demeurt rédigé, 

Je nt aux Voix Particle unique du propel de Toi. 


(L'articl RITES du projet de loi, 1nt$ aux tToir, esl adopté.) 


PROCRAMME DE REARMEMENT 
Discussion d'un projet de loi. 


le président. L'orde du jour appelle la diseussion du 


] loi po dl autorisation d'un programme de réarme- 
Uet di cpu le défei nalionale pour l'exercice 1951 
et ! L 1 | { de Jeur financement (n°s 11493-11558 
11509 

La conférer (| président réunie Je 21 décembre 1950, 
conformément rücle 39 du réglement, à réparti comme sut 
Je 11} P'CVU } { lébat (23 heures 13 minutes, moins 
une heu | l 

Com nn des finances, 2 heures 30 minutes: 

{ n de la défens Hionale, 2 heures 90 minutes; 

Cs ! } l li ui! 

Go! le, 4 houres 45 minutes; 

Groupe du m mient républicain popukure, 2 heures 15 mi- 
nil 

Grou] e, { heure 20 minutes; 

Groupe ropabl \ radical et radical-socialiste, 4 heure 30 mi- 
Jitilt 

Gi} ù pti républicain de la thert$, 45 minutes; 

(1 pe dl Lion démocralque el coclale el groupe des répu- 
l populaires indépendants, question préalable M. Pa- 
J: WW -h 1 COHHEISA 1 heurt 

Groupe de Funion des républicains progressistes, 40 minutes; 

Groupe des 1<oiés M. Godin 235 MUHUIES : 

Groupe de lunlun démocratique et sociale de la résistance, 


és tminuies : 
les républicains indépendants, 20 minutes : 
\ulres groupes, ensemble, { heure. 


Ce temps comprend toutes les interventions, soit dans la 
discussion générale, sur kes motions, les articles, les amende- 
ments, ainsi que ] explications de vote et mème les interrup- 


La parole est à M, Barangé, rapporteur général de la commis- 
Sion finatires, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Depuis la libération, 

nutiel du Gouvernement et du Parlement a été d'as- 
surer à la Fran sans sacrilier le niveau de vie de sa popu 
lation, le relèvement économique et financier qui demeure le 
e dl on indépendance, 
Nous avons tous véeu les pénibles étapes de ce redressement, 
et c'est au moment où nous allions en recueillir les premiers 
fruits que l'aggravation de la situation internalionale remet en 
cause l'ensemble de l'œuvre déjà accomplie. 

Au souci du maintien de la stabilité du franc, à Ja nécessité 
de poursuivie Ja reconstruction, la modernisation et l’équipe- 


ment de notre appareil de produetion, vient aujourd'hui se 
superposer l'ol tion de renforcer notre participation à Ja 
défense des ati et d'accentuer notre effort militaire 
en Indochi 

Nos i! ments internationaux, Ja volonté récemment 


exprimée par une large majorité de l'Assemblée d'organiser 


CE dus STE PAGE LE RS ns 





2 
rapidement la défense de nes territoires sont autant de maiifs 
pour faire du réarmement Fobjectif principal du budget de {47,1 

Mais il ne pourrait êhie procédé à une rearmement efficace à 
l'equipement industriel et économique du pays était négl. 

Plus encore, ni le réarmement, ni léguipement indus 
ne pourraient se poursuivie sans que soit préservée la stabilité 
Ionétaire, gardienne de la paix sociale. 

Défense rulitaire, défense économique, défense financicro 
chacune de ces trois tâches doit done être assurée atiour. 
G'hui avec le maximum d'efficacité, Cependant, pour qu'eltes 
soieut melices à bien, aucune des trois ne peut et ne 
être poursuivie seule. 

La recherche d'un équilibre entre ces trois missions cuite. 
ment vitales constitue l'immratif auquel le Gouvernement «1 
le Parlement doivent obéir s'ils ne veulent pus compromettre 
irrémédiablement la situation du pays. 

Il m'appartient pas à votre rapporteur général — mode. 
cpécialiste financier — de fixer les conditions de lFéquilitre 
nécessaire ; mais il lui est possible de faire apparaitre succion. 
tement l'imbrication des problèmes militaires, économiques et 
financiers que vous allez avoir à résoudre. 

C'est pourquoi je n'aborderai pas le détail des problines 
militaires que la sous-commission de la défense nationale, pri 
siiée avec autorité par mon ami M. Raymond Guesdon, à 
étudiés ave’ une honneteté, une conseience et une persh 
cité auxqueiles je tiens à rendre hommage, et je laisse 
Ie soin de vous ên entretenir à votre comimission de Ja défi 
sale qui, au prix d'un très gros effort, a accepté de 1 
+ devant vous ce matin. {Tres bien! très bien!) 
faut le reconnaitre, au fur et à mesure de l'évolution 
de la techniqne militütre, l'expérience a prouvé que la con 
tution d'une force armée n'était plus seulement subordonnée 
à l'existence d'un potentiet humain, mais aussi à la pos 
sion d'un appareil économique et industriel puissant. 

M. Raymond-Alexantre Guesdon, r4pporleur Spécial de la 
comomisston des finances. Tres bien ! 

M. le rapporteur général. Celle notion de la subordinalion 
de là puissance militaire à la puissance économique et ind 
trielke à inspiré très largement la po'itique française dep 
la libération. Elle doit aujourd'hui diriger la conception «1 
l'exécution de la poiifique de réarmement, 

Des novernbre 1946, l'inventaire de la situation financitre 
de la France à rappelé que les illusions sur la valeur de lar- 
mature mili'aire de nolre puys, aprés Ja guerre de 1914-T91, 
tenaient à un progres insuffisant de son armature économique, 
seul support véritable d'une force militaire réelle, 

En donnant alors la priorié au rajeunissement de son éeono. 
mie, concrétisé dans Je plan de modernisation et d'équipe- 
ment, la France à donc effectué un choix réaliste, concordant 
au surplus avec ses aspirations paciliques. 

Les avaniages de cette palitique n'ont pu, toutefois, tre 
ploités aussi completement qu'il eût été souhaitable, 

La Jiquidation des séquelles de la guerre, la nécessité d'ailap- 
ter «ux lecons du récent conflit une organisation surannée, les 
mécomptes de la reconversion industrielle ont fait ob<tacle, 
jusqu'a présent, à Ja traduelion financière de Ja volonté unanime 
de ranimer l’économie du pays. 

Par aillems, une charge nouvelle à bientôt pesé de plus 
en plus lourdement sur le budget militaire, au fur et à mesure 
que s'atcentuait Je caractère international des opérations 
d'Indochine. 

Il serait injuste de ne pas en tenir compte lorsqu'on com- 
pare le volume total des crédits consacrés durant les qualre 
dernitres années à nos besoins de défense nationale et les 
modestes résultats, reconnaissons-le, obtenus sur le pan de 
l'armement et de lorgarmisation. 

Une des causes principales de l'insuffisance de ces réali- 
sations n'en tient pas moins à l'incertitude qui n’a cessé de 
régner jusqu'à une période récente sur.les missions qui nous 
seraent imparlies et sur les moyens à employer pour y faire 
face. 

Cette incertitude, difficilement imputable à la seule indéci 
sion de nos gouvernements successifs, puisqu'elle se mani- 
festait également à l'échelle internationale, la pression des 
événements Ja dissipe aujourd'hui et nos missions sembient 
désormais définies dans le cadre du pacte de Bruxelles et du 
pacte atlantique. 

Un effort d'armement nous incombe. L'assurer dans le mini 
mum de temps, avee le maximum d'efficacité, telle est la 
tâche qui s'imposé désormais au Gouvernement, au Parl 
ment et au pays, L 

Qu'on s'en réjouisse ou qu'on lé déplore, un fait esentiel 
est généralement reconnu: Ja composition des programmes 
de fabrication n'est plus arrêtée à l'échelon national; nons ne 
vivons plus à l’époque où les alliañres militairés excluaient 
toute coordination des armements et nous voudriéns él 

surés que le Gouvernement, avant d'établir Le programme 
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qu'il nous soumet, à pris tous les contacts. et réalisé lous ies économique et financière du pa | mo e rl pe 

. ds qu'implique une telle option. te 4 présentat pas queiques SYmIpionnn ( niqu { | tant 

j! est bien certain, en effet, que suivant le degré d'évolution sur le plan des prix que sur celui la n la sta i- 
de leur technique, la situation de leur approvisionnement en tion semblait un fait acquis. 
maticres premicres, les particularités de leur équipement indus- Au moment méme où, au printen | \ 
triel et leur position stratégique, les diverses nations hces par étaient venus à redouter une periode de st tre 
Je pacte atlantique oùut une vocation plus où moins poussee économie, voire de crise, brutalement tes évenements ext 
x. telle ou telle catégorie de production, ont donné le pas aux problèn nibil sur li s 

\éegliger ces divers éléments et entreprendre, pour des rai- cconomiques ( ous assighant un troisieme ol - 
cons de prestige, des fabrications dont à vaeur technique meiment. 
eoit indis-utable mais dont la réalisation industrielle dépas- Pour faire face, jar a IX Fistl rit] ihé- 
«rit nos moyens actuels, risquerait de nous conduire aux rents à l'exécution : seulement de notre effort propre | * 
nlus CTaves n'écomples, Iient, Hiais auss cet Ï itré ti ) ee Gouvé { t 

qe souci du bon rendement, aussi bien technique que finan- a pris des mé<ures qui out eu essentiellement pour objet de 
cicr, NOUS irterdit toute aventure de cet ordre et nous conduit retarder les répercussions des hausses extérieur rien i 
à rechercher les fabrications susceptibles d'être rapidement intérieur. 
= 1liseces en cérie, all rythme exigé par H0S besoins. Les lecons C'est aiti i qu'e t intervenue 1: ] jo! le maint los 
d'un passé récent et la häte désordonnée dans laquelle s'est prix au niveau du mois de juin et que le secrétaire d'Etat aux 
elfectuée la reconversion, au lendemain de la deuxieme guerre affaires économiques, M. Buron, s'est efforcé de contenir, dans 
“nonudiale, Dolls cotumandent d'agir avec CiFConspection ul certaines Htmile A la notion de valeur ce remplacement et de 
jument de convertir à nouveau notre industrie. asser, avec certaines professior it IS qui ont eu pour 

ces diverses considérations Le peuvent d'ailleurs guider une résultat de freiner la hausse. 

lion efficace que dans la inesure où elles seront accordées Le Gouvernement à egalement recourn aux importations 
avee les données géographiques du probléme, La position de de choc » qui avaient prouvé leur utilité au moment de la Vie 
notre pavs et sa <tructure industrielle rendraient particulitre- luation d'octobre 1949. 
meut vulnérables les usines de la métropole en cas de conflit, Entin, di s mesures de réglementation sont intervenues pour 
C'est pourquoi le Gouvermement devra êlre particulierement imiter les exportalions abusive de certains produits parti- 

tentif à l'implantation industrielle dé nos fabrications et à culicrement recherchés et dont ja pénurie sur notre marché 
l'organisation de leur protection. aurait affaibli notre économie, 

li continuité des programmes, enfin, est le gage de leur Les constatations et les prévisio jui peuvent être tirées 
ellivacité et de leur exécution économique, I hnporle done que dl un CXAmMen objectif de là conjoncture économique ne | ent 
ces programmes €l leur Cchelonnement soient établis en tenant pas a tre inquiétantes, 
tres exactement comple de nos possihilités industriè'es el L'accroissement de Ja demande pour les besoins du réarme- 
jnancicres, présentes et fulures, met, S'il ne s'a omipagne pas dut iementalion corrélatise 

Lue telle apprécialion s'impose d'autant plus impérieuse- de l'offre, risque de provoquer une rupture d'équilibre d'autar.t 
Juétit aujourd'hui à la Francec que les données du problème pitt dangereuse qu'elle atteindrait une économie convales. 
vieauent d'être complétement modifites par la déclaration de cente. | L 
l'etat d'urgence aux Etats-Unis. . La nécessité de réarmer se traduit notamment sur le plan 

L'industrie américaine est désormais mise au service du intérieur comme sur le plau jaternalional : 
rearmement, forte de son énorme capacité de production €t Par une consommation supplémentaire d'énergie au détri- 

ment des autres branches de Ja production: 


riche de l'expérience acquise au cours de la deuxième guerre 
mondiale, L'amplour de ses movens fait ressortir, tant Ja fai- 
hiesse de notre écuipement que le manque de souplesse d'une 
économie maintenue dans une extrème tension depuis la guerre. 

Aussi semble-t-il indispensable que le Gouvercement et Je 
Jariement assignent de nouvelles bases à nos programmes 
de fabrications et les orientent exclusivement vers les seues 
léalisalions qui sont à notre portée. 

lntervenant au moment où la réalisation de notre équilibre 
économique commencait à s'inscrire dans les faits, la néces- 
aité de réarmer tent à compromettre une stabilisation lonz- 
temps recherchée. 

Le danger d'inflation, inhérent à toute politique axée sur la 
défense nationale, epparait d'autant plus grand que notre 
rétablissement économique est encore précaire. Pour léviter 
ou, à tout le moins, le retarder, le recours au dirigisme serait 
inéluctable S'il n'était possible de mettre à profit le 1épit que 
nous laisse l'inévitable délai de mise en œuvre des programimes 
d'armement pour accroître notre effort de production. 

Développer la production en évitant l'inflation, telle est, 
senble-t-, Ja corsidération qui doit nons guider dans larbi- 
trage qui nous est imposé entre les diverses catégories de 
dépenses, aussi bien qu'entre les diverses natures de ressources 
du budget Soumis à notre examen. 

Examinons maintenant les incidences de la politique de réar- 
mement sur l'équilibre économique. 

Si l'or: prend une vue d'ensemble de la politique économique 
et financière de la France depuis la libération, on s'aperçoit 
que trois objectifs successifs ont été visés, 

‘lus que Ja lutte contre l'inflation, les premières mesures 
financières prises en 1946 et 1917 tendaient à stimuler là pro- 
duction dans tous les domaines où se faisait encore sentir Ia 
pénurie du temps de guerre, Ainsi subeistait un important 
appareil de distribution et de contrôle des matières premières 
et des produits de consommation. Des crédits considérables 
figuraient au budget au titre des subventions économiques 
pour limiter la hausse des prix. 

Le retour à des conditions normaies d'approvisionnement 

des marchés a marqué, en 1948, le terme de cette première 
période, C’est le souci d'asseoir des finances équilibrées sur 
une économie assainie qui caractérise la seconde. 
. Cet eflort de stabilisation s'est poursuivi jusqu'au mois de 
Juin dernier. IL s'est traduit sur le plan budgétaire par la 
volonté d'ajuster avec rigueur les dépenses aux recettes de 
l'Etat, 

On peut dire que le but que s'étaient fixé laut le Gouverne- 
ment que le Parlement avait été atteint, Non pas que la situation 





Par un accroissement des besoins de matières premières 
générateur de hausse: | 

Par une augmentation des dépenses de l'Etat, c'est-à-dire par 
une distribution supplémentaire de revenus: 

Par une demande nouvelle de main-d'œuvre, qui, 
de plein emploi, pousse à la hausse de 

ur des réactions psychologiques de spéculation qui mutti- 
plient l'effet de ces facteurs. 

Pour faire échec à ces diverses tendances et éviter la rup- 
ture d'équilibre qu'elles risquent d'entrainer, 1 serait indie- 
pensable, je le répète une fois de plus, que nous puissions 
développer trés sensiblement notre prodnetion 
La tâche est rendue difficile par la nature même des produ 
lions mises en œuvre. Les fabrications d'armement ne sont Las 
consommables et leur développement réduira d'autant p'us les 
productions destinées à Ja consommation que la marge de pro 
duction supplémentaire francaise est d res et déjà limitée par 
deux « goulots d'étrangiement l'un résultant de l'insuffis ] e 
de notre équipement énergélique, l'autre provenont du fait que 
notre main-d'œuvre, déjà trop peu nombreuse, se révèle diff - 
cilement transférable, 

D'après les techniciens du budget économique, la marge de 
production complémentaire française théorique  atteindrait 
12 p. 100, C'est là toutefois un maximum en raison, d'une part 
de l'insuffisance des matières premières par rapport aux marges 
de production dans certains secteurs et, d'autre part, de J'i \suf- 
fisance de la capacité de production dans d'autres secteurs. 

Ainsi, la marge théorique de 12 p. 109 doit être ramrente en 
pratique à 6 p. 100 où 7 p. 100 dans la meilleure hypothèse, 

D'après les déclarations faites à notre commission des finan- 
ces par M. le président du conseil, nos dépenses militaire: glo- 
bales représenteront en 1951 environ 8,5 p. 100 du revenu natio- 
nal, ce qui dans l'absolu constitue un prélèvement important, 
Toutefois les crédits de payement afférents à l'exécuton, en 
1951, du programme de réarmement s'élèvent à 212 milliards 
sur un total de 740 milliards de dupenses militaires, soit moins 
de 2,5 p. 100 du revenu national. 

Mesdames, messieurs, dans Fimmédiat, un problème budgé- 
taire reste posé qui nous oblige à effectuer un arbitrage entre 
diverses dépenses et un choix entre quelques recettes. 

Dès l'instant que, sur le plan financier et budgétaire, la déci- 
sion est prise de donner dans l'échelle des urgences la priorité 
à notre effort militaire, il faut log'quement admettre que Ja 
limitation de cet effort doit résulter d'une confrontation entre: 

1° Les besoins de Ja déferse nationtde : 

2° Les possibilités industrelles de réalisation des programmes 
destinés à sali-faire ces besoins; | 


en période 


salaire 
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3" Le: possbiltiés de financement, déferminées par l'exré- 
dent des ressourees naxitpa disporbles sur les autres dépenses 
Jigees incompressibles en fonction des besoins économiques et 
sociaux de fa nation. 

Le premier prob'éme est d'ordre militaire: il appartient aux 
epée atistes de la défense nationale de le résoudre. 

L: second eat d'ordre technique, H soulève ceriainement des 


difficultés nombreu qui tiennent au fait que le démarrage 
des pr'gramines inptique une certaine conversion de notre 
Jhhuli ir. Toutefois. fa diversité des besoins à satisfaire doit 
permeitre lour Au 10 3 l dant la premiere annee, de rÉpar- 
Ur des commandes, ceiles d'équipement notamment, qui se 


raup'ochent des fabrication du lemp< de paix. 

D'autre part, Ja multiplicité des fabricalions à réaliser nous 
prémunit conire une surestimation des possibilités de notre 
urlus'r 

Le troisieme probleme je plus p'éoceupant, demenre done 
co'ui du financement et de ses Inchlienres économiques, 

Gouverner. c'est choisir. Le Gouvernement, dans fous ces 
décisions, Ce choix 
Il nous sppartien- 


1 , n 
‘«! "ti ne u Pexerrt 0) CHOIX et ar, vit ses 


peut ele x able. peut ass: ètre contecte, 


dra d e discuter lorsque nous examiner le détail des du pen- 
iff tee \ chaque granie catégorie de be<otns, et jeur 
pepartilion iolerne 

Mais l'exomen rapide des considérations qui ont inspiré ce 
choix bosse tan:paraitre les difficultés auxquelles il à pu se 
heurter en arb tant entre des besoins aussi essentiels que les 
construction olaires, 14 réparation des dommages de guerie, 
l'écipersent, Ja modernisation. 

La (is 11 ion deta l'és en <éarce publique de ces diverses 
Cole roril dv dépen coute era des con: CUeners ficheuses 
ut ec lteur flectuce Not pPOUuvOrs d'ores et à Ja signaler 
corti : ÿ vien pe)! 


! fusort 
M. le muustre de la reconsfris 


ion en à souligné Jes répereus- 
Soi ur | intérêts dont 11 n la charge, 

C'est à i que la reconstruction immobilière ne pourra être 
Î t les prévi- 


a'heve ivanut fou soit avec <eut aus de retard sui 


En ce qui concerne les dépenses d'investissements produ Ufs, 
Jos reductions de crédits pr'oposces pour assurer l'équilibre 
h'oaseéluire dans le cadre du budget d'armement risquent égale- 
nent d'être lourdes de conséquenres, 

Pour réaliser les travaux con<idérés comme strictement indis- 
ponsables, corapte tea de la demande et dn maintien de lap- 
pareil produetif francais, les prêts du fonds de modernisation 
et d'équipement seront incontestablement insuffisants et il sera 
nécessaire de donner dans le mème moment à Electricité de 
France et aux Charbonnages une possihihté d'autotinancement 
le l'ordre de 29 milliards de franes. 

Faute de celle possibilité supplémentaire, dont là réalisation 
encore hypothétique, le « goulot d'étranglement » 
energetique, qui est un des obstacles actuels à Paugmentation 
de la prodeetron, ne pourrait être élargi en 1951. 

Doiton conclure hätivement que le Gouvernement, au cours 
de son travail d'ajustement des dépenses budgétaires, t'a pas 
apercu les conséquences de ses déeisions sur la production, les 
exportations, le niveau de v'e de la population ? - 

Le Gouvernement en a certainement mesuré les répercussions 
et ce n'est que contraint par la nécessité aujourd'hui dominante 
d'assurer notre sécurité qu'il s'est résigné à sacrifier certains 
obieetifs auxquels il était très attaché. 

IL serait toutefois vain et dangereux de penser aller plus loin 
dans ce sacrifice, dans la seuie intention, valable mais illusoire, 
d'alléger une charge fiscale trop lourde. 

Bien au contraire, nous devons unir nos efforts pour dégager 
les économies encore possibles. 

Si poussées soient-elles, ces économies n'en seront pas moins 
toujours insuffisantes pour accroitre sensiblement nos crédits 
productifs. Elles seront incontestablement insuffisantes pour 
ermettre le financement total, autrement que par l'impôt, de 
[' partie de nos dépenses militaires non couverte par des 
ressources normales, 

Un etfort fiseal nouveau est deinandé cette année aux contri- 
buables français, I est possible de prouver qu'il est unique- 
juent destiné à assurer notre sécurité, l’ensemble des autres 
charges badgétaires pouvant être sensiblement équiiibré sans 
augmentation du poids de Ja fiscalité, C'est À, d'ailleurs, une 
des jus!iications — qui n'est peut-être pas la plus convaincante 
— de l'institution du fonds de défense nationale. Vais au delà 
des chiffres et de leur apparence parfois trompeuse, un fait 
demeure: l'étendue de nos besoins militaires est considérable, 
leur urgence n'est que trop réelle et il nous est impossible de 
les satisfaire dans Fanmédiat en raison de l'insuffisance de nos 


ressources, 


1 
{ hDelire 


1’ 


L'augmentation des ressources d'emprunt est considérée par 
certains comme la panacée qui permettrait d'éviter un acerois- 
sement douloureux de la charge fiscaje. Cette espérance pro- 


20€ A . — ét? LITE DEEE. 








PR TS RTE ES 


nn … 


cède on d'un manque de bonne foi évident, on d'une :n, 


Le lancement d'un grand emprunt exige Ja réunion d'un vos \ 
nombre de conditions qui, pour des raisons tenant escorte 
iment à la situation internationale, ne sont pas réalistes à 
opérations à envisager dans les circonstances actuelles ne », 
vent avoir qu'un éaractère Himité, leur succès étant &, ec 


fonction de leur diversité, Et la consolidation, d'ailleurs D 
teuse, de la delle à court terme n’apporterait pas de ressource 
nouvelles au Trésor, Entin, un appel par trop massif an t 
publie, sous quelque forme que ce soit, risquerait de ral r 
cerlains investissements privés. 

I serait d'ailleurs exXtrèmement dangereux, si cela était 


che, de recourir à l'emprunt pour financer les dépenses : 
riies de réarmement, 

Ainsi, en fait et en théorie, le recours à l'impôt apparait : 
inévitables il reste à déterminer le montant maximum 0 à 
charge fistale supplémentaire suseepÜble d'être demandes et 


ses modalités, 

Nous devons être prudents en ce domaine, car, en périou, 
lens'on économique, les augmentations d'impôts ont en effet 
tendance à être répereutées sur les classes laborienses. ] 
criminabon classique entre l'incidence de l'impôt direct 
Pimpot indireet a d'ailleurs perdu à cet égard beancoup : 
interet: Ja plüipart des impôts directs, surtout lorsqu'ils ont 
un caractère forfaitaire, ponvant ètre répercutés aussi fo 
ment que les impots indirects, 


L'essentiel est done d'éviter les laxations en cascade lout 


l'incidence sur les prix est Ja plus sensible, 

Or, pas plus que nous ne devons faire supporter indiecte- 
ment la charge du réarmement aux sinistrés en finanwant 
celui-ci par une réduction des dépenses de reconstruetion, nou 
ne devons la faire retomber indirectement sur les économique 
ment faibles, où sur les salariés qui par ailleurs supporteit, 
sans possibilité d'évas on fiscale, la surlaxe progressive, Ce 
d'ailleurs la roison pour laquelle le Gouvernement à très sou 
ment renoncé à rétablir l'iinpôt sur les salaires. 

Ne pas modifier sensiblement notre structure économiqu 
ne pas freiner la production et l'investissement, ne pas pese 
sur les prix et les salaires, telles sont en définitive les préoccu- 
palions qui doivent nous guider dans la répartition de la charce 
discale supplémentaire demandée au pays pour financer son 
effort de réarmement. 

Mais il est plus facile d'énoncer des principes que de les Ua- 
duie <ur le plan de la réalité tiscale. Le Gouvernement en à 
fait l'expérience et, après Jui, votre commission. L'expérience 
prouvera si les solutions qui vous sont proposées répondent aux 
propos de leurs auteurs, 

J'ai dit tout à l'heure quel avait été l'effort d'analvse critique 
effecthié par là sous-commission de la défense nationale pour 
diserininer, dans Ja masse des dépenses qui nous est proposer, 
celles ont correspondent à un effurt réel d'armement, ceiles 
qui soni le fruit de circonstances exceptionnelles, en particulier 
les dépenses d’Indochine, celles qui correspondent au fonetion- 
nement normal de notre appareil miätaire, enfin celles qui lui 
ont paru devoir ètre écartées parce qu'elles sont inutiles ou 
non suseeplilles d’être engagées en 1951. 

Cette distinetion présente, du point de vue de la clarté de 
l'examen, un intéret incontestable. Elle permet, d'autre pat, 
de rieux mesurer l'importance de ce qui est spécifiquement 
effort d'armement dans le programme qui nors est proposé. 
Elle const lue, d'autre part, un effort de sincérité à l'égard de 
l'opinion publique et à l'égard du contribuable, appelé à parti 
ciper à la reconstitution de notre potentiel militaire, 

Je ne vous cacherai point cependant que, du point de vue du 
financement, il est indispensable de replacer dans le cadre du 
budget général, en vue de les confronter, l'ensemble de nes 
charges et l’ensemble de nos ressources. 

I nest done pas contestabl> qu'en affectant au fonds de 
défense nationale certaines ressources destinées à alimenter le 
budget général et en réintégrant, en revanche, dans le budget 
général certaines dépenses dont le financement pouvait être 
assuré par le fonds de défense nationale, nous déplaçons, sans 
le résoudre, le problème de l'équilibre définitif du budget de 
l'exercice 1951 dont nous aurons ensuile à nous préoccuper. 

Sous cette réserve, je résume à votre intention — et ce sera 
la fin de mon intervention — les décisions de Ja commission 
des finances. 

Sur le plan des dépenses, le montant des crédits rejelés 
s'eiève approximativement à 11 milliards 509 millions de fran. 
D'après les calculs de Ja sous-commission de la défense natio- 
nale, les dépenses d'armement s’élèveraient à 209 milliurs 
environ et les dépenses extraordinaires à 120 milliards. 

Le total de ces dépenses, soit 329 milliards de francs, repié- 
sente ce que là commission a considéré comme un effort de 
réarimerieat jusbliant son financement par des moyens excep 
tionnels. ” 
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L'écart entre le chiffre du Gouvernement, soit 323 milliards 
de francs, et celui de la commission, soit 29 milliards, s'élève 
à “6 milliards de francs environ. or 

compte tenu des réductions ainsi apportées aux dépenses, 
le. ressources que la commission se devait de trouver pour les 
financer s'élevaient à 329 milliards, dont 190 milliards pro- 
vennent de l'aide américaine et de l'émission d'un emprunt de 
défense nationale. 

Votre commission des finances s'est done trouvée devant le 
probleme suivant: combler Fécart restant, de #39 milliards 
de fianes, Soit en faisant un choix parmi les recettes fiscales 
proposées par le Gouvernement, suit en dégageant des écono- 
ui sur d'autres postes qu budget. 

Parmi les ressources fiscales dont le Gouvernement préconi- 
sut l'adoption, elle à eïfectué son choix en tenant compte, 
d'une part, de leurs répercussions éventuelles sur le plan éco- 

RUE que et, notatinent, de leurs< CONSEqUenCes plus OÙ InOinis 
Hationnistes, d'autre part, de leurs répercussions sur le plan 


Lie à été ainsi amenée à arter la majoration de 18 à 
01 p. 100 du taux de la taxe proportionneile, la majoration de 
op. 100 du produt de l'enregistrement, dans la mesure où elle 
s'apalique aux mutations par décès, aux donations et aux rnuta- 
tin à tire onéreux, là majoration de 15 p. 100 <'appliquant 
aux taxes intérieures sur les carburants et sur les denrées colo- 
niaes, enfin le relèvement de la taxe sur les {ransactions, dont 
l'effet sur la hausse des prix est indiscutable, 

Votre commission des finances à estimé, par ailleurs, devoir 
affecter enttérement aïe fonds de la défense nationale le produit 
de la majoration de 24 à 34 p. 100 de l'impôt sur le: sociétés, 
aus que le Gouvernement entendait réserver une part de cette 
mecoration, Soit 4 points, au financement des dépenses du 
budget général. 

C'est à cette décision, notamment, que je faisais allusion en 
rappelant Qu'il n'était pas sans daager de considérer comme 
des probèmes entiéremert distincts fe financement des dépen- 
ss d'armement, d'une part, les dépenses du budget général 


; 


? 

d'autre part, 
Conple tenu de ces diverses décisions prises par la commis- 
sion des finances, le montant des ressowces fiscales dégagées 


s'éeve done à {11 milliards de franes. 
Volre commission des finances a considéré, toutefois, qu'il 


n'élut pas équilabe de demander aux seuis contribuables une 
participation à notre effort de réarmement et que l'Etat se 
devait, sui aussi, d'y prendre part en faisant certains sacrifi- 


ces ur son train de vie, C'est dans cet esprit qu'elle à demardé 
uù Gouvernement de dégager 2S milliards d'économie sur les 
huizets civils avant le 1% juillet 1%, <subordonnant Fengave- 
ment de cerlaines dépenses militaires considérées comme moins 
uigentes à la réalisation de ces économies, 

lel qu'il est issu des délibérations de !a commission des 
finances, le projet qui vons est présenté se trouve équilibré. I! 
veus appartiendra d'apprécier le bien-fondé, d'une part, de 
l'arbitrage qui a été effectué parmi les dépenses, d'autre part, 
du choix des mavens de financement adoptés pour y pourvoir. 
le problème est posé. 

Vous rechercherez, mesdames, messieurs, la meilleure solu- 
ou. (Applaudissements an centre et à qauche.) 
H. le président. La parole est à M. Gueslon, 

ciu de Ja commission des finances, 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur spécial de la 
commission des finances, Mesdames, messieurs, je ne veux pas 
perire de vue :e souci d'urgence qui a amené le Gouvernement 
à demander la priorité pour le projet que wous discutons en 
ce moment, C'est pourquoi, Pessentiel des travaux de la sous- 
commission se trouvant exposé dans le rapport présenté au nom 
de la commission des finances par M. Barangé, je veux sim- 
pement vous retracer le chemin que nous avons suivi pour 
aboutir aux conclusions que vous connaissez maintenant. 

Je dois, tout d’abord, dire que le peu de temps dont nous 
avons eu à disposer, nous a amenés à siéger pendant plusieurs 
jours, presque sans interruption, de façon qu'aucun retard ne 
nous soit imputable, nous rappelant les déclaratious solenneles 
que VW, le président du conseil avait faites devant la commis- 
sion des finances, Et cela, malgré l'étendue des investigations 
qui ont porté sur l’ensemble des crédits militaires solicités, 
Soit 740 milhards de francs. 

Lelte urgence eous à amenés également à prier le Gouver- 
nement de nous remeltre tous les documents pouvant tenir 
lieu provisoirement de budget et de se prèter à toutes les audi- 
tions qui nous sembleraient nécessaires. 

À ce propos, la sous-commission tient à souligner que M. le 
président du conseil, M. le ministre et MM. les secrétaires d'Etat 
chargés de la défense nationale ont répondu de la facon la plus 
cOLrgUe et la plus diligente à toutes nos demandes d'informa- 
Ion. 


Maietenant, analysons le projet du Gouvernement, 


rapporieur spé- 








as ÈS … 

Ce projet constitue, pout la premiere i0is scimbie-tul, uvre 
loi de programme interarmes, ainsi qu'il est dit @un son arti 
cle 1°, I s'aftirme égaleraent come etant une sorte de nl 
des maxina militaire valable pour 1961, maxima dans les 
sout compris les échéanciers des nouveaux et des anciet pro- 


gratumes (arbicle 2 du projet), avec toutefois celle précision 
que ces maxina concernent à la fois li défense nationale propre- 
ment lite pour 020) milliards de fran s, le ministere de la 
Fra l'outre-mer et des Etats associés pour une Somme de 
220 milliards de franes 


Le Gouvernement chiffre queile est, par rapport à ces Maxima, 
la quote-part des dépenses qui constituent, d'apres lui, l'eflort 


budgétaire supplémentaire 4 demander au pavs et envisage à 


ce propos la création d'un fonds dit « de défense nationale » 
(article 2 alinéa). 

C't t en }: rhant de cette anal Ch que la SONIS-COPENES In A 
conduit examen qui a porté principalement sur les points 


SUIVAN ES : 

D'abord, étude du mécanisme financier du nouveau ] 
gramme, et spécialement des charges qu'il représente pour 1441 
sous l'angle de l'économie nationale et de la fiscalité; 

Choix d'un classement dans les dépenses, non seulement pour 
les travaux de 11 sous-commnssion, mais également pour ceux 
de l'Assemblée, de facon à mieux séparer l'essentiel du contin- 
gent du superflu; 

Enfin, fixation plus objective, à la suite de ces travaux, dn 
maxitnum Valable pour les crédits militaires en 1951, remarque 
faite qu'en état actuel des travaux budgétaires, la sous- 
commission n'a pu cependant avoir que des renseignements 
approximatifs sur les budgets de fonctionnement. 

En ce qui concerne le mécanisme du nouveau programme, ses 
interférences avec les anciens programmes, avec fa fiscalité et 
momiques du moment, je prie d'abord 
l'A-semblée de se rappeler les propos que vient de tenir M. te 


les possihihite S ee 


rapporteur général de la commission des finances, qui à fait 
perlinemment le point à cet égard, 

Je prie égaiement FAssemblée de se reporter, pour ce qui 
concerne plus sp ‘alement les travaux de Ja il DATI lou, 
à ce rapport, puisque ces travaux v figurent en a 

Je rappelerai toutefois quelques considérations que je crois 
indispensables 

Nous devons prévoir des troubles économiques Sérieux lorsque 
les biens improduetifs que constituent par excellence Les matt 
riels d'armement sortiront à la cadence qu'impliquent à Fa fois 
les programmes présentés par le Gouvernement et le rappro 


cheiment de deux chiffres: le total des crédits consacrés aux 
investissements producUfs va tomber de 398 à 362 mthtards de 
francs 


De piue, la réalisation rapide d'un programme exige li svn- 
chronisation 1 ipiie l'un cerltatu nombre d'éiém À que ? 
veux s'mplement rappeler: stabtiité Haiatnicemm Mu 
sation d'équipements: cos le mate pie- 
mières venant pour la poupart de l'extérieur, al q! li ( 
à ces malières preémièrée est minencée te] plusieurs 


mois par tous les nations: passation de marchés en temps 
utile; appel à un supplément de main-d'œuvre qualitiée et à 
ure mailrise; mise en place d'un disposiif de protection. 

Je dois dire Jo lement à ce propos, Car ( el ; 
de nos conclusions, que sur ces divers problèmes p'anent encore 
un certain nombre d'incertitud 

Enfin, la sous-comtnission n'est pas absolument persuadée 
qu'on ait sacrifié, quand cela, hélas! était nécessaire où possi- 
ble, autant qu'il l'eût fallu, larnour-propre national à lrmpera- 
tif absolu de disposer le plus rapidement possible d'armements 
sous le Signe d'une standardisation, d'une spécialisation inter- 
nationales, dûssent ces armements être importés. Or, il v à 
une expérience véene et encore douloureuse pour fi France, 
qui montre, en matière d'armements terrestres, que rien n'est 
acquis tant que la dernière pièce qui appartient à un tout 
— je parle aussi bien de l'engin que de Fa formation — "n'a 
pas été incorporée à cet ensemble. 

Un char moderne se compose de quelque 6.0M pièces, Qui 
oserait dire que ce char serait valable S'il était dépourvu de 
son appareillage radio, ou d'un appareillage optique par 
exemple ? 

Dans des armées nationales, qui doivent s'articuler entre elles, 
s'imbriquer pour une défense commune, qui oserait dire que 
la non-standardisation n'est pas terriblement angoissante ? 

En résumé, il vaut mieux posséder 1.000 chars équipés « bons 
de guerre », et qui peuvent figurer sur des champs de bataille, 
que 3.00) chars sourds où aveugles qui ne peuvent être utilisés 
que pour des statistiques. 

Voyons maintenant comment a été réalisée la discrimination 
proposée par la sous-commission, eu égard à la distinction des 
crédits militaires, Car il y a là une démarche essentielle «1 
l'on veut sérieusement délimiter les contours du fonds de 
défense nationale, 


té \pli que certaines 
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C'est dans cet ordre d'idé: ill la commission proposé de 
réparti dépenses de Va façon suivante: 

l) bord pes { qu if hi il ctere jnecoo!t tal} l'arme- 
nent ou de réarmement et qui, seules, devraient figurer au 
titre d recett affectés 

Denxiémement lé] i extraordinaires qui pt sent un pro- 
bleme politique que la commission des finances à déjà résolu 
el) 1! Il \ jui] { | atis le fonds de défense 
hall 1 

| cmement, enfin iépenses normales 

Sir | ha e { { “lt cha fl des rapporteurs 1 CN2- 
miné la partie du budget qui le concernait plus spéciaiement 

| Le 1 ne doi le déclarer que Ta ventilation détini- 
tive di ( dépenses n'a été opérée qu'apres discussion au 
cein de la sous-comm on et en tenant comple de tous fes 
nents nous out été remis et de toutes les auditions 
( istres et secrétaires d'Etat 

| otiltri t el leu (il hiffres prop = | ur le Gon- 
vi | loril jui à paru inuli'e en 1951 et ja partie des 
‘ I] lont 1 nu eimblait pra possible d'en et Ja OfJSON- 
uaition au cou le l'année qui vient 

le VEUX point i entrer dans le détail, puisque nous le 
trouver il le rapport imprimé. Je me conlenterai de 
Vous cit li 1 exemple à propos du chapitre 9001: « Sez- 

e de Pinteadance, — Equipement pour mieux montrer 
corniment la commission à conduit ses travaux et a tenu compie 
{ di riltere 

En effet, il est apparu à Ja sous-commission que le pro- 
crainte envisagé au ch pire HN] comportait les travaux Îles 
plus divi l'abord, certaines dépenses se rattachant valable- 
ent à l'accroissement du polentiel militaire et qu'il convient 
de réaliser indiscutablement au profit des forces armées; 
d'autres, par contre, ne correspondant qu'à des besoins nor- 
Maux du service de Fintendance; d'autres, enfin, avant trait 

lt besoins on ll \alués où ne répondant puis à des pre- 
occupations immédiates, puisqu'on était allé jusqu'à prévoir 
l'équipement de certaines gestons d'intendance en tapis 
Jontiiinil 

Quant à a fixation des maxima à envisager pour 191, je 


la critiquer à celle Uibune, puisqu'elle se déga- 


ne VOEUX pus 

nera halure lement des rapports Spéciaux qui vous seront pré- 
entés et de la discussion qui va avoir lieu. I semble sufti- 

Sant de vous donner pour Finstant les précisions suivantes: 
Je rappelle d'abord qu'il est entendu que les abattements 

proposés par la sous-commission ont porté à la fois sur les 


ocrt dits de 
JP'OLTarnines 


pavement de léchéancier 1951, ancien et nouveau 
el, dans une certaine mesure seulement. sur des 


crédits de fonctionnement, ce qui donne, en définitive, les 
résultats que Voici: 

Section commune: crédits demandés par le Gouvernement, 
69 milliards de francs: montant des abattements, 1.418 mil- 


lots de fran S, 
\ir: crédits demandés par 
de francs: montant des abattements, 


le Gouvernement, 129 milliards 
O0 HS 1.000 francs : 


Guerre: crédits demandés par Je Gouvernement, 223 miliiards 
de francs: montant des abattements, 4:22S millions de francs: 

Marine: eredits demandés par le Gouvernement, 99 milliarés 
de francs: montant des abattements, 2 milliards de franes. 

Soit, au lolal, à peu piés 11 milliards et demi de francs 


d'abattements 
En ce qui concerne le eas particulier de 
el de la section guerre, dont je rapporte les budgets, je 
ü apporter lnimeédialement es précisions ciapres. 
Pour ja section commune, les abattements proposés par la 
SOS-COMIMISSION ont été fixés en tenant compte des abalte- 
ments effectués sur des autorisations de programme. 


la section commune 
liens 


En ce qui concerne plus spécialement le chapitre 921 : 
« Subvention an budget annexe du service des essences pour 
FaVaux de prenner établissement », je signale que la sous- 
Commission à voulu surtout attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur un aspect du grand problème des carburants, En 
Cet, 1 S'agif d'instaurer Ja réalisation d'une importante infras- 
tucluie. Nous comprenons parfaitement l'importance de cette 
question, Mais nous disons au Gouvernement: Avant de se lan- 


l'établissement d'une vaste infrastructure, peut-être 
serait bon de <e rappeler la législation qui existait avant la 
re € qui imposat aux pétrolicrs un certain stockage en 
ion d'un conflit, 


M. Pierre Monter, président de la commission de la défense 
lionale. Très bien! 


M. Raymcnd-Alexandre Guesdon, rapporteur Spécial ve la 
Comnussion des finauces. Peut-être serait bon également, 
monsieur 1e p'estjent du consel, de demander aux services de 
l'économie supprimer quelques-unes des trop 
nombreuses catégories de carburants, car, pour chaque quatité 
de carburant, ji] faut prévoir des citernes corresporidunitcs, € 
ga, Cubaine de sou cs d'pehige iicn que de ce chef, 


cer dans 
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halionale de 
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De même, nous proposons un abattement sur le ertiJit n, 
chapitre M1: « ConstrucÜons de logements militaires 
que nous avons eu le sentiment que certaines des const 
prévues ne présentaient pas un caractère acéusé d'urg 
F2 effet, du fait qu'une mise au point qui intéresse le n 
icf ministre d finances n° 


de la défense oatfionale et le des 

encore été faile, certaines localisations n'ont pu èlre S 
‘une facon suffisamment précise à la sous-commission \ 
défense nationale. 

Pour Ja seetioh « guerre », Je mème procédé a été 
Mais, là, la connaission a estimé qu'il falait rejeter tout 
partie de J'échéancier qui nous était proposé, Pourquoi ? | 
une raison surtout d'ordre économique: les crédits qu $ 
sont demandés pour les pavements en {USE sont de | 
de 40 pulliards de francs, Or, en 1950, 4 miliards et 
environ de crédits ont pu seulement être utilisés, Estil po 


qu'en une année vous changiez le rythme à un tel point 
la production des armements soit décuplée ? C'est fa 
considération, monsieur le ministre de la défense nalio 
qui à amené da sous-commission à proposer un abattem: 
Je sus persuadé que si elle avait l'assurance que le } 
est réaiisable en douze mois, alors qu'it faut établir des chat 
trouver des matières premières e6t grouper des ouvriers 
cia'isés, la sous-comimission n'aurait pas même envisagé 
réduction, 

M. Jules Moch, ministre de la défense 
mettez-vous de vous interrompre ? 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, 
commission des finances, Je vous en price. 

M. le munisire de la défense nationale. Ie p'opie d'un ja 
de réarmement est d'impiiquer un changement lotal dans 


nalionale. Mi 


rapporleur Spécial de la 


lure des travaux, L'année dernière, les services ont plie « 
qu'ils n'ont construit, faute de crédits de construction, 1 
aurait pas de pan de réarmement s'il n'y avait une inflexion 
brutale de la courbe, Nous somimes certains que les cha 
seront prèles à temps, puisque Vous savez que, grâce nolorn- 
ment à l’article 29, mous avons commenté le montage de 
laines de ces chaines dès le mois d'août, sur des crédi û 
ROME 


M. R:ymonc-Alexandre Guesdon, rapporteur Spécial de à 
connuission des finances. Fentends bien, monsieur 1e ministre, 
Mais, justement, c'est sur Fintlexion qu'il est possible 
donner à celte courbe que nous he sommes pas d'accord. 

M. le ministre de la défense naticnale, Né nous eimpocli 
pas de la tenter. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur spécial de la con 
nussion des finances. Non, certes, mais il faut malgré tout 
envisager un cerlain temps pour lembravage, C'est pourque: 
la sous-comimission n'a pas cru devoir retenir un dixième des 
crédits que Nous demandiez, considérant que cet abattement 
ne saurait entraver le démarrage de Vos chaines ni empeche 
les réalisations possibles pour 1951. Cela ne veut pas dire, bien 
entendu, que pour 1452, tout étant iuis en place, Finflemon a 
liquelle vous avez fait allusion, monsieur le ministre de là 
défense nationale, ne Sera pas à retenir. 

Avant d'en finir avec ces explications, dont Je seul objet 
était de vous faire comprendre le elimat dans lequel nous 
avons travaillé, je voudrais faire une remarque un peu plus 
générale, 

D'abord, malgré la présentalion du projet et du rapport de 
la cominission des finances, initialement, ce n'est pas en tenait 
compte du financement du programme qui nous était souris 
que nous avons voulu raisonner, mais principalement eu égard 
aux conjonctures internalonales inquiélantes, qui nous con 
Imandaient de tout faire pour donner à ce pays l'armure digne 
de lui, dont il à besoin — çar nous ne saurions oublier l'his- 
toire. 

Mais, cette armée, nous la voulons dépouillée de ses scores, 
de tout ce qui nous parait ne pas être nécessaire, En effet, 
comment nous, parlementaires, pourrions-nous n'avoir 
conscience de cette angoisse qui pèse sur le monde et }lus 
particulierement sur notre pays ? Comme chacun de var, 
chaque fois que nous commémeorons le jour de la dernicre 
vicioire, je ressens le manque d'enthousiasme, d'espoir 6n 
des temps meilleurs. Pourquoi ? C'est que l'on se bat déjà en 
certains points du monde et qu'à nouveau sont engagées des 
conférences, des discussions rappelant trop celles qui ont pre- 
cédé les anciens traités dont notre histoire, hélas! a connu 
trop d'exemples. 

A nouveau, surgissent les ombres de Metternich et de Talley- 
rand et nous savens comment ces discussions <e terminent. 

Puisqu'il faut, une fois de plus, envisager le réarmement, 
mais avec cetle différence, quand au passé, que c'est dans nn 
brasier à peine éteint qu'il nous faut forger le glaive de défen-e 
dont la France a besoin, nous ferons tont pour doter ce pa1s 
cteloutes les forces de paix, éparses pour le moment en Europe 
ei duus le monde, des armes capables d'empêcher la guerre, 
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Puisse se réaliser netre souhait, formé en ces jours où kes 
vœux sont traditionnels, que la France ait un armement qui 
empêche la guerre ! Puissent nr durs efforts financiers, le 
dur labeur à fournir et les milliard que rous allons dépenser, 
éviter ke sacrifice de nullions de vies que l'on peut, hélas! 
redouter et qui porterait un coup mortel à la France et à 
nutre civilisation, cette conche <i minre et si fragile par rap- 
port à la masse trop épaisse, trop solde que constituent Jes 
centaines de siècles am cours desquels l'homme dut lutter con- 
tr la misère et contre la bête, (Applawdissements à ganche et 
Pl centre.) 

M. le président. La parole ect à M. PBouvier-O'Cotlerean, rap- 
porteur pour avis de la comniission de la défense nationale. 

M. Jean-Marie Bouvier-0'Coitereau, porteur pour avis de 
la commassion de la défense nationale. Mesdames, Inessieurs, 
avant de donner l'avis de la commission de la défense nationale 
eur le projet de réarmement, son rapporteur tient, sur Ja 
demande expresfe de son président, M. Pierre Montel, à vous 
rervercier du délai qui lui à été accordé, délai nécessaire qui 
lui permet aujourd'hui de vous présenter un rapport, sinon 
complet, tout au moins plus étudié que celui qu'il aurait pu 
vous soumettre hier au soir. (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche et à Groite.) 

Le rôle de votre commission de la défense nationale, dans 
l'étude du projet de loi n° {1483 portant autorisation d'un pro- 
srammme de réarmemment et des dépenses de défense nationale 
pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur financement, 
et de‘donner un avis motivé permettant au Parlement de con- 
naitre l'état actnel de notre défense nationale, de se rendre 
compte de la nécessité d'un accroissement de notre potentiel 
militaire et de décider l'importance des sommes à engager pour 
atteindre les buts fixés d'un commnn accord avec nos alliés. 

Nul ne niera la nécessité et l'urgence de donner aux forces 
chargées d'assurer la protection de la Franee et de coopérer 
au maintien de la paix en Europe occidentale un accroissement 
de puissance m'litaire. 

\u lendemain de Ja libération. montrant leur désir de paix, 
les gouvernements qui se succéderent, FAscemblée nationale, 
la nation tout entière se consacrèrent an redressement de notre 
economie, au relèvement de nos ru nes, à une grande recher- 
che d'amélioration sociale. 

Abandonnant toute construction de guerre, négligeant même 
au delà de ce qui était raisonnable le< fabrications que deman- 
duit l'entretien de ce que nous pos<édions, nos ateliers natio- 
Naux, NOS arsenaux, notre industrie privée, reconvertirent leur 
actiuité qui S'eriénta, un pen anarchiquement d'abord, vers 
des prodmetions de paix. 

Les opérations d'ndochine, la remise en place de nos forces 
en Afrique et la Coopération apportée par l'armée à la mise en 
valeur de nos territoires d'outre-mer ulilisérent le plus gros 
les ressources que leS larges stocks restant de là guerre pou- 
voient nous laisser croire inépinisables 

En agissant ainsi, la France se montra sans doute jmprndente, 
mars elle donnait au monde la preuve de son incontestable 
volonté de paix 

La gravité de la situation actuelle nous oblige à reprendre à 
contre-cœur les constructions de matériel militaire. 

L'Indochine, le blocus de Berlin, les opérations de Corée, le 
Maintien sous les drapeaux par FU. BR. S. S. d'une armée 
formidable, dont un quart des effectifs seulement face à l'ouest 
suffisent à constituer une menace pour l'Europe tout entière, le 
travail continu d’une industrie de guerre so gneuserment dissi- 
mulée, impossible à dénombrer: tout cela montre un esprit de 
domination capable de déclencher d'un moment à l'autre une 
ruce vers l'Adantique, conlre laquelle le monde eivilisé se 
révolle. 

Une fois de plus, la France risque ainsi d'être à l'avant-garde 
es défenseurs de nôtre civilisation et c'est elle qui aurait à 
supporter les premiers chocs contre lesquels nous devons nous 
promun:r, 

Devant l'ampleur du danger qui nous menare, nous devons 
non seulement nous réarmer matérielletment pour assurer notre 
défense, mais il nous faut aussi réarimer moralement, 

Ce n'est pas en minimisant aux veux des Français les dan- 
gers de la situation actuelle ou en leur faisant croire que, pour 
parer à ces dangers, les efforts accomplis sont suffisants et 
qu'ils pre être obtenus sans trop de gène, que nous 6btien- 
drons le redressement moral du pays. res bmen! très Lien! à 
droite el au centre.) 

Notre armée a ressenti durement les coups assénés à son 
moral pe la légèreté avec laquelle on a procédé au dégagement 
des cadres. Le recrutement s'en est ressenti et, depuis plusieurs 
années, notre jeunesse boude la carrière militaire. Découragés 
par cinq ans d'occupation, frappés par l'importance des sommes 
dépensées depuis la libération pour l'entretien d'une armée non 
Icurganisée et me donnant pas l'impression d'une force uttle 
en cas de conflit, nas jeunes doivent recevoir Fassurance qu'ils 


Seraient mieux traités que les anciens s'ils devaient être un jour 





appeks, comme mous le fûümes, à défendre la hberté de leurs 
foyers et de notre patrie. 

A l'heure actuelle, ces jeunes ont devant les yeux les réti- 
cences des divers gouvernements à donner anx ameiens Combats 
tants, aux anciens prisonniers de guerre, aux mutlés et évadé:, 
les justes honneurs et les réparations qu'ils réclament et mért- 
tent. 

ll ne sufñt pas, pour entretenir et développer l'esprit de 
suerifice, d'aller, entire autres choses, lors des manifestations 
dominicales de, nos communes, porter des gerbes au pred des 
monuments aux Inorts et faire de beaux discours. 

{L faut aider et honorer les familles des disparus. I faut 
aider et honorer ceux qui, quittant leur fover, abandonnant 
leur situation, donnant leur temps, compromettant leur santé 
et recevant des blessures, reviennent ensuite diminués repren- 
dre tenr place au sein d'un pays qui n'a pu continuer à vivre 
que gräce à leurs sacrifices. 

Si le malheur voulait que nes jeunes soient appelés à défen- 
dre leur pays à nouveau menacé d'invasion, nous voulons être 
sûrs que leur sacrifiee leur donnerait droit à la réelle recon- 
Dalssance du pays. \pplaudissements à droite et au centre.) 

L'atteinte à la sûreté de l'Elat doit être l'objet de nos prés 
occupations. 

A quoi servirait de forger des armes si nous avions à €érain- 
dre que, de l'intérieur, ces armes risquent de nous être arra- 
chées et de servir contre nous ? 

Devant la gravité de l'heure, nous demandons que le Gou- 
vernement prenne les mesures nécessaires atin d'éviter que 
nos adversaires soient secondés par une action venant de l'inté- 
rieur qui coinciderait, précéderait où suivrait la marche de 
leur offensive 

Si ces mesures n'étaient prises et connues, nous risquerions 
de voir des Frantais, séduits par la propagande élrangere, 
payer trop cher ensuite un moment d'entrainement. 

Éclairons-les dès maintenant sur la volonté du pays de ns 
tolérer aucun sabotage, aucun acte susceptible de nuire à notre 
défense. Nous attendons de M. le président du conseil des assu- 
rances formelles et précises à cet égard, c'esta-dire des actes 
sans tarder. 

La commfsion de la défense nationale n'a pu qu'étudier 
l'effort de réarmement portant sur les dépenses d'investisse- 
ments, soit au titre d'autorisations d'un nouveau frogrammsé 
triennal, 399 milliards environ, lequel, s'ajoutant aux autorisa- 
tions anciennes, soit 597 milliards, tixe le programime total à 
1% milliards environ. 

Pour jrocéder à l'étude de ce projet, l'Assemblée nationale 
me permettra, non pas de retenir les chiffres de la commission 
des finances qui ont moditié le programme du Gouvernement, 
mais de me fonder sur le projet gouvernemental. 

De futurs projets tendant à porter à 1.100 milliards les efforts 
d'investissements seront sans doute déposés dans le courant 
de 1951. 

Pour l'instant, il est proposé au pays de consacrer vour les 
dépenses des services militaires en 144, environ 740 nulliards 
de franes, dont 520 milliards environ pour la défense nationale 
et 220 nulliards environ pour la France d'outre-mer, 

Ces 740 milliards doivent être financés par 550 milliards pro- 
venant d'impôts et recettes budgétaires, 50 milliards provenant 
d'emprunt à émettre et 110 mülliards provenant de laide des 
Etats-Unis d'Amérique. 

On peut expliquer le financement d'une autre manière, c'est. 
à-dire 385 milliards environ provenant des ressources générales 
du budget et 3555 milliards provenant d'un fonds dit de défense 
nationale, alimenté par 165 milliards d'impôts spéciaux, 50 mil. 
liards d'emprunt à émettre et 140 milliards de l'aide des Etats< 
Unis d'Amérique. 

C'est cette deuxième méthode qui a été retenue par le Gou- 
vernement, lequel désire, en créant un fonds de défense natio- 
uale, marquer que l'effort considérable demandé au pays est 
justifié par les programmes de réarmement établis sous forme 
d'un plan triennal prévoyant, les dépenses pour la France 
d'outre-mer exclues, 2.100 milliards de dépenses en trois ans, 

Ce plan triennal définissant l'effort français pour le maintien 
le la paix dans le monde, fixe à 1.0 milliards les dépenses 
de personnet, entretie:. et fonctionnement, réparties sur trois 
ans, et à 1.100 milliards les dépenses d'investissement à engu- 
ger et à régler en un peu plus de trois ans. 

Pour vous permettre d'apprécier les dépenses de défense 
nationale pour 1951, il est bon de rappeler que les crédits de 
payement du budget de défense nationale pour 19% étaient 
“e 420 milliards: 

Soit, pour la section commune, 95.500 millions; pour la 
guerre, 111.500 millions; pour l'air, 73.806 millions, pour la 
marine, 57.24) milhons ; 

Soit, pour les budgets du ministère de Ja défense nationale, 
280 milliards auxquels s'ajoutatent, pour la France d'outre-quer, 
110 milliards, au total 420 nulliards de francs, 
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Aux crédits votés en 193%) — 420 milliards — il faut ajouter 
le reclassement inscrit au budget des finances, 15.309 millions ; 
Ja derniére tranche de reclassement — mililaires et fonction- 
haires — 13 milliards; la hausse des salaires contractuels et 
civils, 4 milliards; les dépenses de Ja gendarmerie inscrites en 
19%) au budget de l'intérieur, 13.700 millions, plus le reclasse- 
ment du service de la gendarmerie, 3,300 millions; les dépenses 
occasionnées par l'augmentation des effectifs, 3 milliards; les 
collectifs de crédits supplémentaires de Ja défense nationale, 
29 milliards, Le total est donc de 494.300 millions de francs. 

La reconduction pour 1951 des dépenses dè 1950 doit tenir 
compte, d'une part, de la hausse des prix par suite de laugmen- 
tation des soldes, de l'augmentation de la prime d'alimentation, 
de l'augmentation des frais généraux — essence, eau, gaz, ete, 
— chiffrées forfaitairement à ‘13 milliards, d’autre part de 
l'augmentation de Ja durée du Service militaire aécidée en 


novembre dernier, soit environ 20 milliards — Je chiffre que 
je vous ai donné tout à l'heure ne tenant compte que de la 
répercussion sur les deux derniers mois de 1950 de l'augmenta- 
lion de la durée du service militaire enfin de l'augmentation 
des effectil s 

C'est done à un total de 527 milliards que se chiffreraient, en 
1951, les dépenses militaires pour l'entretien normal des forces 
déja existantes, 

Ce n'est qu'au delà de cette somme qu'il est possible de parler 
d'un nouvel effort de réarmement pour 191, effort susceptible 
de justifier un projet de loi spécial, instituant un fonds de 


r 


défense nationale et prévoyant Futilisation de 
supplémentaires à demander au pays et à recevoir de nos alliés. 


contributions 


Ur, si l'on retranche de ces 740 milliards les 527 milliards 
dont je viens de vous donner le détail, nous trouvons un solde 
de 21: milliards duquel nous devons encore soustraire 109 mil- 


liards on<tituant les crédits de payement des 
anciens du titre I, pavables en 1951, 

I ne reste alors qu'un reliquat de 104 milliards représentant 
l'effort supplémentaire, dont 11 faut encore rechercher Ja venti- 
lation entre: personnel, entretien, fonctionnement et le titre I: 
« Investissements, réarmement et matériel », pour connaitre 
la véritable augmentation de notre potentiel militaire qu'il faut 
encore décomposer de la facon suivante: augfentation pour 
augmentation pour le théatre d'opéra- 


Programmes 


l'Europe occidentale et 
tions en Indochine, ne | 
Votre commission de la défense nationale a procédé, elle 


aussi, à la ventilation du programme nouveau de rearmement 
établi par la commission des finances, 
Nous trouvons que, pour un total de 399.673 millions de 


francs, les dépenses d'armement s'élèvent en réalité à 500 mil- 
hards 647 millions de francs, se décomposant en: section Ccom- 
millions: section 


inune, 7.62 millions: section air, 54.625 
guerre, 168.192 millions et section marine, 70.202 millions de 
francs, 


Les dl penses extraordinaires S'élévent à 66.472.500.000 francs, 


ce décomposent en section commune, 3.N9S.500,000 franes: pour 
l'air, 21.150 millions; pour la guerre, 38.73% mullions et, pour 
la marin, 646 millions de francs. 

Entin, nous trouvons, au budget normal, un total de 
32.559 midions de francs, dont Ja ventilalion se décompose 
comme suit: section commune, 3.323 millions; pour l'air, 
9.203 millions; pour la guerre, 13.057 millions et, pour la 


arine, 6.90 millions de franes,. 

Je m'excuse de l'énumération de ces chiffres, mais je suis 
obliger de vous les donner, 

Nous avons aussi procédé à Féchéancier de payement de la 
ventilation faite par notre commission de la défense nationale. 
Je me bornerai à vous indiquer les chiffres pour 1951, 


M. le rapporteur général. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis. Volontiers, 


M. le rapporteur général. Monsieur le rapporteur, je vous 
demanderai simplement de préciser si les chiffres que vous 
venez de citer concernent bien les autorisations de programme. 

M. le rapporteur pour avis. Qui, Nous n'avons étudié que les 
autorisations du programme nouveau. 

Voici done l'échéancier de payements pour 1951, selon Ja ven- 
Wlalion faite par Ja commission de la défense nationale : 

l'our la section commune, sur un total de 6.300 millions, les 
dépenses d'armement entrent pour 2.300 millions; les dépenses 
exceplonnelles pour 2800 millions; le budget normal pour 
1.200 millions de franes, 

Pour la section air, les crédits de payement s'élèvent au 
total, en 1951, pour le programme nouveau, à 11.900 millions, 
se décomposant comme suit: 7.700 millions pour les dépenses 
d'armement; 3 milliards pour les dépenses exceptionnelles ; 
1.200 millions pour le budget normal, 

Pour la guerre Je fotal des crédits de payement 
S'ClEVe à 59.000 milliüns € se décompose comme suik: pro- 


&eection 
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gramme nouveau, 52,300 milliohs de dépenses d'armomite 
1.400 millions de dépenses exceplionnelles; 1.800 m ns 
pour les dépenses de budget normal. à 
Enfin à Ja section mmariue, pour un tolal de 12.500 m ns 
de credits de payement, le programme nouveau en 1951 sel, 
à 12.400 millions de dépenses d'armement et 1ù m $ 
de francs de dépenses exceptionnelles, ; 
En adattionnant toutes ces Sommes, nous trouvons un 1,11 
» 2° ® ET \ 
de crédits de payements de 104.600 millions de franes por 
l'année 1951, se décomposant en 73.300 millions de dép 4 
d'armement, 213.00 millions de dépenses exceptionnelle. et 
1.900 millions de dépenses du budget normal. 


Nous ne nous soIbines pus OCCUPÉS des anciens tTOSramtnes 
figurant dans le projet de loi n° 11483 pour 109.500 milliois 
de francs, D'ailleurs, les rapporteurs spécianx de la commissn 
des finances pour li section guerre et pour la section marine 
n'avaient pas procédé à la revision de ces anciens progratnines, 
Seul le rapporteur spécialisé pour la section air avait juvé 
utile de revoir les programmes anciens, Mais, à la demande de 
la commission de la défense nationale qui lui exXposait que 
son étude avait porté sur les programmes nouveaux, le rire 
porteur spécialisé de x cominission des finances pour Ja see 
Lion air na pas donné suite au projet de modification à appore 
ler aux programmes ahiCiens, 

Forces aériennes — Votre commission de Ja défense nation 


nale estime tout d'abord qu'il est de son devoir d'appeler 
d'une maniere tres pressante l'attention de l'Assemblée nat 
nale sur l'extrême pauvreté de notre armée de Fair, tant 
ce qui concerne le matériel Gont elle est dotée qu'en ce qui 
concerne Îles maigres effectifs qui lui sont affectés, 

Pour ce qui est au matériel, il serait trop long de relracer 
les causes du mal profond dont souffre notre industrie deg 
constructions aéronautiques depuis a fin de la dernière gue: 
Ce douloureux probleme à déjà fait Fobjet de plusieurs débats 
parlementaires et si, grâce à une remise en ordre qui est Join 
d'être terminée, il est permis d'espérer que, dans quelques 
mois, les premiers chasseurs de construction française come 
menceronl à sortir en série, il nous faut reconnaître qu'en 
celle fin de décembre 1950, nous en somines encore aux eus 
ce protofvpes, 

L'année 1951 sera encore, en grande parlie, une année d'ine 
vestissement dont les resultats ne seront tangibles qu'au cours 
de 1952, 

L'effort demandé est cependant indispensable et, bien que 
peu spectaculaire, il conditionne Favenir, 

Pendant que les usines Hispano construisent, sous licence, 
2 turbo-réacteur Nene, la S. N, C. A. S. E. ne pourra pro- 
duire le Varmpire adapté à ce propulseur qu'à la fin de ft 
et, pour ulliser les cellules construites d'iet à, il nous faudra 
négocier avec Ja Grande-Bretagne, dans des conditions diff 
ciles, l'achat des réacteurs Goblin correspondants, 


En ce qui concerne Ha production en série des Marcel. 
Dassault 450 Ouragan, alors que le prototype à yglé pour la 


premiere fois au début de 1949, 1 faudra malheureusement 
attendre jusqu'au début de 1932 la sortie en série de ce imaté- 
riel dont les performances paraissent très convenables, Pen- 
dant Fannée 1951, nous recevrons seulement une présérie de 
13 appareils, 

Le rappel de ces faits amène votre commission à demander 
au Gouvernement si, dans une situation aussi critique, il ne 
convient pas de négocier avee nos allies l'achat de quelques 
dizaines d'appareils qui permettraient à l'armée de l'air d'at- 
tendre la sortie du matériel francais, 

Votre commission reste consciente des difficultés de cette 
solution, mais lurgence de mettre en place, sur notre so! 


une avialion de chasse d'inferception lui parait primer toute 
autre considération en Ja matière. 
En ce qui concerne les effectifs, dans le cadre du plan 


triennal de réarmement, les vingt divisions prévues pour 1953 
commandent la mise en place d'une armée de l'air pouvant 
assurer deux missions essentielles: d'une part, la défense du 
terriloire; d'autre part, l'appui terrestre des unités prévues. 
C'est dire qu'il faut prévoir un effectif passant de 67.000 hom- 
mes en cetle fin de 1950 à 120.000 hommes à Ja fin de 14 
Les crédits de payement doivent ‘amener cette année Feflec- 
UT à 91.000 hommes, chiffre qui paraît raisonnable, à condition 
que Ja réalisation soit effective et rapide, 
Les unités de combat S'accroitront par: 
La création de trois nouveaux g'oupes d'interception et de 
six groupes d'appui au sol; 
La création de deux escadrilles d'outre-mer en Indochine: 
La constitution d'un groupe de bombardement en Indochine. 
Les unités de servitude verront: 
La mise sur piel de deux halteries d'artilletie de l'air: 
La constilulion de vingt compagnies de défense des bascs; 





__—— 


dater Nr EME 





La constitution, de deux bataillons du génie de l'air. 
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ar FE PNR PRES ARS RP En 
Les écoles de spécialistes et de personnel navigant seront L'augmentation des effeeUfs officiers sera de 2620 officiers 
développées, en liaison avec F'ade apportee Par rs lies dans d'active et de 1.330 officiers de rése - 
ce domaine, L'augmentation du nombre de sous-off AA era 
En ce qui concerne l'infrastruêture, les crédits prévus, aussi de la durée légale atteindra 2500 et celle du nom i« 
hien que les movets dont nous disposons loient Hons per- ses sera de 4.000: 
mettre, dès Ja fin de 19519, la réalisation des bases indispen- | Les dépenses d'entretien passeront de 94 n RL 
sables à la mise en œuvre des forces aériennes de l'Union à 121 mailhards en 1954. 
atlantique. La réorganisation du commandement et d 
Ces bases seront dotées d'une couverture radar et radio, C'est grandes unités en fonction des plans d Li levra . 
Jà une fraction appréciable de Ja part prise par la France à ssuret 
l'effort de défense commune dont lintérét stratégique certain Les € Its le fab ilion d'armement pa ront (dl | . 
n'échappera pas à l'attention de l'Assemblée, lions, en 1950, à 46.660 millions, en 1991 
on peut done conclure, sur ce point, que si la valeur opé- L'emproi de ces crédits entrai vune accélération des chaines 
rationnelle de l’armée de Pair reste à peu pres négligeable deja in ce insi que le démarrare de nouve naines 
pour les mois qui viennent, l'effort consenti dans le cadre du pes cnté les mal S Sul ts: anti-cha [mu bhitie 
projet de loi de réarmement pe'imet l'espoir, condition tou- hs ( L 10 1 | D: \. et mn ti | lil 
tefois que ceux qui ont mission de forger notre armée aérienne, mio er ne au & Henent tes ALES 
à quelque degré hiérarchique qu'ils se trouvent placés, soient 1 bi HA 
anroés de la foi des pionniers Icon l a Hi l pa | AL rie 
Marine. — L'effort de réarmement se traduit. pour la marine, le voitu ; u : son EUR de Lo ' CR , La 
w une augmentation du potentiel obtenue par: deu e de Sorlle Sera, courent 1sl, res CESR | 
Le maintien ou la remise en service de quarante bâtiments D'autre part e première commande d'engins bi 10 
actuellement en réserve où sur le point d'v ètre placés, et 'CONRISSARE Pat hard À déjà passée, Une pre série de cha 
qui pourront rester en activité grâce à leur mise en état de de 15 Lo ed be rohner Mctut me g ut La chaine de construce 
combat et à leur équipement en movens de détections, trans- lion des chars lourds de 50 tonnes sera amoreé( 
muiscions et de défense contre avion: En ( qui concerne | P, A. M enalo une premier 
La continuation des tranches oavales 1919 60 1950, à savoir: fran he 1949-1950, relatix ù des ma es en storks \ Ain 
Deux escorteurs de 1" classe: rique, soit neufs, soit usagés, Sur un total de 311.000 ton ' 
16.000 ont été Hvrées en munilions, postes de radi ha el 


Quatre escorteurs de 2% classe: 

Quatre sous-marins ; « 

Soit 20.000 tonnes, achexées en 1953. 

la mise en chantier d'ume franche navale 1951, À savoir: 

Quatre escorteurs de 1" elas<e : 

Modernisation des e<corteurs 
achevés en 1955-1954; 

La mise en chantier de seize dragueurs, terminés en 1952: 

L'achèvement. en 1933, du croiseur contre avions De Grasse: 

Le transfert de propriété de l'Arromanches acheté à Ja 
Grande-Brotagne : 
Ja mise en chantier et hévemerst do 
barres et de bâtiments de servitude. 
L'aéronautique navale, de son côté: 
hocevra des constructions francaises 80 avions, solde du 
programme 1934-1916; 

Verra l'achèvement et l'entrée en service de 18 bhvdravions 
Nord 13400 et de 55 avions Nord 1002, appaïeils mis en service 
1951: 


1 
14 


Guichen et Chäüleaurenaull. 


+morqueurs, de 


courant 

Recevra avions Sunderland et Lancaster ecédés par Ja 
Grande-Bretagne et dont seuls les équipements électroniques 
seront à effectuer. 

Les ports actuellement déponrvus de matériels de détection, 
de transmissions, d'obstiuction et de défense contre avions, 
recevront l'équipement nécessaie en 1992-1973. 

Les ouvrages maritimes de Mers-el-Kébir, Brest et 
seront améliorés: Ja construction d'une usine de 
d'un pare à mazout Souterrain, sera ent 
de divers combustibles seront 

Le: bases actronavales seront 
avions modernes, 

le personnel sera augmenté, à la fin de 1951, de 260 officiers 
et de 6G.(KW0 officiers imariniers, quarhiers-maitres où marins, 
dont 2,000 oblenus par prorogation de service des recrutés, 
et 14.0(X) par recrutement progressif d'engagés. 

Il nous apparait cependant indispensable de souligner que 
l'effort de maintien ou de remise en état ne répondra pas 
aux besoins réels de la martine nationale. 

En 1953, date d'achèvement des tranches navales 1919 et 
1950, le nombre de nos bätiments vicillis ou hors d'usage 
sera alarmant. 

La commission de la défense nationale estime qu'il est 
hécessaire d'indiquer au Parlement et au pavs que la flotte 
francaise ne sera pas, à celte date, encore moins qu'aujour- 
d'hui, capable d'assurer les missions qui lui sont imparties, 
faute de moyens suffisants. 

L'extrème gravité de celle situation, pour 
de l'Union française, n'échappera à personne. 

Le Gouvernement se doit de proposer à l'Assemblée des 
mesures urgentes, pour éviter de placer là nation devant ce 
péril redoutable, 

Forces terrestres. — Pans le cadre du mémorandum du 3 août, 
la France s’est engagée à mettre sur pied vingt divisions en 
trois ans, dont 10 eu 1451, la moitié sur pied de guerre, l'autre 
moitié à quelques jours de mobilisation. 

Un accroissement très sensible du personnel est ainsi prévu: 

L'effectif du corps de bataille passera de 90.000 hommes à la 
fin de l'année 1950 à 183.000 hommes fin 1951; 


‘izerte 
torpilles, 
eprise, et des stockages 
réalisés. 


mises en état de recevoir Îles 


l'avenir même 








véhicules 
La deux'e 11e 


, - : [h 

seulement sur des matériels neufs à m 

Défense du territoire. Le programme de rearmen | Fapre 

11, # , ete 
pe lé à notre Assemblée lurge e dde a mise en port de la 
défense en surface du territoire et notre titi ini is 
pour ju Hn pro] t de 5 soit dl posé sa retard pou ritiiset 
ceitre defense, 


M. Pierre Monlel, pren de la commission de li d'fense 


nationale, Vrès bien! 


M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau, porteur pour lu 
commission de la défense pationale n'a pus eu à ltd les crr.- 
dits de la France d'outre-mer, dont aucun 0e figure au plan de 
réarmement, Elle serait cependant heureuse de recevoir qu hu 
expl itlonis sut la CHA ttiot des (TRANSIT él li pou 
hilités entre le ministre d'Etat chargé d relatio i les 
Etats associés et le ministre de la France d'outre-mer. 

Aïde américaine, IL est apparu à votre comm Hi que 
l'aide américaine — c'est-à-dire les 70 milliards déjà a res 
et les 70 milliards LEE ja France pense recevorl ut deuxienm 
ssmeéstre de 1951 n'était pas a ‘cord lune facon globale, 
Hhauls qu'elle iVait doit e1] ù des atfectations pre { 

I ré<suilterait don le FinexXécubon en temps voulu d l« 
tains Travaux (l niinution fornalique de l'aide «al ve, el 


la naton verrait ini sa charze perso nelle [RAF ler d'au ul, 

M. le ministre de la défense nationale. & 6-1 «ic! 

M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau, r4pporteur pour avis te 
sont les raisons qui ont fait demander À là commission de 
la défense nationale Je rélabl de la plupart de ré 
dits qui uvaient clé écartes phil là cothinission de 


linances, 
car beanconp d'entre eux <ubordonnaient une parle de Fado 
anoricaine., 


’ rit 
SCI [A 


A côté des efforts importants demandés aux Franea HOotuts 
almerions connaitre les décisions prises, pal illelement, par nos 
voisins, atin détre assurés que, malgré Jes lourds sacrilices 


dont le projet actuel n'est que le démarrage, la France ne 
risque pas, en cas d'agression, d'etre enveloppée sur ses ailes, 

Nous avons attiré Fatlention du ministre de Ja défense natto- 
nale sur la menace que font peser, au sud du Jae de 
les provinces ino UpCes, ais Que SUI le ma ujue de coordi- 
onduite à tenir en 


iiliers d'hommes de nog 


cenere 


alles en Ce qi concerne la 
cas d'offensive contre jes quelques 
troupes slationnées dans le Tvrol autrichien. 

Nous ne devons pas songe seulement aux 
nous arriver sur FElbe où sur le Rhin; un débordement par 
le Tyrol et le Voralberg, suivi d'un passage du Brenner et la 
aescente par la Vallée de F'Adige et là Lombardie, aménerait un 
adversaire audacieux à s'emparer rapidement de Gênes et à 
se poster ainsi en Méditerranée. 

M. le ministre de la défense nationale. Vous mm'excuserez de 
ne pas repon dre à celie queé<bon la. 

M. le rapporteur pour avis. | 
mission de Ja | . 

M. le ministre de la défense nationale. Nous en parlerons 
en COIDINHISSION OÙ CH SOUS-COTDIRISSION, 


nation des 


COUPS pouvant 


le à quand même alerté la com- 


di iCHISe Litiottie 


M. le rapporteur pôur avis, Le lernps limité iissf x la com. 


mission de Ja dé.tnse hnationa’e poux étudier és modifi 


ilions 
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apportées par la commission des finances aux autorisations du 
programme de rearmemeut et aux crédits de payement pour 
1991, le fait que les diminutions d'autorisation de programme 
représentent un pourcentage faille par rapport au total qui 


nous est présenté par le Gouvernement et qu'au surplus, la 
] que totalité de ces brinutions ol provoque des 
demandes de reprise des chiffres A projet de loir gouverne- 
mental — soit, comme je le disais tout à l'heure, parce qu'une 
partie d cit ibordonneat l'aide américaine, soit 
} que a commission de Ja défense nationale, plus 
( te que la conunission des finances dans les possibilités 
de nos entrep privées de nstruetion ou de nos entre- 
pi nationales, a pensé q L'il serait po: sib'e de dépenser 
en 1901 1 crédits de pavement demandée par le Gouverne- 
her Out ae 4 Corn ion de la défense n tionale à 
n'intervenir, pour le moment, que sur les chiffres du projet 
de loi gouvernemental réservant d'intervenir sur les cha- 
ju moiifi par ja Com 1 des finan lors de Ja dis 
(1 (l li î 

Mention tou'efot lot ef fait les ] opasitions dé la comi- 
] un de fa fel nationale oncernant les chapitres sui- 
\ Î If i | MT 

Chap, 9011 Subvention au budget annexe du service des 
] il Il <: » ill » li fr LA , ; 
Chap. 9021. Subvention au budgpt annexe du service 

Ü (REY EI ETET 0 nulllons de francs 

Chapilt dont les crédits d pavement sont r'epous<es par 


Ja comnmussion de la défense: nal onale quid Vi ut ällisi ur Uer, 


hofumment en ce qui concerne les essences, que, non seule- 


ment elle suit la comm n des finances, mais qu'elle appuie 
Ü tasse encore la décision prise par cele-€t, 

En ce qui concerne le chapitre 0041. construction de loge- 
ments militan la commission de la défense nationale à 
demande Je rétablissement du crédit de 2.099 millions de 


Je formulerai maintenant quelques observalions sur les arti- 
cles du projet de Toi. 

La commission n'a pas diseuté des chiffres repris par les 
articles 1% et ?, estimant qu'ils ressorliraient de l'élat A qui 
sera établi après le vote les chapitres, 

Elle à adopté, pour les articles 3 à 6, la rédaction de la com- 
Inission des finances, 

Elle a, sur liniliative de son président, estimé qu'il était 
préférable de laisser à ses membres toute Hberté de vote sur 
les arteles 7 à 13 1nelus oncernant la couverture des charges 
du fonds de défense nationale. 

Il s'agit là, en effet, de questions ne relevant pas de Ja 
tchaique de défense nationale et a commisson, à l'una- 
himité, na pairs voulu engager 828 commissaires dans un vote 
qu'elle estime relever de la conscience de chacun. 

La commission de la défense nationale à voté l'adoption 
l'article {4 à une large majorité. 

Elle à tout particulièrement approuvé le ernier alinéa ajouté 
pa la commission des finanees au texte mmitial du Gouverne- 

l, et souligné tout spécialement son désir de ne pas voir 
transférer des erédits concernant des dépenses d'armement ou 
extraordinaires au profit de dépenses de fonctionnement. 

La commission de la défense nationale à adopté Particle 15 
et décide de deniander la suppression de l'article 16. 

File ‘il ulopté les articies {7 et LS, 

En conclusion, Ja commission de la défense nationale estime 
que le plan de réarmement «© investissement », pour lequel 





le 


599,673 nullions de francs dautorisations de programme sont 
domandes, augmentera, dans une proportion importante mais 
encore insuffisante, le potentiel de nes ‘orces armées, 

Une fort pal èe ce pr'ograrme est € uplovée à la remise 
à jour d'une organisation anormalement déliissée, 

Seuls, l'elude dar programme de résrmement et les crédits 
«li paverent (NE. “<potdiants en tt ont rotor! l'attention de 
notre connuission, qui se reserve formellement fa possibilité 
de diseuter les chapitres des budgets normaux jiorsqu'elle en 
écra ist œulicrerment. 

M. le président de la commission de !la défense nationale. 

lu bien! 


M. Jean-Marie Bouvier-0’ Cottereau, rapporteur pour avis. La 


commission de la défense nationale craint que, par suite de Ja 
continuation des operations en Indochine, 11 ne soit pas pus- 
gible, avec les programmes accordés et les crédits de payement 
ouverts pour 1951, de mettre sur pied, l'année prochaine, les 


cinq divisions supplémentaires que Ja France doit créer ct 
ariner, 
Dans un premier temps, les crédits seront surtout utilisés à 


des investissements: constructions, instalhtions de magasins, 
1 t 


gmovens de Stockage, achats de machines-outils et de matières 
premières, Ce n'est qu'en 1992 que les fabrications sortiront à 
une cadence jhmporlante et que nos forces armées terrestres 
commenceront à cle plus normalement dotées en matériel, 





tt 

Plus sombres sont les conclusions en €e qni concerne 
forces aériennes et maritimes, 

Sous le bénéfice des Gbservations qui précèdent, votre ecm- 
mission de la défense nationale, Par 28 voix éentre: 12, à déciils 
d'émettre un avis favorable au projet de loi portant aut 
salion d'un progranme de réarmement, (Appluudissements à 
diile, au ceulre cet ü qguuche.) 
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M. le président. La parole est à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires 
économiques, Mesdames, messieurs, le probleme immédiat qui 
se pose pour là France est celui de sx défense. Vous laez 
compiis, puisque, par des majorités massives, vous avez Voté 
les instruments legishliis qui assurent notre réarmemeni. 

Mais 1 ne peut s'agir de donner use sorte d’assentimeut de 
principe. I faut aller jusqu'au thout et decider de tous les 
LHOVONS d'action, C'est das ces conditions que le Gouverne- 
ment à acceplé de rompre la règle de l'unité budgétaire et à 
déposé deux projets de loi, l'un instifuant un fonds spécial de 
défense nationale avec recettes atlectées, l'autre constituant le 
projet Urauilionnel de lui de finuces, qui élabät l'équilibre 
géucral du budget. 

ette presentauon à un double avantare: d'aberd de mettre 
en évidence aux yeux de l'étranger l'effert spécial tenté 
la France; ensuite de permeltre à tous ceux qui jusqu'à présent 
se sont associés à l'effort millaire de lassortir de l'effort fiscal 
LUCCSSAIT( 

Sur un total de dépenses militaires fixé à 740 milliards par 
le Gouvernement, celui-ci avait laissé au budget ordimure 
oo nilllards et imputé af fonds de défense nationale 355 mu!- 
liurds. IE établissuit Féquilibre de celui-ci par 110 milliards 
d'aide americaine, 165 inilliurds d'impôts nouveaux, 30 mil 
hards «emprunt, 

Le commission des finances à concu ur nouvel équ libre. 
Elle Himite Les dépenses tuillaires à 728 milliards, les décom- 
posant en trois tranches, 596 inillatds au tite du budget ordi- 
nuire, 20 iniliirds de dépenses extraordinaires, 209 maiiards 
de dépenses d'armement, Ce résultat à été acquis par 12 mile 
lards d2 réduction des d'penses jugées inutiles et par un 
transfert de 14 milliards au Ludget ordinaire. 

Du point de vue de là recette, la commission des finances 
a fut une graade auvre de simplificition, puisqu'elle a suyp- 
prune, d'ap'èes elle, KG miltiards de recettes, suppression que 
le Gouvernement e-tiue à 104 miliards, Pour combler le déti- 
cit, elle à pris dans la foi de finances 32 milliards de recettes 
qui étaient affectées à léquihbre de celle-ci, et elle. nous pro- 
puse de réaliser 28 tmifliüurds d'économies, 

Le Gouvernement ne peut accepter les proposiions de la 
commission des finances, En effet, la réduction de 12 milliards 
de dépenses militihes et le transfert au budget ordinsire de 
15 milliards de dépen<es du fonts spécial risquent dé remettre 
en cause la totalité de Fluide extérieure que nous avons pu 
obtenir, En secorud Heu, l'affectation au budget ordinaire de 
certaines dépenses se menant à 1% milierds, et la sappression 
de 32 imilaids de recetltés, ouvrent dans celui-i un dédi-:14 
de 46 milliards, Je siis qu'on doit s'en occuper plus tard, 
mais ce n'est que différer la difficulté. 

Enfin, le deéticit du fande spécial risque de porter sur 13 mil- 
liards, d'une part, par suite de suppression de recettes, et 
d'autre part sur 2X milliards d'économies qui sont quelque 
peu hvpothéliques, Fi comimi<s on des finances l'a elle-même 
adtnis puisquelle fixe pour les économies une échéance, le 
JI mai. \ 

Le 31 mai avoisine peut-être certaine période électorale (Mou- 
vernents vers) et par conséquent il y à assez peu de chance 
qu'a ce moment-l\ des ressources nouvelles puissent être 
volees, (Proleslations à droite et au centre.) 

M. le rapporteur général. Monsieur le nmünistre, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. J” 
vous en prie, 

M. le rapporteur général, Monsieur le ministre, je ne veux 
méme pas protester contre l'imputation que vous énoncez à 
cette tribune d'une cotnchienee de Ja: période électorale aver 
une dale fixée par la commission des finances pour une 
échéance technique. $ 

Mais je veux dire que je trouve singulier le ton que vous 
prenez pour parler des économies, 

M. Félix Gaïllard. Parfaitement! 

M. le rapporteur général. Vous prenez un ton désabust, 


[AL 


désillusionné et amer, alors que lé ministre des firances. 


devrait toujours devant l'ASemblée être le défenseur des 
économies, comme Ja conumission des finances entend l'être. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 
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M. le m'nistre des finances et des aïfaires éconcmiques. \lo1- 
w le rapporteur général, ] 


SIC iccepte votre cotniantiaiton, Votre 
joprimande.…. 
M. le rapnorteur général. Plie 6.t amicale, mais fern 
M. le ministre des finances et des affaires éconcmiques. 
mais Si vous nraviez ecoute jusqu'au bout, vous nrauriez 
é tendu tout à l'heure faire, cumine vous-méme, } 


l'éloge des 
économies. 


Le ton que j'ai employé n'est pas désabusé, il est celui du 
ministre des tinances dun gouvernement qui, IE V à d2°ux 
unis à peine, Vous à apporté 45 millaris d'économies, 


+ 


Vous demandez 2S milliards d'économies et vous nous avez 


lune, Je regrette d'avoir fiké une comcide le date, mais 
le peut s'imposer quand même à l'esprit, jusqu'au 81 mai 
pour les décider. 

Ensuite, il faut les réaliser, ef vous comprenez très bien qne 


substituer à des recettes fiscales qui sont à échéance hmmé- 
diate des économies qui ne sont réalisables qu'à sept, huit 
et neuf mois de distanee ne peut pas produire exactemen 
Je méme résultat pour Féquilibre du budget. 

Par conséquent, monsieur le rapporteur général, je vous 

suis extrémement reconnaissant de la réprimande que vous 
4 voulu m'adresser, que FAssemblée m'a adressée avec vous 
en vous applaudissant comme vous Je mérifiez, mais vous 
nuavez donné ainsi Ja possibilité de prendre position immédia- 
tement sur un point du débat qu'il valait mieux aborder en 
toute franchise, puisqu'il nous permet de nous expliquer. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de x commission des 
frnances, Me permettez vous de vous interrompre à Ion tour, 
monsieur 1e ministre ? 

M. le ministre des firances et des affaires économiques. 
Volontiers. 

M. le président de la commission des finances. Je liens à 
declarer, au nom de mes amis de la commission des finances, 
que cette commission n'a jamais confondu fa défense nationale 
vee je ne sais quel sentiment sordide de spéculation poli- 
tique, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de retirer celle accu- 
ealion et de rendre hormmage au labeur de Ja commission 
des finances, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. \Mon- 
sieur le président de la comtuission des finances, je ne pense 
pis qu'aucune de mes paroles puisse être interpretée comme 
une accusation envers fx commission des finances d'une quel- 
conque spéculation politique. 

La seule chose que j'ai voulu dire et que j'avais le devoir 
de dire, c'est qu'a la date fixée pour la réalisation de ces 

inomies il sera assez difficile d'obtenir des recettes nouvelles. 


MH. le président de la commission des finances. Je prends 
acle de la reclüitication. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. (ec 
est pas une reclilicalion, dv a eu Simplement une interpré- 
ution fausse de ma pensée. ires à l'ertrême gauche. — Mou- 
teoments divers.) 


M. Max Brusset. Tout cela m'est pas clair. On n°v comprend 
pus rien. 


M. Arthur Ramette. Mais si, tout le monde à compris. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il et 
évident, après l'explication que je viens de donner de mes 
paroïes, et qui, je crois, peut étre admise, que nous nous 
trouvons d'une part en présence d'un déficit dans le budget 
ordinaire de 46 mulliards de francs, d'un déficit dans le fonds 
spécal de 43 milliards de francs, puisque je ne peux pas comp- 
ter comme immédiate Ja ressource tirée des économies, soit au 
bolal un déficit de KO milliards de francs, 101 milliards, même, 
Si les 12 milliards de crédits supprimés étaient rétablis. 

Devant celte silnation, il faut qu'à l'occasion de ce débat je 
vous place devant l'ensemble de vos responsabilités, devant 
celles qui se posent en préface des charges totales que li France 
älira à supporter au cours de L'exercice 1991, 


. M. le rapporteur général. Voulez-vous Me permettre de vous 
llerroimpre à nouveau, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
Vous en prie. 


M. le rapporteur général, Je vous remercie, monsieur le mi- 
nistre, de me permettre de vous interrompre pour rappeler que 
tout à l'heure, au nom de la commission des finances, J'ai 
précisément indiqué qu'il n'était pas contestable qu'en affectant 
au budget de la défense nationale certaines ressources destinées 
à alimenter le budgt général, et en réintégrant en revanche 
das :e budget géneral certaines dépenses dont le financement 
devait être assuré par Le fond: de défense nationale, nous dé- 
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placions sans le résoudre proben | D | 
lu budget de l'exercice 1941 

\ l1= >» er nues dti L tit { Î 

M. le ministre des financcs et des affaires économiques. Je 
Vols Frernel eo le l'i AvCrn t qu Vol brel , ’ qui 
me permettra de réaliser cet équilibre da la Loi de 1 ; 
pair | IDOVENS appropries 

Le Gouvernement a arbitre S déperses à 2615 nalliards, 
] denen S CIX mt & len t wii | reésgeto le \ qil- 
ll rl Phil I pport i les d li | foot) Lest «a [RE | 

{ PI lo \ } t > 

pl il li budzset 1 t ment s Ù Su) pilli result I 
reclassement de a fonction publiq 

Vous avez pui Vous montrer émus just re « la réduc 
tion auisporte sur les budgets d'ins serment, | perle 
da LC LE Et L pal | Vo) | | é 
lors que a ressource qui ui 1! le M hall, 
est diminuse de 1355 milliards 

\u demeurant, pour respecter les tours essentiel et 
ils le sont - Jai consenti SO malliards d'emprunts garant 
est ainsi que tout l'essentiel de notre programme d'in 
Ussement pourra élre respeck 

Glu REA effort | Hnblis Ji! Croix t ! nent, gri 
SACFHICES Parois redout db { "4 les de penses chutes ont ul 
contenues, Par contre, la masse des dépen milan iliig 
mente considérablement, C'est de tout le poids de cet aceroi 
sement que Sinfléchit l'équilibre budgétaire qui, en dehors 
de ui, aurait pu être trouvé sans impôts nouveaux 

\ radio] du role à atli ilre su ( P ali le la courte | - 
tive de la acpense à entreprendre, le Gouvernement s'est cru 
fondé à solhciter une aide extérieure. H Fa fait dans son 
memorandum du {7 août, par lequel il demandait Ja consti 
tution d'un budget commun faisant Doc de toutes Les dépen- 
ces de défense commune, eclles-ci devant être reparti par 
contribution entre les pays en fonction de leur capacité de 


pavement, el fonction iussi de l'effort nubtaire 

St la forte de budget commun n'a pas 
retenue, tous Îles principes de répartition ont été consacrés, 
Ce fut l'objet de nos négociations de Washington qui tranche 
rent en premier het i ques! on de laide ilerimait 

La, nous nous trouvions bridés par une légishaitio 
cine striele qui prévovait simplement des Hvraisons en nat 
pour un total de trois nabiards et demi de dollars sur lesquels 
li France à recu de 40 à 50 p. 100, et sur une somme de 
io) millions de dollars sur lesquels nous avons pu 
9 p. 100 représentant 200 millions de dollars pour Le premier 
l'exercice 1951. 


eté en elle-meme 


Le Tt- 


semestre de 


Nous avons pu recevoir également Fassurar qu ce 
concours de 200 millions serait maintenu au cours du secorl 
SeInesiré Par « DISC UE l épi pouvon tablet IF 1 total 
de {#0 mil irds de [1 incs au litre le l'aide ext irt i ir 
de lexercies 1951. 

Mais 1 est de mon devoir de souligner que cette aide con- 
serve un caractère conditionnel, d'une part en ce qui concerne 
les 70 milliards du second semestre, parce qu'ils restent néane 
moins subordonnés au vote du budget: d'autre part en ce 


qui concerne Ja fotañité de la somine, parce que, représentant 
un crédit en dollars, elle ne sera payée que dans la mesure 
où notre balance des comptes nous conduira à des payemects 
internationaux. 

En dehors de ces 149 milliards et au regard de la totalité 
des dépens?s, nous disposions pour l'exercice 194 de 115 mil- 
lards au titre de laide américaine résultant du plan Marshall 
et de f.S53 milliards au titre de la fiscalité normale ou 
reconduite. 

Le déficit qui subsistait s'élevait à 517 millisrds de francs 
Pour le combier, deux procédés: l'emprunt et l'impôt. 

Je voudrais d'abord faire justice d'une suggestion qui a été 
largement répandue: c'est que l'on pourrait faire face à ce 
déhicit en spéculant sur l'augmentation de la production ct en 
isant certaines anticipations. : 

Cette opinion se fonde et <e cache derrière l'autorité du 
docteur Schacht, Mais on à toujours oublié que lorsque le doc- 
teur Schacht faisait ces anticipations, il recourait également 
à des emprunts forcés et à une fiscalité accrue. On oublie 
également que l'économie allemande, à ce moment-là, n'était 
pas une économie de plein emploi, qu'elle comptait trois mil- 
lions de chômeurs et que, pour faire ces anticipations de 
recettes, 11 a fallu placer les contrôles les plus stricts sur l'en- 
seimble de l'économie afin de compenser le revirement total 
de ja balance des payements qui était résulté de cette poli- 
tique, 

L'économie française, elle, ne se présente pas dans ces condi- 
tions, C'est une économie de plein emploi présentant, comme 
la dit M. le rapporteur général il y a quelques instants, une 
marge d'expansion de 6 à 7 p. 100, D'ailleurs, nous consentons, 
dans nos évaluations budgétaires, à une large anticipatron 
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ISQUr PHous prévOoyOoIis 130 milliai 1 de francs de us-valne 
} Î l ] 
liscae el, pour y parvenir, nous considérons que Findice de 
produeUon, qui atietnt 30 seutement \n vempre, peut ê‘re 
porté à 135 en moyenne au cours de l'année fa. N- 
vVernerment., par contre. et c'est très naturel. est décidé 


à recourir à l'emprunt, NH le fat es normalement pour 


ip l'équipement, puisque ce son des drpeli<es 1e il bles 
lv con<ent meme en ce qui concerne les dépenses d'arme- 
ment, alors que celle n'offrent aucune création de richesse 
et qu ét nl enouvelab'es d'année en année, elles devraient 
étre en quelque sorte amorties sur l'année eile-méme. 

Mais nous devons, lorsque nous recourons à lFernprünt, me- 
eurer a capacité d'emprunt dont nous pouvons disposer, de 
l'ai fixée à um maximum de 320 miiliards el, ce fassant, je crois 
avor fait preuve d'un <ingulier oplirnismme. à 

Je prends pour base de ce calcu! le chiffre de tous les movens 
de ! orerie auxquels je suis parvenu en fin d'année 1950 et 
«ll I inporlt 70) milliards d IH pri its à long ferme, 
160 mulliard: lemprunts à court terme ou à vue, el d'autres 
etnprun! comine Les emprunts à Hoover terme à ipres des 
banques, 20 milliards, l'emprunt américain, 79 milllurds, les 
CHU postaux, OÙ milliards, les bons souserits par les ban- 
ques, 40 milliards, .. 

\uis ces emprunts sont des emprunts à caractere monétaire 
et qui comportent en eux-mêmes, dans cerlaines circonstances, 
(h risques inrontestables d'inflation. -0r, le danger d inflation 
en lle sera certainement beaucoup plus redoutable qu'il ne 
l'était en 193%, La conjonclure est complétement hbouleversée. 

D'autre part, la méthode d'évaluation que j'ai adoptée pour 
fixer ce chiffre de 220 milliards tient cormpte du chiffre global 
d sources auquel je suis parvenu en tin d'année, Je lap- 
pique au début de l'exercice pro hain. Je ne prends duiic 
aucune toarge de sécurité pour les aléas qui peuvent se pra- 
ut e en cours d'année. 

Or. chaque année, il se produit des aléas de ce genre. Par 


conséquent, je erois être arrivé à une hmile extréme puisque, 
en dehors des charges budgétaires que je prévois, je dois aussi 
faire farce aux déticits des comptes spéciaux, qui s'éléveront à 
101 mulliards. s 

C'est donc 429 milliards de ressources de trésorerie que Je 
devrais trouver au cours de l'exercice 1991. 

Qu'on ne nous dise done pas que Nous N'avons pas recouru 
el que nous n'avons pas voulu recourir à l'emprunt. Nous Y 
recourons et, pour l'exercice 1954, je pense que nous pouvons 
le faire jusqu'à concurrence de %# ou de 100 milliards au titre 
des emprunts à long lerme; pour une Somme d'une centaine 
de milliards. au tre des bons du Trésor on de l'augmentation 
des dépôts dans les caisses d'épargne: et pour les moyens de 
trésorerie dont je parlais tout à l'heure, pour un montant 
équivalent à celui qui a pu ètre réalisé cette année et que Je 
vous ai iiiqué, 

Mais il faut se rerdre compte de ce fait que l'épargne ne 
peut pas, dans une période comme celle-ci, rendre davantage, 
pour des raisons qui sont évidentes. 

M. Jules Ramarony. On l'a tuée! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. On 
ne l'a pas tellement tuée, monsieur Ramaronv, puisque, cette 
année, nous avons pu recueillir 240 milliards de francs de celte 
Cpargne privee. 

Hone faut donc pas raconter d'histoires ni essayer de démo- 
raliser le pays. 

M. Jules Ramarony. Vous savez bien comment on a rem- 
boursé, pour les nationalisations, Vous le disiez avec nous 
à ce moment-là et vous critiquiez cette politique. Pourquoi 
alors dites-Vous maintenant qu'elle était exceHente ? 

M. le rapporteur général. Cela n'a rien à voir. 

#4. le ministre ces finances et des affaires économiques. J'ai 
pu critiquer une politique de nationalisation, soit... 

M. Jules Ramarony. C'est à ce moment-là qu'on a tué 
l'épargne, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 

.Hais ce que j'ai constaté — et je regrette que vous ne 
fayez pas constaté vous-même — ce sont les progrès qui, 
grice aux sacrifices de cette majorité, ont été réalisés depuis 
guatre ans et ont permis de rétablir la confiance dans le 
Cane et dans Fépargne, et par conséquent ont rendu possibles 
les mobilisations que j'ai pu obtenir cette année. (Applaudis- 
sements au centre el à qauche.) 

Mais, je vous le dis, je suis plus inquiet pour 19%1 en ce 
qui concerne Ja molulisation des épargnes normales, parce 
guelles risqueront d'être réduites par la hausse des prix, 
en raison du bas niveau d'existence; elles se heurteront éga- 
lement au risque d'instabilité que nous pressentons et qui 
provient des périls extérieurs, 

Croyez-vous que ce soit au moment où ces périls extérieurs 
g'andissent que se produira le dégel de l'or thésaurisé. ce 
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Me 
dégel que nous avions vu poindre an mois de juin ls 
hons étions en pleine pértole de stabilisation ? 

M. le rapporieur général, C'est liés exact, 

M. le ministre des finances et ces zffaires économiques. 
Quant aux emprunts à garantie de change, dont certains Veiet 
faire uns panacée, nous en avons quelque exnérience. « 
luins de ees titres ont é'é introduits en bour<e réceni: 
Leurs cours ne tiennent pas. 

Par ailleurs, le recours à des emprunts à garantie de chaise 
entraine évidemment Ja décote genéraie sur tous les a $ 
cinprunts et, par conségnent, l'élévation dun taux d'intére! 

Ce serait, d'autre part, un signe singulier de métian 


l'égard de notre monnaie, Et par là nous risquerions de 


lle 


les sourecs inème d'emprunts à court terme, de perdre la pes 
Sibilté de placer des bons du Trésor. j 
Nous avons fous parié, avec grand espoir, des emprui!q 
atlantiques, Nous avions proposé, dans notre mémorandum ‘y 
i7 août, des formules pour les réaliser. Nous n'avons pas «té 
encore, jusqu'à présent, entendus, Or, vous serez (d'a | 
! 


avec moi pour estimer que l'on ne peut faire d'emprunt inter. 
national que quand on est au moins deux. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission ee 
finances. Restez obstiné, monsieur le ministre, 

M. le ministre des finances et des aïfaires économiques. j» 
viens de faire avee vous je tour de ;à question. 

Nous étions, par conséquent, obligés, sans gaieté de cu 
et sans sadisme de la part du ministre des finances, de vous 
deirnander des Impôts nouveaux, Nous vous en avons den) 

165 milliards au titre du fonds spécial de l'armement 
42 milliards, compensés pour plus de moitié par des dégrive. 
ments, dans Ja Joi de finances. 

Ce recours à l'impôt n'avait pas simplement pour bnt de 
<uppriner l'inflation résultant du déficit budgétaire, mais €v. 
lement de drainer vers les finances publiques une part sensible 
ue: revenus excédentaires, 

La commission des finances n'a pas retenn nos chiffres, Flle 
a réduit l'ensembie des recettes. Et j'ai noté avec satisfaction, 
tout à l'heure, Fengagement pris par elle de les rétablir p: 
liellement dans Ja loi de finances pour équiibrer Je déficit 
nouveau qui S'v manifeste, 

Mais je dois Jui dire que si, Ja limite d'emprunter avant té 
atteinte, on ne me donnait point la possibilité de percevoir des 
impôts, alors, puisque ous les moyens techniques auraient c'e 
utilisés, nous serions obligés de recourir aux avances de là 
Banque de France, donc à l'inflation la plus patente et la plus 
HouiIve, 

Or, l'inflation n'est pas un moven de financement des dé- 
penses publiques, 

I nv a qu'un moven de financement des dépenses publiques, 
c'est le prélèvement sur le revenu national. 

Mais il v a plusieurs manières d'opérer ce prélèvement: par 
impôt, qui est un procédé loyal, direet et dirigé; par l'infii- 
ton, qui est, au contraire, un procédé clandestin, une sorte 
d'impôt inique qui frappe, non pas le riche, mais ie pauvre 
et trés spécialement léconoimiquement faible. 

Je «suis convaincu que, Vous Ccomime moi-même, nous ne 
recourrons pas à ce procédé, que nous ne l'acceplerons pas. 
Et, du reste, ce serait folie, à l'heure actuelle, que de s'engager 
dans cette voie, parce que pèsent déjà sur Ja France les 
menaces d'une inflation économique qui commence à se mai- 
fester. 

M. le président de la commission. Nou: sommes pleinement 
d'accord. \ 

M. Francis Leenhardt. Le revenu n:tional aussi est clandestin, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. |] 
apparaitra au jour, je vous le garantis, monsieur le président 
de la commission des affaires économiques. 

Par l'effet d'une agression commise à l'autre bout du monde, 
à quelque 12.000 kilomètres, les conditions de la conjoncture 
se sont brusquement trouvées houleversées. 

Les besoins se sont accrus, la spéculation les a souvent 
devancés,; les matières premières se sont mises à mouter en 
pointe. Au climat de récession que l'on appréhendait s'est 
substitué un climat d'inflation. 

Toutes les économies s'en sont trouvées affectées, La ten- 
dance française s’est modifiée. Certains indices, cependant, 
demeurent encore favorables. 

La production à atteint l'indice 129 en octobre, 132 en 
novembre. 

Les exportations vers l'étranger pour les dix premiers mois 
de l’année couvrent les importations à 84 p. 100: pour la zone 
dollar mème, le pourcentage a triplé en 1950. 

Le solde débiteur de la balance des payements n'est plus 
que de 168 millions de dollars pour le premier semestre de 
l'année. À l'Union des payements, la France est créditrice de 
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417 millions de dollars en monnaie de comple et à reçu déja 
un versement d'or de 40 millions de dollars. 

Les disponibilités à vue de la Banque de France auginen- 
tout, d'une année sur l'autre, de pres de 100 milliards de 
francs. La trésorerie, mise à l'aise par l'emprunt americain, 
e-t restée, en cette tin d'année, relativement facile. Les dettes 
Trésor envers la Banque de France ont diminué de 55 mil 

nts de sous- 


au 
lards de francs sur l'année precedente, Les excoden 
criptions de bons du Trésor s'élévent. pou ‘année, à 160 In i- 
| ds de franes : ceux des dépôts de cheques postaux, à 22 muil- 
lards; ceux des caisses d'épargne, à 120 milliards. | 

\uncun signe d'inflation monétaire ne S'est manifesté jus- 
au'àa ces derniers jours. La masse monélaire totale, en ce début 
décembre, atteint 3.520 milliards de francs, mais n'a aug 
menté, de juin à fin novembre 1450, que de 4,7 p. 100, alors 
que, dans la période correspondante de l'année 1049, eile avait 

iementé de 7,6 p. 100, 

C'est, notons-le, le secteur privé qui, avec 50 milliards de 
francs, à, depuis jun, bénéficié de cet accroissement. 

Noits pouirions nous montrer optimistes si certains indices 
inquiétants n'apparaissaienti une certune tension ur l'or, 
puisque le louis dépasse 3.800 francs, Je dollür cote 35. Pous 
see egalement sur les salaires: apres 1 hausse de 6 p. 100 
consécutive à leur libération, en février, hausse nouvelle, 
lepais la fixation du miniraum vital, de 6 à 40 p, 100, dans 
principales industries. L'équililire définitif ne saurait être 
etat qu'à un nouvel étiage des grix. 

C'est là que réside le danger. Certes, la hausse des prix 
nuais reste encore modérée, mais elle est déj I 


f à sensible pFoul 
les prix de gros dont l'indice étiut, en Juin, à 2 
i 

t 


élait à 2504; pour les prix de détail, il était, en 
novembre, à 2.05. 

Celle hausse à pu momentanément ètre contenue, grâce à 
U! serie de mesures d'ordre gouvernemental, dues à PFheu 
reuse initiative de M. Buron:t blocage des prix par rapport 
aux prix de juin, conclusion d'acords protessiennels pour dun 
nuer l'incidence de la valeur de remplacement dans là fixation 
des prix, importations de choc dont te voiume dépasse actuel 
lement cinq milliards de francs, rélabiissement de cerlaius con- 
Uoles sur les exportations. 

Mais ne nous y Liompous pas, l'action entreprise ne pouvait 
avoir qu'un effet retardateur, Elle Fa produit, elle à uliement 
freiné, mais elle ne peut et ne pouvait enrayer le mouvement. 
La stabiité subsiste, muis elle est Precaire, e1c devient déja 
isole, 

Notre économie n'a pas Subi, en effet, dès à présent, Ja 
pression des dépenses militaires augmentées, des fabrications 
d'armement, de Fernscmble des hausses résultant tant des 
salaires que des prix des matières premières internationales. 

Ces hausses, comme vous le savez, sont considérable 
2) p. 100 sur le coton, 19 p. 106 sur le cuivre, 110 p. 100 sui 
l'éluin, 16% p. 100 sur le caoutchouc, 40 p. 150 sur fà laine, 
31 p. 100 sur le zinc, 52 p. 100 sur le plomb. 

Mais les prix français n'ont eacore absorbé qu'une fraction 
relativement faible des hausses mondiales. Pour l'ensemble 
des matières premities importées, la hausse moyenne pon- 
dérce est actuellement de 33 P. 1u0 : celle qui est Im Orpoice 
dans nos prix n'est que de 12 p. 100. 

D'ores et déjà, cependant, sur celte base, cette variation 
correspond à 400 millions de doilars en monnaie de comrvmte 
pour une année pleine, soit plus que lüaide Marshall eile- 
Ieine, 

C'est notre balance des comptes qui va s'en tiouver lour- 
dément altérée. C'est notre économie elle-mème qui, atleinte 
secteur après secteur, risque d'en être dérégiée, première mani- 
festtion d'une inflation qui n'est pas née dans l'économie 
francaise, mais à l'étranger. 

Aussi, dès juillet et à plusieurs reprises depuis, le Gouver- 
neémernil a réclamé le contrôle des grands marchés de maticres 
premières, la coordination des achats. 


M. le rapporteur général. Trés bien! 


M. le ministre des finances et des affaires économiaues. les 
achats en commun, la répartition tuternationtle et interne, 

SL Ces propositions semblent aujourd'hui devoir prendre 
Corps, des mois auront été néanmoins perdus. La réaction satu- 
lire peut et doit se produire. Mais parviendra-ton à résorber 
tout ou partie de la hausse déjà acquise ? On en peut douter. 
Ja conséquent, dans les semaines qui viennent, une pression 
accrue sur les prix reste à craindre. 

Peut-on tout au moins en compenser l'effet par un accroisse- 
ment utile de la production ? 

Par le jeu des goulots d'étranglement qui la brident: volant 
énergétique faible, main-d'œuvre sans fluidité, mécanisme trop 
rigide de la distribution, la production francaise demeure peu 
extensible, 10 à 12 p 100 au maximum théoriquement, Et 
encore cette marge doit-elle être très sensiblement réduite à 
Taison de la concurrence qui s'exercera entre les fabrications 
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6 ou p. fÙ ve pol el d'auginendtation \u à plu , 
pourra-t-il is jouer son plein effet an uffätiontist 
part, pa que l'effort de production sera essentiel t 
or!ei vers des biens d'équipen t dont cerluns TE 
Cara ll { re. { ter f l 1e exXDai } 
tuique, d'autre part, parce que le muilipüealteur 5 
demeure Sngulreren t chevt 

Cette production CTUE provoquera ut uimental 
TEVERUS Qi, à jalson du laible niveau ue vie act pur - 
era ur le marché des Pr TRUE (NE datation { 1- 
velle tupulsion à la hausse sera nsi determ 

NT lili hr | il )l eut x 
dans l'iruni lat En I | | li pou Ï » 
liruites 11} Le | la Situiati favorable Î ! l1 ba _o 
Imetreiale dautis l'abst t (er Î “ini ufi ct 
dt 

(ni pr ur! > 11h 1 : 
eco tnt 1h EXIC | i 
et gochel] | \ | t n ] 1h le i 1 
pas e! fi t= \i lu i lil L à Lit L 
des Hotits il} les cieni } Î l 
aient pa itrefois. 

Rappe } us dé t | 1 i i | 
ces contrôles et jui nt Col “it l'ail à 4 | | 
ter: une one  Prosressir en il ISDIIVA' CE, 1 
main-d'œuvre due à l'absence de mattlon e prison 
prélévements massis de Poccupant 

Aujourd'hui, l'appareil productif est dans Penser - 
litué. L'appui de nos alliés nous fait penser que ph . 
Visionnenrent. essentie: La jm 
exis! et travaille 

lou= « JS In ten luire confiance à 1 an 
franca | ee (| pin i vert l 
sir cetl Ù halion du le « i bu li Loti { 
les exigences de la sécurit 

\ un il tout 
éviice. Or, 1eS rIsqu DEEE jinfiat | ( 
sdérables \o evOois En { | &, Ci | 
qui résuileraient d'une gestion lmpruderde des fi 
publiques. 

Une fois de plus, vous êtes pris pur la € le ao! pui 
vous enserre depuis le début de la légiiature, La facilité ? 
Et. avec elle, la course folle les Sala { et es pti hi 
désordre, la paralvsie, Le devoir ? Et, an lui, de risq 
d'impopularité Croyez-vous que ce pays ne voit jx qu'il 
hé se souvieril pas ? 

\ us-meines, ra pt \ G NO - Reel d Î 
demain de votre élection, Vous portiez le plus lourd h 
de notre histoire. Partout di ru If éco l i Ï 
bridée. la monnaie détérioréte., l'inflation ou i ut et 
lant 1 fallait tr nett! à Fra { la 

Mo | Î {j i 
francais 4 étranger { \ 

S pal } ici ! | 
Ii INIVE]I la te | l 

fi lant à pavs sa lil initial us | i 
au travail. 

M. Frédéric-Dusont, Et pou | d 
Qu'avez-vous fait de not nee ? 

M. le ministre des finances el dis affaires éconnmiqu'es. | 
travail à pauvi ipres les ruine [ll relevenf, Lo 
teurs esceniie!ls rétablis, om million de Ï 1 l 
construits, c'est leffort à Cipore | lé 71 
production, QUI Se pour: e sont be | ? 
c'est l'as i Hi t f fl 

Les pro s'enreg te Ki | w 
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mensuellement all ! { haut! IX 
reins 4 feu tre 71 V't Fe À L'ia tetivil | 
culture (HAE augmente : { ; { Ci CIO € } 
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Les ch: \p en 
1925 sont d 

| S prix eu HOT iv‘ { ot vre leur courl 
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Pour les prix de gi e avait été de 85 fx) au 
cours de l Ï 191 | { } n 1947. qu [FA à 
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RE PORTE DE 
Go p. 100 d importations, En 1946, 97 p. 100 seulement. Au 
cours di lix preinit mois de 1950, ce pourcentage S'établis- 
sait, ainsi que je lai déjà dit, à 84% p.° 0, miveau Jamais 
il il, 

L'ammebhiorat | tre balance des pivements en découle : 
eh 1946, le défi e<t » 2 milliards de do re ; en 1950, pendinit 

pret oil est que de {millions de dollars 

Cell luation réagit sur 1 change L'or était ramené à 

rs p que normaux, A Ja fin di mois de juin doliar 

jegagnait res appoximativement sa parité légale, Le marché 
chindestin des ehanges fui méme avait perdu Sa Significalhon. 

| re évement de Féconomie francaise S'accompagnait d'un 
effort «dl unissement de notre position financiere, 

l4 ler < de l'Flal était couvertes par des reccites défi- 
iilive l: Le propo ‘f) suivantes: en 1946, 71 P. FC): 
en 1,4 p. 100: « 1948, 16,4 p. 100; en. 1949, 913-p. 100: 
{ 90. 91,5 p Jon 

Les avances de la Banque de France réévalnées en monnaie 
con<tante décroissuient d'année en année: en 1946, 234 mil- 
hards de francs: en 1917, 230 militards ; en 193$, 21 milli ards; 
uit FAO, NS milliards, 

En décembre 1950, elles sont inférieures de 15 miluards 


chifire de 


Ï épargne se re titue, ainsi 


1930 


démontrent les excé- 


que le 


dents de souscription aux bons du Trésor: 13% mmihards au 
“) juin {950 _ résultent en partie.des exrédents de verse- 
ments aux caisses, d'épargne qui, eux, ont atteint à celle même 
date, 37 milliard 

En mème temps, la c'reulation monétaire diminnait sa cadence 


d'expansion: 9,94 p. 100 d'augmentation pendant le premier 


nestre 1950 contre 14,70 p, 100 d'auginentation pendant le 
pren imestre 1449 
la vitesse de rotation de la circulation se ralentissait et Ja 


billets, par rapport aux 
signe certain de‘Ja stabi- 


itrées mensuelles de 


proportion des re] 
- usibiement, 


r'ies, augmentait très 4 
Ji<ation de :a monnaie. 

Oualtre ans apres votre é'e 
clat d'équilibre de fait, qui, 
hormalement rece\oir ga const 
. M. Frédéric-Dupont. Corbier la 
li v a de quoi ètre fier! 

M. Ciément Tailiade, Ave: les crédits que vous avez votés ! 

M, le ministre des finances et ces affaires Messie rit 
Jout cela, mesdames, messieurs, c'état votre œuvre, c'était 
pour le pays sa chance de rénovation. Mais pour + parvenir, il 
a fallu, d'année en année, durcir les sacrifices, Vous n'avez fui 
aucune de vos responsabilités, mêmes les plus dures, 

Celte fois-ci, l'enjeu est plus sérieux encore, Il s'agit de Ja 
défense de la France, Vous en avez décidé, Vous l'avez rendue 
possible pa | 


atteint un 
aurait dù 


avait 
venir 


France 
IOoIS à 
légale, 


telle de divis'ons ? 


lion, Ja 
dans les 


ration 


toute la politique suivie depuis quatre ans, 
Dites ons bien qu'un seul instant d'abandon peut auj ur- 


d'hui la compromettre, Rendre possible la sécurité dun pays ne 


se gagnera pas en un an, Cela exige un effort continu, pro- 
gressif, prolongé sur une longue période, 

pa + 

. 








Dés 1952, nous aurons à sapporler Fimpas<e consenti 


ce budget pour Hmiter le sacrifice innnédiat dermar.di À 
nation, Nous devrons <older les crédits d'engagement qu 


d'armement 
charges 


quent Je développement du programme 


pans d'équipement, Ni nous devions, à ces 
tibles, ajouter celles qui pourraient .ésulter d'une h 
sensible des prix, nous curions franchi les limites de ci 


et alors, 11 faudrait S'arrèter. 

qu'on joue peut-être en face d 
in peut ne pas chercher de décision < 
terrain militure, que linflation peui, par désintégratio 
terne des Etats, donner Ja chance la pius face de victoir 

M. Henri-Eugène Reeb, C'est évitent. 

M. le ministre des finances et des affaires Pranomiques. 
Alors, si vous placez dans Ja baïance, d'un côté, nor < 
ment cette somme d'efforts et de sacrifices consentis de] 
quatre ans par vous-méêimes, et qu'un seul abandon peut r 
Vains, non seulement la prospérité du pays, aujourd'hu 
demain, mais sa sécuri'é même, qui dépend de sa puissi 
de sa stabilité économique et de, Fordre social aussi et, 
l'autre piateau, le SK Lempor: ire que semblerait pernie 
une solution d'aveugle facilité, sous quelque nom qu'on Ja re 
sen'e, alors je ne doute ‘pas que vous verrez le fléau pen 

Comme l'a fait ce gouvernement, vous choisirez la voie di 
courage, et la France saura le reconnaitre. (Applaudissements 
à qauche, 


au centre el sur certains bancs à droite.) 
M. le président. là de ja discussion est renvoyée à là 
prochaine séance, 


Nous pouvons... 
Dites-vous bien. 
un jeu subtil, qu’ 


dliss}, 


suite 


Re 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. quinze h deuxieme 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de 
d'un programme de réarmement et des dépenses de défern- 
nationale pour Pexercice 1951 et fixant les modalités de leu 
financement (n°5 AI4S3-11758-11769. — M. Charles Barangé, : 
porteur général) 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de Ja discussion du projet de loi portant autorisalon 
d'un programme de réarmement et des dépenses de défen 
ralionale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur 
financement (n° 11482-11798-11769, — M. Charles PBarangé, rp- 
porteur général). 


La séance est Jevée. 


Aujourd'hui, à ures, 


joi portant autorisation 


à imidi.\ 
Le Chef du service de ln sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauL Laissy. 


(La séance est lerét 





LATE 


AT 


PEN SD 2 RTS TA 


= 
Ÿ 


CCR ETO EP 


Fe 





D D SN Cu D 


L 











NS GE EN 


x Érgrrèe ME 








#1 
k 
Fi 
À 
À 

4 

À 








ASSEMBLEE 





NATIONALE — 2e 





SEANCE DU 27 DECEMBRE 140 9655 





1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENS9 — 328 SEANCE 





me . =" 


2° Séance du Mercredi 27 Décembre 1950. 


=" " ————— — 
La nécessité d'un plan d'armement est incontestable. En 
SOMMAIRE dehors mème des engagements internationaux, la France, pour 
1. — Procès-verbal. assurer son indépendance et sa sécurité, se devait d'avoir une 


2. — Programme de réarmement, — Suile de la discussion d'un 
projet -de loi, 

Question préatabie posée par M. Palew=ki: MM. Palew=<ki, Jean- 
\daymond Guyon, président de la Commission des finances. — 
Retrait. 

Question préalable posée por M. Eugène R'gal: MM, Eugène 
Rigal, Edgar Faure, ministre du budget; Jules Moch, ministre de 
ja défense nationale, — Retrail. 

Motion préjudicielle présentée par MM. Auguet, Lamps et 
Cogmiot: MM. Augue!, le ministre de Ja défense nalionaie, Mutter. 
— Rejet, au scrutin. 

Motion préjudicielle présentée par M. Mognet: MM. Moynet, 
Maroseili, secrélaire d'Etat aux forces armées fair), — Retrait. 

Rappel au règlement: M. Crouzier, Mme la présidente, M. Pleven, 
président du conseil 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, 

3. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte À quinze heures, 


1 — 


PROGES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

H n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 9 — 


PROGRAMME DE REARMEMENT 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi portant autorisation d'un pro- 
gramme de réarmement et des dépenses de défense nationale 
pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur financement 
(u°s 11483, 11728, 11769). 

Ce matin, l’Assemblée a entendu MM. les rapporteurs et M. le 
ministre des finances. 

Conformément à l'article 46 du règlement, M. Palewski 
oppose la question préalable. 

a parole est M. Palewski. 

M, Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, nul, bien 
entendu, s’il est français, ne saurait contester ici les impé- 
ratifs de la défense nationale, 








politique d'armement. 

Cette politique à été rendue particulièrenrent intispeusable 
depuis le jour où l'un des vainqueurs de la dennière guerre 
a refusé délibérément de lémobiliser Trés lien! tres nent! 
sur certains bancs à qanche) et par conséquent nous sommes 
dans l'obligation de prévoir un plan d'armement pour notre 
Pay. 


Je regrette — et je suis sûr d'exprimer, à cet égard, l'opinion 
unanime de mes collègnes que les somiues énormes que nous 
serons dans l'obligation de consacrer à notre défense natio. 
unie ne puissent être données à des œuvres de paix, généra- 
trices de bien-être et d'élévation du niveau social, vour Fen- 


’ 


semble de nos conciiovens, (Très ren! tres bien! sur certains 
bancs à gauche.) 

Héas! des impératifs auxquelk nous sommes obligés de 
déférer sont de nature telle, qu'en 1951, un æffort mmportant 
d'armement s'imposera et que nous devrons préparer dix divi- 
sions ‘en état d'assurer la sécurité du pays. I faut, er, outre, 
que cet effort soit soutenu et continu. 

Est-ce à dire. mesdames, HICSSIONrs, (fe, dat le passé, la 
France n'ait pas été dans l'obligation de faire exactement de 
même qu'actuellement et quelle n'ait été dans la nécessité 
d'avoir une armée, d'acquérm des armements, d'en fabriquer ? 
L'histoire nous montre que Ja France, à certaines époques, a 
eu une armée bien plus nombreuse, un armement plus oné- 
reux encore et qu'elle à dû faire face à ce surcroit de charges 
grâce à son seu: potentiel économique et sorial. 

Aussi les observations que je vais présen'er ne visent pas 
le principe même du réarmemenut, mais, avant tout, les métho. 
des qui ont été emplovées et les modaïtés qui sont proposées, 

Teis sont Je sens et le but de Ja ou, plus exactement, des 
questions préalables à la discussion du projet de loi n° 11482. 

Au reste, il faut bien dire que l'emploi des fonds votés ant 
Utre des budgets miitaires Aepuis 1946, soit plus de { 500 mil 
liards de francs est bien de nature À justifier à la fois les 
appréhensions de lapinion publique et d'une grande partie 
de l'Assemblée 

I est donc indispensalle que nous passions au crible de 
notre raisonnerment ce qui nous est proposé aujourd'hmi, 

D'abord, ce qui importe dans cette discussion, c'est de voir 
clair. Il faut que le pavs soil exaciement informé. 

Le projet de loi qui nous est soumis et qui crée nn fonds 
de la défense nali@iale estil une infraction à nos traditions 
budgétaires ?  Constilue-täl, par dnimême, une bonne 
méthode ? 

A cet égard, je rappelle qu'aux termes de l’article 5 du 
Gécret du 31 mai 162, le bmdget est J'acte par lequel sont 
prévues et autorisées les recettes «et les dépenses ammmelles de 
l'Etat. 

La science financière 
cipes: celui de l'anmualité, celui de l’universali 
l'unité du budget, 


défini ce texte en posant trois prine 
té el celui de 
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Je n'insisterai pa ur le principe de l'annualité, qui me les crédits de payement, la sous-commission les a évalués 
parait du reste, Jen dépassé, dans les circonstances acturiles, approximalivement de Ja facon suivante our Fannée 1951 
n° <ur celui de l’universalité. + Elie a d'abord rejeté, dans des conditions qui vous ont ci@ 
Mais le principe de l'unité ne peut s'appliquer qu'à des expliquées, une somme d'environ 45 inilliards, Elle à con<iré 
gemmes figurant an budget. comme dépense extraordinaire une somme d'environ {00 
l'or exemple \ loi du 7 août 1926, qui prévoyail l'attribu- liarde et elle à maintenu comme fonds réel d'armement une 
{to peril 116 te de certaines recclles à Ja caisse di gestion sonime de 209 milliards. 
des bons de la défense nationale — exploitation jiodustrielle Il en résulte qu'en réalité. fonds d'armement et dépenses 
des ‘ul . pt arnortis<cment de la dette pubiique —— ivre ineon- extraordinaires constituent, dans leur ensermb! e, un f{otal è 
testablement une infraction au principe de luniversuité: les 307 milliards au lieu des 355 milliards qui nous avaient été 
recelles ordinairt et Jes dépenses corré spondante ; étaient primit vement demandés, 
conuslraites an contrôle et à l'autorisation parlementaires, et Sans entrer dans ce détail de ces chiffres — M. Guesd n, cé 
le principe d unité n'avait plus à jouer matin même, vous à montre quel avait élé Je travail de fa 
F nfraetions à J'universalité réagissent directement sur Ja sous-commission à cet égard — je voudrais vous indiquer 
quantité de la matière budgétaire sur laqueile doit s'appliquer qu'en réalité le chiffre de 209 milliards, appliqué au fonds d'ur. 
Je principe de Funité, Mais ce dernier n'élait pas altermt dans mement, est seul justilié, 
son fondement, Le budget peut et doit être unique, tuéme s'il En effet, pour pouvoir le grossir, on à été Hans Fobligution 
n'est pas universel, d inclure les’ crédits 4 Indochi: ie, ‘soit environ 100 milliards, 
Je lais le côté. hien tendu, le problème des budgets Faut-i! intégrer ces crédits dans le fonds &'armement, selon là 
annexes, petits budgets, infractions vénielles, somme loute, ihèse du Gouvernement? Convient, au contraire, de les 
au principe de L'unité, Mais je dirai un mot des buagets extra- ICSCrVer au budget ordinaire ? Voilà un premier prob'ème qui 
cvdinaires, Historiquement, ls apparaissent lorsque le produit mérite d'étre examine. * FAT 
des receiles courantes ne suffit plus à faire face aux dépenses. La thèse du Gouvernement est Ja suivante, Ta pacifeition en 
Dans Ja théorie classique, is tentent de se justifier par Ja Indochine à coûté un certain not mbre de milliards re eu<sent 
nécessité de recourir à des ressources spéciales Iorsque l'Etat a ét normalement insérés dans e budget ordinaire la lut te, 
des dépenses exceptionnelles, D'où Ja distinetion d'un budget aepuis l'aide donaée par a Chine au Viet-Minh, n ‘avait pris 
of Il “inner! pa mpot el d'un ‘ou méme de plusieurs, ut!) caractere particulier qui confère à ces sommes le carac!cre 
budgets extraordinaires financés, soit par l'emprunt, soit par de déperises extraordinaires, SR < 2 NO 
des ressources de trésorerie Contrairement à cette thèse, j'estime que les Frarcais di 
Les dépenses exceptionnelles sont destinées, soit » préparer, vent savoir très exactement quelies sont les sommes qui Von 
soit à liquider Ja guerre, comme Je compte de liquidation « de être affectées à Ja défense métropolitaine et coMinentäle, 
1S72-187S. Je fonds d'armemen outillage et d'avances sur litégrer dans le budget d'armement des sommes qu vont 


AN: € 
justlieat car à 
nérations, 


travaux de 1933, Ces dépens el 
d'étaler Ja charge sur plusieurs gé 


Ou bien ces budgets extraordinaires 


ilinme 


servent à assurer ]la 


réconstruelon, Féquipement du pays: c'est la formuie du 
budget extraordinaire d'investissement exposcte el défendue 
par linventon human de 1946. 

Les hudge!s extraordinaires présentent deux inconvénients. 
ls sisquent de faire disparaitre le souci d'équilibrer le buüget 
dans son ensemble par Fimpôt où par l'emprunt, moyen de 
financement qu'il faut considérer comme normal; où bien ils 
risquent de créer une série de crédits dont le montant et 
l'existence même sont peu certains, ce qui est évidemment 
contraire au fonctionnement normal des services ; la bonne 
exécution des fâches incombagt à FEltat. S 

Sans doute, c<es inconvénients peuvent-is être évités 
Malheureusement, Ja pratique francaise actuelle ne respecte 
meme pas Ja formule souÿle d'application du principe de 
Funite. En 1950, comme en 1939, l'unité budgétaire était deve- 
nue un vain mot, Le contenu de la loi de finances était réparti 
dat une multitude de textes confns ‘oi des maxima, Joi de 
développement de crédits, Joi de déb! cage de crédits et «si, 
celte année, un texte d'ensemb'e a été soumis à la coinmission 
des finances de l'Assemblée nationale, l'amélioration sur ce 
point est, à mes Yeux, accompagnée d'un vice nouveau: c'est 
l'apparition d'un fonds spécial d'armement qui cumuie les 
défauts des budgets extraordinaires les plus critiqusbles, car 

e-sources sont dounterses et ses crédits incertains, 

La également, seules des considérations politiques ont pu 
motiver colle proposition faite par le Gouvernement à FAssem- 
hlée, Je disais, mesda nes, messieurs, que l'équilibre de len- 

imble n'était pas respecté, 

Nous sommes dans l'obligation de constater que l'on à déta- 
ché en quelque manière, arbitrairement, d'un ensemble bud- 
gétaire un certain nombre de recettes possib.es pour équilibrer 
un certain nombre de dépenses, en vue d'une affectation spé- 
CL 

lo disais q souces sont douteuses, car il s’agit à 
d'une pression, comme vous le verrez dans un instant, sur 
economie du pays, qui n'éet vraisemblablement pas en état de 
la supporter, Hi s'asit de crédits également incertains, puisque 
— M, le ministre des finances Je rappelait tout à l'heure — 
sur les 10 milliards de francs d'aide américaine, 70 sont cer- 


fans, mais les autres 70 milliards ne sont qu'éventuels et 


sounns à un vole du congiès américain, 

Le travail de Ja sons-commission de Ja défense nationale me 
parait, en cetle matière, avoir été particulièrement fructueux. 
le s'est penchée, en effet, sur l'ensemble des sommes qui 
étaient demandées par le Gouvernement dans le projet de loi 
qui vous est soumis et elle à examiné sous quelles rubriques 
ces différentes sommes devaient être placées. 

Je rappelle qu'elle avait, d'ailleurs, recu, d'abord, un état en 
blane, puis grâce à sa lénaeité et à son insis'ance un état où 


figuraient enfin les sources de 


Permellez-inoi de rap} 


dépe nses ele<s-mnèmes, 


1eicr Cgalement que, en ce qui concerne 


RTE NU: 





| 


cervir à Ja défense de Findochine — l'unité de Ja lutte est un 
fait incontestable sur Je plan stratégique — constitue à notre 
sens une erreur en ce qui concerne le fonds d'armement lui- 
mème, sur le plan financier, Car il ne faudrait pas faire croire 
à l’ensemble de la population française que 209 milliards plus 
les crédits d'Indochine vont être affectés à la défense du «il 
rational. I faut répéter que 209 milliards seulement serviront 
à celte défei Pour que ïes Français connaissent la mesure 


is, 


exacte de l'effort qui leur est demandé, d'une part, et celui 
qui sera accompli, d'autre part, je crois qu'il y a lieu de séparer 
netteinent les dépenses faites e titre du corps expédilionnaire 


d'Indochine des dépenses d'armement proprement dites. 

J'ajoute c'est une considération qui, à mes veux, a unr 
valeur particulière que les crédits d'Indochine doivent 
encore être individualisés pere e qu'il serait indispensable qu'un 
contrôle tres sérieux fût exei sur leur eémpoi. 


Plusieurs de nos collèoues er déclaré à cette tribune, an 
cours d'un récent débat, que Findochine, et particulièrement 
Saigon, connaissait un climat moral malsain qui s'explique 


peut-être en partie par le fait que les crédits, au lieu de servir 
à l'armement et à la défense même du territoire vietnamien, 
ont pu êlre accaparés en certains cas par des trafiquants dou- 


teux: il cest done indispensable d'exercer, sur place, un 
contrôle rigoureux des fonus que Ja France consacre à Ja 
défense des Etats associés du Viet-Nam. 


des erédits en 
spéciaux 


renvoi 
textes 


Cela seul, à mes veux, 
eatse au buduet ordinaire, 


justifierait le 


pour que des éla- 


blissent dans quelle mesure ce contrôle doit être :ui-même 
organisé. 
Voilà donc en conclusion, mesdames, messieurs, la situation 


telle qu'elle se présente, 

209 milliards de dépenses sont 
dont 140 miliards fournis par laide américaine, Si vous voulez 
bien faire la différence, il vous apparaitra qu'en réalité, 69 mil- 
lards de franfs constituent l'effort qui sera demandé au pays 
par l'intermédiaire du fonds d'armement. 

M. René Pleven, président du conseil. Ce n'est pas sérieux! 

M. Jean-Paul Palewski. J'ajoute qu'en contrepartie de 
69 milliards la demande, formulée par le Gouvernement, 
s'élève à 165 milliards d'impôts nouveaux. 

IH est bon que l'opinion publique sache qu'en regard des 
209 milliards du fonds d'armement — 140 étant fournis par les 
Etats-Unis et 69 milliards constituant l'effort d'armement, je le 
tépèle — reste cette demande de 165 milliards d'impôts nou- 
VEAUX. 

M. le président du conseil. Exclusivement 
dépenses militaires, monsieur Palewski. 

M, Jean-Paul Palewski. Monsieur Je président du conceil, 


affectés au fonde d'armement, 


res 


affectés à des 


puisque vous voulez bien m'interrompre, j'observe que nous 
aurons incontestablement à examiner, dans Fun où dans 
l'autre budget, les movens de dégager ces milliards supplémen- 


défense de l'Indochine. Mais il n’est pas 
rès exactement à quoi 


taires destinés à Ja 
indiflérent que l'opinion publique sache t 
correspond le fonds d'armement, 
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Telle était ma première observation générale sur le projet 
aui nous est soumik. 

La deuxième comporte la critique, sur un autre plan, de ce 
mactionnement du budget sous là forine du fonds d'armement 
et du budget normal. : | 

lourquoi éette critique ? Parce qu'il est bien évident que le 
re evetmment du potentiel économique et sociai du pays pose un 
probléme atissi important à résoudre, peut-èlie plus encore, que 
e réarmement lui-même. Or, Fisolement des dépenses d'arme 
nent proprement diles peut faire perdre de vue — il en à été 
ettectivement ainsi — à nécessité absolue d'élever au maxi- 
mum le potentiel économique, de préparer la mobilisation 
jadustrielle du pays, de mème que la nécessité aleolue de 
faire une unité sociale narfaitement cohérente. 

M. le rapporteur général à formulé par écrit et, ce matin 
méme, à la tribuoe, exprimé des idées tout à fait pertinentes 
sur ce sujet. Où en sommes-nous à cet égard ? C'est à peu près 
ous Jes minèétres que nous pourrions poser cette question. 

A la comimiseion des finances, j'ai demandé à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce si ‘es fonds actuellement corsa- 

s au développement de là production énergétique francaise 
suftisaient à assurer une correspondance absolue entre l'effort 
je réarmement proprement dit et l'effort d'élévation du poten- 
Huel Ceonomique du pays. Or, je n'ai qu'à lire le rapport de 
M. Barangé pour me rendre compte que nous allons noue trau- 
ver en présence d'un gouiot d'etranglement de l'énergie, sui- 
vant l'expression aujourd'hui consacrée. 

J'aurais pu, de même, m'adresser à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique et lui demander S'il était en mesure 

fournir Ja main-d'œuvre qualifiée nécessaire pour compléter 
l'effort d'armement, Mais nous avons lu dans le rapport de 
M. Barangé que nous manquons de professionnels qualifiés et 
que, malgré le plein emploi, nous sommes dans une situation 
ires grave, telle qu'on peut parler d'un véritable goulot d'étran- 
glement quant à Ja main-d'œuvre. 

J'aurais pu encore demander à M. le ministre du travail s'il 


ivait pris les dispositions nécessaires pour accroître la produe- 
tivité, le rendement, assurer l'abaissement des prix de reviel 


et, à M. le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, s'il avait 
evu les méæures qu'appeile la hausse des cours des matières 
emicres €@t réclamé Jes crédits nécessaires aux achats des 
inalières premières stratégiques, 

Ainsi, mesdames, messieurs, vous comprenez ben qu'isoler 
l'armement proprement dit de l'ensemble de léconomie du 
pavs est une profonde erreur. 

C’est done un tout qui doit êlre soumis à l'Assemblée natio- 
nale et je réprouve la méthode qui a été suivie. Car, vous ne 
l'ignorez pas — un de nos collègues de Ja commission des 
finances la dit en propres termes et sous une forme saisissante 
— « nous allons tout droit à un réarmement de caractère arti- 
sanal au lieu de faire un réarmement en grande série ». 

fous les Etats qui ont reconvertli leur industrie en vue du 
réormement s'efforcent de produire en grande série, et c'est 

bsoliment indispensable si lon veut assurer véritablement 
Ja défense du pays. 

Ainsi, à mes yeux, il y a insuffisance de certains irvestisse- 
ments dans les industries de base et les industries lourdes. 
insuffisance de crédits pour permettre l'équipement des indus- 
tries de transformation. La politique d'achat des matières pre- 
mières indispensables n'a pas encore abou‘i, sur le pan inter- 
national, aux résultats nécessaires, qui doivent être atteints 
pour què la France puisse assurer sa couverture, et je crains 
fort à cet égard pour l'avenir. 

Enfin, l'absence totale d'une politique sociale — qui, asso- 
ciant le capital et le travail. permettrait d'augmenter Je rende- 
ment individuel et le rendement collectif — e<t incon 
ment à Ja base de certaines déficiences actuelles, je ne saurais 
me lasser de le répéter. 

Voilà la situation, telle qu'elle se présente, Et ne erovez point 
que cette thèse me soit personneile: c'est précisément, si je 
puis dire. la thèse officielle du Gouvernement. En effet, dans 
l'exposé des motifs du projet de loi de finances, on peut lire: 
« Les possibilités d'expansion de l'industrie nationale, évaluées 
an maximum à 12 p. 100 en l’état actuel de l'équipement, sont 
toutefois Jimitées en fait à 6 ou 7 p. 100 par certains points 
d'étranglement, La main-d'œuvre est, d'abord, quantitative- 
ment et qualitativement insuffisante, Un inemploi partiel seul 
chbsiste à l’éfat diffus, Les professionnels qualifiés sort introu- 
vables, Les virtualités industrielles restent jinexploitées par 
suite de difficultés d'approvisionnement », 

J'arrête là cette citation. Pour le reste, je me borne à°vous 
renvoyer à cet exposé des motifs qui me parait caractériser 
d'une facon particulièrement claire la situation actuelle. 
Applaudissements sur quelques bancs à qauche.) 

J'abordcrai, en "troisième dieu, le problème proprement 
financier. 

A cet égard, il eSt incontestable que :e Gouvernement "a 
conscience des difficultés devant lesquelles il se louve placé, 











———— __— 
Dans Pexposé des motifs dont je parlais if y à quelques ins 
tante, il indique que la pression des haus en quelques points 
st istbles Ï qui le pl pit à Im eo Li Lol le; Prin et 
es rev s et la chut je ,a monnaie. | HIS le 
mers, dit ce texte, diagnos<tiquent cette Vulaérallité lorsqu'ils 
effirment que l'économie francaise, gènée par si ristailisation 
fragmentaire, recèle un rmulüpheatetur inflationmeste eleve 

Ainsi, ruesdame<, inesseéurs, nous nous vons devant 
une siluation particulierement critique. Nous avons loblgaïion 
d'evile] l'inflation et nous devons recherche: ueis sont Îles 
méileurs movens de financer le réarmement actuel. 9r, poser 
le problème de celle manière me parait constituer précisément 
une erreur. 

Si, au contraire, nous | s réarmement et éguipement 
industriel, nous sommes en mesure de trouver une solution. 
l'erreur consiste, je Fai dit, à isole réarmement de l'équi- 


pement 
Ce matin, les réflexions améres de M. le ministre des fi 


au début de son exposé, ce doute extréme et surprenant 
auant au crédit de l'Etat je dis « surprenant pour fn 15 
Je qualitier de presque délicineux à part le bravo final en 
CS qu! concerne le passt ui'ont fait sentir d'un facon très 
récise :e triste émbaärras du Gouvernement 

Je voudrais — ce n'est pas une gageur m'appl'on tont 
simplement à rendre confiance à M. te ininis! le lihances 
dans les possibilités nafionales Pol l'avenir 

M. le ministre des finances n'es! pas à <ot hane, mais c'est 
à lui que je voudrais m'a!resser 


M. Edgar Faure, muinislie du budyetl. Le ministre du buidyet 
le re! , 
ie rempiace. 


M. Jean-Paul Palewski. Je voudrais | nvaincre que Je 


pays el parfaitement capabl le suppu l \ù charge 1 
réarmeiment, Mais cela exige que l'on soit d'abord fran » 
lui et qu'on mène une politique digne de lui 

La menace inflalionniste est incontestable, Je formulerai tou- 
tefois deux remarques à cet égard. 

li nest pas certain L un ièse | ibsolue à mon 
avis — que les dépenses d'armement s | ul lili 
tives. I est, en effet, des dépenses qui, affectées l'armement, 
sont parfaitement productives, ne s'agirait que des math ù 
d's bäuments, de l'infrastructure aéronautique. 

D'autre part, il t un moven bien stmpie d er linfli- 
tion est, évidemment, PFaugmentation du QUI ti ? 
Mais je reviens, à t égard, à la ilique du fait qu 
dans les budgets, n iphalrairlt qui qu ë doi at) 11 
pays. Au contraire. 

L'ensemble 1es b ls | jh 1! | ] loph NN lex int | 1S 
ne hou, donne aucune espèce d'espoir sur ce point, Join d 
Nous avons conscience que Fon à sacritie s avpenses din 
Uüssements indispensables à lequipement notnit lu 3 
at prolit dun equinhre | e lrouve pas st: 1 16 
revenu national est augiment la charg lu réarmement L 
facilement résorbce 

Mas que nous enseigne à L égard 1 1 cur Je mule 
de financement Jui-mén ll nous mon ] héoriqui 
leux méthodes peuvent et vies: on peut financer par 
l'impôt, on peut tinoncer par l'emprunt, Je me borne à consti- 
ter que c'est par l'emprunt qu'ont été en grande parte fn 
tous Jef réarmements jusqu'à présent 

J'entends bien que lon prétend que nous sommes aujour- 
d'hui dans une période de plein emploi et non pas de sou 
emploi, comme cétait | l avai 1 «| iore “uel (a Mis 
peut-on dire qu'il v ait réellement plie 6IBplol alors que 16 
rendement, d'une part, Finsuftisance de travail, d'autre part, 
nous piacent en fait en siluation de sous-cimplol ? 

li et incontestable que rien, à travers 1es projets, ne montre 
la volonté du Gouvernement de ren contian \ Ce | 
non seulement dans son destin, m Dieux re, dat e 
seiis et la ne ssili lu irava Î. Pourla dl. une gra] le VOIx t 
élevée ces jours derniers pour dire: « C'est avé lu ul, 
du travail ardent et content qu'en dern ressort Je pas 1p- 
portera le fardeau. L'a ssernent ma le la productivité 
conditionne le réarmement. Se figure-t-on qu'on lobtiendra 
dans l'atmosphère sociale actuelle ? » 


Keveno 1s ail pi bléme d | HIpru 1 el le l'impôt. Il ‘ag t 
de savoir ce que deviendra 1 inasse monétaire prélevée et qui 
sera redistribuée. C'est en fonction des conditions de 
redistribution qu'il faut, en fin de compte, se déterminer, 

Je veux d'abord dire que si.l'emprunt ne fait qu'animer des 
masses monétaires momentanément en attente, il n'en reste 
pas moins que ce seul mouvement n'influera gas inéluetihie- 
ment sur le niveau des prix. Si le revenu national est aug- 


menté, il y a intérêt majeur à ce que ces masses inemployées 
aient une affectation uble pour le pays, et cela est particu- 


herement vrai pour l'or thésaurisé. 
Eu dehors de l'augmeutalion du revenu national, un certin 
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nombre d'impératifs, auxquels nous devrions tous souscrire, 
commandent la solution. 

C'est, d'abord, une véritable réforme fiscale qui limiterait Ja 
fraude par l'abaissement des taux excessifs et la modification 
de l'assiette de certains impôts. 

Ce sont, ensuile, des économies budgétaires, condition d'un 
véritable équilibre du budget, avec réorganisation adrmministra- 
tive. Et j'entends bien que, sar ce point, kes économies À tp 
nous parviendrons à réaliser ne porteront pas effet imméd'a- 
tement, s 

C'est encore la résorption des déficits, celui de la Société 
nationale des chemins de fer français, cel, demain, de la 
sécurité sociale: c'est le contrôle des crédits bancaires, c'est 
l'autotinancement contrôlé, c'est l'action sur les prix pour empê- 
cher les rua=ses imonétaires distribuées de peser sur eux. Ainsi 
se trouvent écartés la plupart des impôts proposés, lesquels 
étranglent l'économie au leu de Ja stimuler, et donc justitient 
lermpront. 

En faveur de l'emprunt, il est en outre des arguments psvcho- 
logiques de valeur considérable et que l'on ne saurait négliger, 

L'etuprunt a le mérite incontestable de permettre à tous ceux 
qui le veulent de contribuer au réarmement national. Sur le 
plun psychologique, il est encore un élément indéniable d’ex- 
pression de la Hberté. Tandis que l'impôt est une contrainte 
qui pèse sur le pays, l'emprunt est un stanulant parce qu'il 
e=t 1 marque méme de la liberté. 

Dans l'état actuel de notre fiscalité, impôt est nuisible à 
l'économie nationale, il est injuste, 11 frappe souvent à côté 
des véritables revenus et il stérilise léconone au heu de la 
stimuler, 

L'emprunt n'a pas ces inconvénients, mais, je l'ai dit, de 
grands avantages psychologiques, 

Tout le problème, en fin de conte, réside dans l'emploi des 
Hasses Inonctaires mises en cireulation, et les movens dont 
dispose l'Etat sont suffisants pour permettre une orientation 
légitime, en vue du bien publie, I s'agit done, en dernière 
analvse, de résoudre un problème d'autorité et de volonté gou- 
vernementales, 

J'ajoute, entin, que le Gouvernement devrait aussi avoir une 
polilique de l'or. L'or demeure, et je ne sais pour combien 
de temps, Féfalon de valeur, En période de crise, l'Etat a 
besoin d'or. I faut done, à la fois, faire sortir l'or thésaurisé 
chez les particuliers et encourager la recherche et la production 
auriferes en France et dans l'Union francaise. Je rappelle à 
cet égard la proposition déposée par notre collègue, M. Matbrant, 
et qui à précisément cet objet. L'emprunt américain de cet 
été, qui a gelé des crédits or français contre des billets fran- 
Ca corne je crois l'avoir signalé au cours des discussions 
budgétaires du mois d'août, à clé, à mon sens, une erreur 
totale, Sans doute a44l permis au Gouvernement de vivre, mais 
il à appauvri le pays. 

Voila, mesdumes, messieurs, les quelques observations que 
je voulais présenter préalablement à celte discussion. 

En un mot, je ne trouve ni clarté ni sincérité véritables dans 
le projet de loi qui nous est soumis. - 

\ucune politique économique et sociale n'y est définie qui 
soi capable de supprumer les goulots d'étrangiement dent j'ai 
parie. 

IH n'est l'expression, au surplus, d'aucune doctrine financitre. 

lerimeltez-moi de rappeler ce qu'un député disait, en 1955, 
au Hinistre des finances: 

Les finances de la République ont déjà connu le fléau des 
budgets extraordinaires qui consacrent et perpétuent le déti- 
c'E ni, 

Le député qui s'exprimait ainsi, c'était M, Vincent Auriol. 
occupe aujourd'hui un poste qui fait de lui le guide perina- 
nent du Gouvernement, 

Devant la commission des finances, M. le président du conseil 
a justifié Ja position qu'il avait prise par les deux arguments 
SIHVANS : 

Sur Je plan naïional, a-til dit, tout d'abord, il est plus 
ficie d'obtenir des ressources de l'Assemblée et du pays, en 
se puacant sur le terrain propre de la défense nationale. 

Sur le plan international, a-t-il ajouté, il est préférable que 
Jéiranger soit en présence d’un budget spécial. 

M. le président du conseil me permettra de lui dire: ces argu- 
Bons n'ont pas de valeur dans la discussion qui nous occupe, 

Sur de plan national, pour ma part, je fais confiance au 
patriolisme des Français, mais à condition qu'ils voient clair 
et qu'ils sarh ù l’on veut les mener. 

les problemes que pose VFéconomie nationale doivent être 
abordés de front el résolus avec la volonté de construire, qu'il 
S utisse du travail, de l'équipement, des possibilités de mobi- 
l-ation industrielle, 

Jatuais, an cours de la discussion de ce projet de création 
de fonds d'armement, il n'a été proposé de solution à ces pro- 
lleines fondamentaux, 





————……… 


Sur le plan international, croyez-vous que l'étranger ne 
pas au courant de nos difficultés et de nos possibilite: » 

Vous savez bien que les 69 milliards qui, en définitive 
titueront l'effort francais d'armement suffiront à peine 4 47 
pet une division où une division et demie, et que Le. 
autres divisions seront équipées grâce à la contributio 
Came. 

Le véritable sursaut francais ne peut être provoqué que à 
un changement d'orientation politique et, par suite, un 0 
gement de régime, un changement des méthodes gouve: 
tales actuelles. 

Tant qu'il n'en sera point ainsi, nous pourrons ren: 
l'expression de Clemenceau qui s'écria, en de pareill 
constances, en 19743: 

« La vérité, c'est que nous ne sommes ni défendu: : 
vernés »,. (Applaudissements sur certains bancs à gauri 
centre el à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Je président 4: 1; 
commission des finances, 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la commissio 
finances. Mesdames, messieuts, je ne Igviendrai que tre. 11. 
dement sur la discussion qui gorte sur le point de sivor 
la présentation du budget est où non conforme à La tr 
budgétaire. 

Quelque opinion que lon aît sur l’aspect juridique ou 
nique de la question, il est certain que l'affectation de recettes 
au fonds d'armement, qui fait d'une loi juiitaire vu 
financier, n'est que l'expression formelle. des réalités fo 

mentales qui se posent devant nous, 

Sans doute eût<1 paru plus naturel que Ia discussion dù 
progranime d'armement soit soutenue devant le Palemei 
par Je ministre de Ja défense nationale et que Île projet de Li 
ae soit contresigné que par lui seul. 

Sans doute eûtil paru plus naturel que la commission des 
finances ne soit pas saisie au fond, et que son président 14 
soit pas en ce moment à Ja tribune pour d'scuter d'un pro 
blème qui devrait normalement échapper à sa compétence. 

Ainsi pourrait-on se croire autorisé à dévoncer lingérens 
exagvrée de Fesprit du comptable dans un domaine qui, pr 
sa nature, -Jépasserait largement Je cadre de ses précecupi 
tions. 

Ainsi pourrait-on supposer que l'affectation de recetles où 
fonds d'armement n'est qu'un artifice destiné à placer Le pro- 
blème du réarmement dans le cadre de la loi de finances, à ler 
la discussion de la défense nationale à celle des supplémerts 
d'impôts. 

Tout cela peut paraître logique, monsieur Palewski, A 
vérité, il ne s'agit que d'apparences. 

En effet, la seule et rigoureuse logique ne veut-elle jus ce 
là première question du débat porte sur le point de suor 
si le réarmement est, où non, nécessaire, en un mot sur l 
portuarte du réarmerment ? 

M. le président du conseil. Tri< bien! 

M. le président de la commission. Sans le vouloir, votre cor 
mission des finances s'est trouvée devant ce prenuer probleine 
qu'elle à tranché par l'affirmative en discutant et en volt 
la priorité demandée par le Gouvernement pour Je projet le 
loi sur le réarmement. 

Vous me permettrez de ne pas l'aborder. La forte majorité 
qui s'est dégagée sur ce point, à la comunission des finanrts, 
m'antorise, en effet, à considérer le problème comme réso! 

Une fois cette question préjudicielle tranchée, l'essentiel da 
probleme revient à déterminer dans quelle mesure le réarne- 
mert est possible, dans quelle mesure il peut étre pleinereit 
efficace, dans quelle mesure le pays peut valablement <1- 
porter les charges qui en découlent. 

N'est-ce pas là, inesdames, messieurs, le centre du débit 
que cette question de la possibilité du réarmement ? Et ny 
a-t-il pas de meilleure occasion de lexaminer que dans !e 
cedre de la loi de budget ? 

L'examen du programme de réarmement dans le cadre (8 
la discussion budgétaire ne permet-il pas, au surplus, au l'ir- 
lement d'exercer sor: droit de contrôle sur les dépenses pulit- 
ques et de juger du bon emploi des deniers publics ? 

Ainsi, la sous-commission chargée de contrôler l'emploi !°5 
crédits affectés à la défense nationale a-t-elle pu — grâce à tn 
effort exceptionnel auquel, à mon tour, je rends hommage — 
apprécier dans le court délai qui lui était imparti, la justification 
des demandes de crédits. 

Ainsi, en tout état de cause et quelle qu'ait pu être la forme 
donnée aux textes par le Gouvernement, le cheminement de 
la logique et l'entrainement inéluctable des faits nous auraient 
conduits à mesurer les incidences et, partant, les conditions 
financières et économiques du réarmement, 

M. le président du conseil. Très bien! 

M. le président de la commission. Sur le plan fiscal, les inci- 
dences du réarmement sont particulièrement apparentes: c'est 
l'aggravation des impôts. 


Le 
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Dans le domaine économique, c'est le risqne d'inflation prove- 
nant. soit de Féventuel déficit budgélaire, soit du déséquiibre 
des marches. $ 
Entin. sur le pan social, c'est la menace 


l'une chute du 
n veau de vie. par aute lu détournement des malicres pie- 


chute 


nières et de la main-d'œuvre au profit des industries de réarme- 
nent. 

loutefois. ces incidences ne sont pas inélnetables et varient 
en parteulier, selon Féchelonnement du réarmement ou, si 
J'on pri fore, S Jon son intensité qui est à l'inverse de son éche- 
lonnement, 


Une thèse, monsieur Palewski, peut être sontenue qui donne- 
rait au réarmeinent la priorité absolue et iminédiate en le consi- 
déraut comme un impératif majeur et sans appel. 

Les problèmes techniques qui ne pourraient manquer de se 
paser risquent cependant d'être estompés par Le fait qu'une telle 
formule éviterait de poser de trop graves problèmes financiers. 

IL suffirait, en effet, de transférer d'un trait de p'ume aux 
charges militaires les quelaue 600 milliards consacrés aux inves- 
{<sements économiques et SOCaux. 

A quoi bon reconstruire les maisons, diront certains, quand 
on prépare la guerre ? À quoi bon suréquiper l'industrie quand 
on a besoin d'armes et de chars ? 

Ce raisonnement eût pu étre valable, Et le budget qui l'eñt 
consacré eût pu valabiement passer pour un budget offensif, 
pour un budget de guerre, aors que celui aue nous discutons 
n'est, quoi qu'on en dise, qu'un budget défensif, qu'un budget 
de paix, de paix armée, mais de paix. (Apnlaudissements à 
qauche. au centre et Sur quelques bancs à droite.) : 

” Budget de guerre, il ne l'eût été qu'en apparence, car c'eût 
ét: surtout un budget de désespoir et de renoncement. 

La stabilité que nous avions récemment atteinte, le redresse- 
ment que nous venons de réaliser sont trop fragiles pour que 
nous puissions réarmer en reconvertissant immédiatement et 
totalement l'activité de Ja nation, Cette reconversion signifierait 
l'abandon total de l'équipement économique, de la reconstrue- 
tion et de Ja construction. 

Je passe sous silerce la gravité des conséquences immédiates 
da paint de vue economique et social. 

Sur le plan de la défense nationale, une question vient à l'es- 
pit: quelle serait dans deux ans, dans trois ans, la force mili- 
tire de notre pays dté d'une armée, certes, mais économique- 
ment privé de force. financiérement contraint à Finflation par 
le déséquilibre des activités productives et improductives, so- 
cialement bouieversé par larrèt de ja reconstruction et Ja 
chute du niveau de vie ? 

Notre pays, que l'on aurait voulu armer aux moindres frais, 
ne serait-il pas, dans un délai très bref, la proie dont on s’em- 
parerait sans coup férir et ne S'effondreraitil pas de lui-même 
dars les troubles sociaux et le marasme de son économie ? 

I'a'est pas, je pense, nécessure d'insister et ce raisonnement 
n'est-il: pas la preuve par Fabsurde qu'il ne peut y avoir de 
rearmement valable que dans la mesure où peuvent se produire 
sur tous les fronts la reconstruction du potentiel économique 
et le progrès social ? 

I re peut v avoir de réarmement dans l'injustice soctale, il 
ne peut y avoir de défense nationale dans la décadence éco- 
Honique. 

M. Marcel Poimbæuf. Très hicn! 

M. le président de la canmission. Ainsi est-i! évident que si 
l'on veut utilement accroître ie potentiel défensif de notre pays, 
il n'est pas possible de développer les forces purement malitai- 
res au dépens des forces économiques, Ainsi ne peut-il s'agir 
de reconversion, de détournement de lactivité économique, 
mais d’un développement de celte activité, d'un nouvel effort 
p'oduetif dé Ja nation. 

Or, mesdames, messieurs, — et c'est là [e drame — cet effort 
nouveau est pour nous particutièrement difficie à accomplir 
sur le plan financier comme sur 1e plan économique. 

Nous nous trouvons ainsi devant le plus douloureux des di- 
Jemmes: fl parait dangereux de détourner nos activités du see- 
teur productif vers le secteur militaire, il semble également 
difficile de consacrer de nouveaux efforts au réarmement. 

Tel est, mesdames, messieurs, Je drame de notre pays dans 
l'obligation de faire face aux charges du réarmemeut, alors que 
loules ses ressources financières et économiques servent déjà 
à relever des ruines de deux guerres. 

De l'arsenal fiscal, nous avons épuisé toutes les armes. 

Les anciennes contributions subsistent à côté de l'impôt sur 
le revenu créé pour les remplacer. 

Aux côtés de la taxe à la produetion créée en 1936 pour faire 
face à la taxe sur le chiffre d'affaire, nous avons cette même 
taxe sur le chiffre d'affaires ressuscitée en 1939 sous le nom 
de taxe d'armement. 

Nous avons aussi, sous Ja forme de la taxe forfaitaire sur les 
saluires, les ressourtes procurces à partir de 1938 par la subs- 


SEANCE DU 27 





Uiution du prélèvement à la rce à lin Lion par le 
rül 

Ah! Ji el] l niil { | { ] t 
19153 eus l heu X de Xoi ( 
aussi im] t d'impôts, (Me ements dr 

Combien n prédécesseur LUS ent heu 
dis ser out { Ne RES 0 its et | Ï Î 
chiffre d'affaire itleiswnent au] Put le | 
'iiorrt 
Aus hien n'e<t-il 1 ton t que | | 
| LES! rus | pot (ELLE A Ux lu \t t l t { 1 
cultés 

Ce n'est \ ue la surcharge réel it. en valeur al ‘ 
CEXCC-SI\t corn pli (NU es \t etii part S 
Hupots non reconduits d'autre part, Ja surel ef e, mes 
dames, messieurs, ne dépass pas en fait {16 milli s de 
francs, soit à peu près ce qu porte aujourd'hui Ja tax 
listiluée, par décretdoi, le 21 avril 193$ 


Ce n'est pas non plus que son nnporlanee en valem 
Une soit eXagéree., I s'agit d'une majoration l 
de 5 p. 100 de la charge fiscale, à peine supérieure au centiéme 
du revenu national. 

La véri'é, mesdames, messieurs, c'est que. pour limmédi 
ces Suppléments d'impôts se situent dans cette zone marsina’e 
où Je poids de Ja fiscalité est  Singuliérement inquiétant. 
({pplaudissements Sur auelques Lanes au centri C'est que, 
pour l'avenir, le p'oblèéme e<t part uicroment grave (Le 
savoir comment sera réalisé Féquihbre des prochains budget 
comment sera financé l'effort que nous serons 
faire, si le malheur veut que nous sovons condamnés, du point 
de vue militaire, à un effort plus intensif. Et mème, si les 
circonstances générales demeurent ce atijour- 
d'hui, monsieur le président du conseil, quelle sera la sitia- 
Hion en 1952, alors que les charges publioues se il 
litrement alourdies ainsi que le laisse prévoir Féchéanrvier des 


peyements de la loi de programme ? Aussi bien eûtail été p 


contraints de 


qu'elles sont 


seront Sith 


üculièrement ulile, cette année plus que tout autre, d'être en 
passession d'un budget evelique qui nons eût permis de pm 
rer les incidences du réarmement au delà du lre de l'annua- 
lité budgétaire. 

C'est l'avenir. monsieur le ministre du budget. qui e<t encore 
plus inquiétant que le prest nt, qu prese ui dé Jourd 


G'inquiétudes, 

La pression fiscale à en effet atteint, à peu de chose près et 
dans de très nombreux secteurs, la eote d'alarme et, pour 
ceux qui sont préoccupés des finances publiques, ce n'est pis 
le moindre souer que cette eristalisation du produit de Pin 
pôt. Les taux d'impôts sont à la Hmite du raisonnable, (Tres 
Lien! Très bien! au centre et à droite 

En ce oui concerne la taxe à la produetion, le taux était de 
6 p. 160, à l'origine, en 1936. Il est passé à 8 f 
He p. Lou) en 1938, à 19 p. fOûr en 19% à 1250 | for en 1949 à 
13,50 p. 106 aujourd'hui, I passera demain à 14 p. 100. 


M. Jean-Moreau. ]l n°v à pas de raison pour que : 
M. le président de la commission. Il 6=t ini mini 


porte en lui-même un risque inflationnmste, lorsque, en p 
culier, l'abondance se restreint et l'orranisation d Vérin 


se cristallise. 
Au demeurant. celte exagwérabon de taux fait obstacl it 
rendement. en raison de la fraude qu'elle provoque 


D'année en anne, je viens à cette tribone souligner Finiu 
tice de ces augmentations de taux. D'année en année, je réclame 


des mesures contre la fraude fiscale, D'année en année oti 
renvoie à plus tard l'action nécessaire. 

Cetle annéé, cependant, ce que Je 1 udrais soulicner, mon- 
sieur Je ministre, c'est moins linsufiisance de leffort que 
l'insuffisance des résultats. Je sais bien que Île fruit ne <e 
récolte pas aussitôt et que la lutte contre la fraude fiscale 
autorise quelques tätonnerments, Mais 1 y a plus que des täton- 
nements et des hésitations \ lacunes, Je pense 
ment à ce casier fiscal dont l'institution a cependant été volce 
par le Pariement. (Très Lien! très bien! à qauche 

IH v a aussi, monsieur le ministre, des erreurs de 
vt de tactique, Le contrôle unique, dans l'esprit de heat li} 
d'entre nous. devait alléger les sujétions des contribuables « 
permeltie le développement du nombre des vérifications, 4 
crains fort qu'il ne tende à prendre l'allure d'expéditions pun:- 
tives et que les vérifications, au lieu d'augmenter, ne diminuent 
en nombie. A la théorie de Fluniversalité du contrôle tend à 
se substituer la tactique de l'exermplarité. 

Je ne pense pas que cela corresponde à la volonté du Parle- 
ment ni à l'esprit français ni à la conception que se font de 
leur rôle les veriticateurs fiscaux. 

Je ne pense pas non plus que soient profitabhles au Trécor 
des créances qui ne sont pas toujours imateriellement et hutnui- 
nement recouvrables, 


il V ‘le totatir- 
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Je crois hautement préférable de doubler où de tripler ie 
nombre des Vériticalions, pour éviter que la très large inajorité 
de- contribuables ne soit à l'abri de tout contre, 

Mais il be faut pas oublier que la lu'te contre la fraude ne 
sera pleinement fructueuse que dans la mesure où les taux 


seront abuissés, que l'élargissement de l'assiette ne pourra être 
valablement réalisé que par la diminution des taux. 

\insi sommes-nous dans un moineut où les ressources que 
lon peut tirer de Fhmpoôt ont atteint un plafond que lon ne 

| ja pui it run it le technique fisrae. 

\ussi bien, certains S'appliquent-ils à rechercher l'équilibre 
fitiati er «| Î l rues, 

si dou économies sont-elles nécessaires et souhaïta- 
b'e-, Cependant, si théoriquement elles paraissent aisément réa- 
hsauble<, dans le détail et dans le concret elles semblent beau- 
Cotip au HiNoiles à TEtIsSEr, 

\ t égard, je ne voudrais pas que, par l'effet de slogans, 

il une distinction plus qu'arbitraire enire ceux qui se 
pr lent p économies et qui, pour re motif, ne 
* p) d'impots, el ux qui Voiont des nnpots el qui, pour 

t désigne nume dilapidateurs du trésor 
lib, 

OA La vérité, ia majorité qui vole les impôts sait aussi faire 
d Hon le 1 el pi e Ceux qui ne volent pas 
| ' icnt montré quelque talent à réaliser de véritables 

{ { 
Ï ju montre lexp { dernitres années, 
t qu le eril TA BEN | CCONGIIeS QUI se font 

ù jour le jour de la Vie de Etat, Ce que montre aussi Fexpe- 
] t'oaue lorsqu'el lt trop spectaculüires, Les éco- 
Jhliié \ont aucune Vaientt 

Ainsi peut-on proposer ia suppression de Ja subvention à Ta 
Su | [l on! de chetnin ( fer franco cela fera en 
apprit 1! 1iffri quet d'« *ONHOIHIES, mais re a nh'empé- 
chera p que di Chernir de fer auront un déficit et que 1e 
Tré-or en supportera les consequences, Autant supprimer le 
h ili ristht pari décret! 

L'épargne aussi, ruinée per doux guerres et quarante ans 
de dépréciation monétaire, paraît S'être cristailisée, I eût été 
pourtant souhaitable, et mème néressaire, que l'emprunt 
vienne prendre le reiuis de Panpol, Non pas parce qu'il n'est 
pas tres agréable de voter Fimpét, tuais parce que lenrprunt 
seul peut permettre la remise en ordre de la fiscalité française, 
L'etmprunt seul peut nous permettre de rompre avee ce cvcle 
! ur le plan fiscal, par suil le l'asgravation des taxes 
sur Je pan de Invest! nent par site des réductions des 
C1 its, freine le r économique de notre pays. 

Cependant \ elle est rélicente, l'épargne s'est reconstituée 
et pourrait permettre couvrir un ermprunt hmportant, Mais 
] irgne nest, je crois, susceptible de s'investir en fonds 
pubit (] ] crprant est assorti de mesures techniques 
qu'itnposent le souvenir du passé el Ja crainte du lendemain. 

M. J2en Crouzier. Si l'on recrée la confiance ! 

M le président de Ja commission. Je pense, en particuber, à 
lexuprust in lex Jul i : [ip ul atlantique à garanle de 

1iJt 

Mais il est évident que l'emprunt n'est susceptible d'être pro- 
duclif que dans Ja mesure où renaitra une certaine confiance 
lu | enr dé bonnes relabons entre Etats 

ne faudrait pas, cependant, que l'épargne oublie ses devoirs 


[AS ml 
pour sou seul intérêt, et que del le séparatisme politique, il 
se déve:oppe une sorte de sécession de certains Capiiatux. 

Quoi qu'il en soil, l'inextenusibilité de nos ressources finan- 
chres ne fait que réfléter Pinextensibifité de AGS ressources 
( omiques. Les difficultés d'obtenir un rendement plus élev 
de impot, un produit plus sab<tantiel de l'emprunt triduisent, 
en effet, la difficulté d'assurer le rééquipement et le réor- 
ieruent sur le seul revenu national. Le risque d'inflation sur 


le plan financier est Féquivident du dunger économique le con- 


sonner Je capital technique de Ka nation. 
L'inextensibilité des ressources économiques parait tenir 
essentiellement au plein entplot presque total de notre imain- 


I est certain qu'un pays qui, comme les Etats-Unis, 
dispose d'un important contingent d'ouvriers est beaucoup 
muieux placé qu'un pays comme le nôtre qui ne connait qu'une 
main-d'œuvre restreinte pour accroître et intensifier son effort 
d'aruicment sans qu'en pälissent la production normale et le 
drain de vie de la Nation. 

En France, les défaillances du plein emploi sont, sur le 
plau global, relativement peu importantes, Dans le détail, elles 
peuvent être diflicilernent corrigées, par suite des difficultés 
de déplacement, 

Aussi bien la question se trouve-t-elle posée de l'accroisse- 
ment de la population active de notre pays. H faut peut-être 
pes à l'inamigration. H faut aussi meitre un frein au dive- 


il 
4 
l 


oppement des activités terlisires qui, dans le secieur privé 


comme dans le secteur public, caractérise ces trente dern 
années. 

Aussi bien, un intérêt sertaia s'attachetil, en Fran 
developpement du rendement du travail, au développen 
la productivité, 

U m'est, je pense, dans l'esprit de quiconque d'envisiie 
le relour aux méthodes barbares du début de l'ére indu 

je hé pense pas, d'antre part, que l'on peut aller 
gramis et nnunédiats progres de l'organisation du tra 
des lors que les économies des pays occidentaux conti: 

à vivre dans le cadre élroit de leurs frontiéres. dès Tor 
l'Europe ne devient pus une Véritable unité économique, 

Cependant, les progrès dans le rendement du travail, 
lioration de la productivité ne peuvent principalement pro 
que de ja machine qui multiple, que de l'énergie qui 
les forces humaines, | 

La phio-ophie de Fhistoire n'est-elle pas, en effet, un 
» reconnaitre Cotnme fa plus grande invention celle d 
roue, Sans laquelle il n'y aurait pas de machines, com 
plus grande découverte, celle du feu, sans laquelle nou 
contattrions que lenergie de l'homme ? 

I ne peut, dès lors, y avoir de progrès économique 
le développement de nos machines-outils, sans Faccroissen 
de notre potentiel énergétique, qui permettront l'accro sem 
de la prednetion des objets et des services consommable 
ir conséquent, le relèvement, ou tout au moins le main 
du niveau de Vie des Francais, 

Cela est ue vérité d'autant plus pratique que, dans n 
pays om Souffre d'un énorme retard, toute amélioration et 
largement ec rapidement rentable. 

Cela est une vérité d'autant plus tragique que le réarn 
ment à pour conséquence de stériliser le travail d'une jurt 
le plus en plus importante de la population active. 

Je ne saurais assez le souligner, Fäge moyen de nos marl 
nes-outils est encore très élevé et nos ressources énergétiq 
encore délicientes, 

QOuoiqu'on en ait dit, il ne peut v avoir de suréquipemeont 
dans un pavs où le matériel des charbonnages date de plus 
de trente ans, et où x moitié des broches et des méti 
textiles datent d'avant 1919, 1 ne peut y avoir de surproduction 
de charbon ou de pétrole où d'é ectricité en France, lorsqu'on 
suit que chaque Français dispose de cinq fois moins 
kilowalts qu'un Américain du Nord, 

li, nous nous trouvons en présence d’un deuxième goulot 
d'étranglement qui freine notre expansion économique : 
manque de matières premitres, de inatières premières éncrs 
tiques et de matières prerniéres industrielles, Ce déticit se tait 
sentir dès atjourd'hut, alors que laggravation des relations 
internationales entraine une course aux matières premieres, 
I Opesera crucHement demain sur notre économie, par suile 
Jde F4 hausse des prix qui risque d'affecter lourdement les pro- 
duits de base, 

Sans doute, le Gouvernement entend-il s'organiser et orza- 
niser 4 coopération des alliés afin d'éviter, dans ce domaine 
de trop graves perturbations, Mais jl ne s'agit à, monsieur 
le président du conseil, que de pailiatifs, Nous ne devons par, 
en n'importe quelle circonstance, plus spécialement dans le 
moment où nous sommes, oublier que de grandes richess 
minérales et énergétiques sont encore inexploitées dans fa 
métropole et surtout dans Ta France d'outre-mer. 

Comment ne pas évoquer cette Afrique qui fut, dans l'Anii- 
quité, le grenier de l'Europe et qui doit aujourd'hui devenir 
le complément de lEurope, qui doit en devenir partie inte- 
grante ? 

Au tolal, il est chair que si nous voulons échapper aux dilem- 
mes et sorlir des inpasses, il nous est nécessaire, en meérne 
foumps que pos investissements militaires, de poursuivre nos 
iveslissements économiques et sociaux. Les arrêter résou- 
drait faussement, pour l'instant, nos difficultés matérielles et 
financières, Car, demain, nous nous trouverions devant des 
moyens Jnatériels plus réduits et sans autre ressource que 
l'inflation. 

L'effort auquel votre commission des finances convie le pays 
est pour elle le garant de Ja sécurité nationale, en même temps 
que de Ja stabilité monétaire. La nation doit comprendre que 
les batailles, surtout économiques, ne se gagnent pas par le 
hasard, mais par l'intelligence, la discipline et l'effort non 
seulement des salariés, mais de toutes les classes du pays. 

A cet égard, comment ne pas citer l'exemple de cette Angle- 
terre qui a pu retrouver dans l'austérilé et le labeur non 
seulement le prestige, mais Ja situation politique d'avant 
guerre ? 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale, Très bien! 


W. le présicent de la commission. Sans doute l'Angleterre 
L'a-t-elle pas connu ce grand séisme que fut pour nous 





l'uccupalun, sans douie grolite-t-elle aujourd'hui de circon- 
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chonces exéeptionnelles, mas elle à su néinmoins se faire 
aux privations, se plier aux disciplines, se soumettre à lirnpot. 
frès bien! très bien! Sur de nombreux bancs à gauche, au 
centre et à droite. 

un peut ne pas élre d'accord sur ce qui à été fait, mais on 
ne peut pas ne pas reconnaitre que, de l'autre côté de la 
\nche, le souei du salut publie n'a pas cessé de cimenter Ja 
solidarité britannique, la sotidarilé du conservateur et du tra- 
vailliste, la soidarité du mineur et du banquier, (Très bien ! 

es bien ! où gauche.) 

Ainsi est-il permis au gouvernement britannique de procéder 

à des nationatsations, de renoncer au plan Marshall et d'énret- 
tre dans le même tenips un emprunt de 450 miiliards de francs 
y taux de 3 p. HU. 
Si notre tempérament, mesdames, messieurs, peul-ètre trop 
lun, s'était soumis à d’identiques disciplines, st nous avions 
vardé en temps de paix ce sens plus élevé du devoir national 
( nous avions pendant la guerre, il est vraisemblable que 
nous aporderions aujourd'hui à période de tension internatio- 
uale dans des conditions moins difficiles. 

IL est certain que si nous voulons conduire notre barque à 
travers les récifs, IE faut que cesse celle fraude tiscaie qui est 
le cancer de nos budgets, 11 faut que cesse Je chant des bate- 
leurs qui trompent, démoralisent et gangrèenent Fopinion fran- 
çaise en lentrainant dans Pilluston, 

t une jilusion. mesdames, messieurs, de croire que lon 
peut valablement réarmer sans demander plus à lFimpot, de 
croire que lon peut assurer la tranquillité publique et promou- 
voir le al en réduisant le train de vie de Et nation. 
C'est un danger et mème un crime que de propager de teiles 
iinalions dans Fopinion. 

M. Marcei David. lrès bien! 

M. le président de la commission. Cet encourager le défui- 
time fiscal, le défaitisme de l'épargne, c'est pousser la nation 
X viis renoncermmernts. 

IL faut ètre francs et nets. I n'est pas concevable que le 
üiple effort de reconstrucüon, de rééquipement el de rearme- 
ent, auquel des circonstances antérieures et himédiaies 
hous ont contraints, puisse trouver sa solution dans là poh- 
üque de fa facihté. 

C'est par le travail, c'est par la prohilté qu'au prix de 
writices quotidiens nous assurerons notre vie de ious les 
jours et notre vie de demain, que nous garderons à la France 
prestige et autorité. 

Ne comprennent-ils pas leur criminelle erreur, ceux qui 
lésinent où ceux qui cherchent, pour se derober, les plus mauu- 
vais prétextes, fussent-ils juridiques, tous ceux qui ne songent 
qu'à leur vil égoisme ? Oublient-ils qu'en ce siècle où la mort 
risque d'être aussi facilement collective, la vie n'a de sens 
individuel que dans ïe salut commun ? 

La nation, elle, sait, j'en suis sûr, que sans égalilé dans 
les sacrifices, sans fraternité dans l'effort. ii ne peut y avowr 
pour quiconque de hherté ! Applaudissements à gauche el au 
centre.) 

Mme la présidente. Je vais con<uiter l'Assemblée sur Ja ques- 
tion préalable opposée par M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Je retire ma question préalahie, 

Mme la présidente. La question préalable est relirce. 

Conformément à Farticle 46 du régement, M. Eugène Rigal 
oppose Fa question préalable. 

la paroie est à M. Eugene Rigal. 

M. Eugène Rigal. Mesdames, messieurs, 1 v a un inslant, 
M. Palewski a posé la question préalable et a conclu en deman- 
dant un changement de régime. 

Dans quelques minutes, nous entendrons M. Auguet, au nom 
du groupe communiste, nous demander sans doute le désar- 
mement unilatéral, 

M. Paul Theetten. Vous, vous êtes l'arbitre! 

M. Eugène Rigal. Vous trouverez donc naturel qu'un député 
ayant toujours appartenu à Ia majorité pose, Jui aussi, la 
question préalable, non pas dans le but de faire capoter le 
projet de réarmement, mais en vue d'amener le Gouvernement 
à nous fournir tous les apaisements désirables et de linciter 
à collaborer davantage avec lAssembite. 

Aussi bien mon intervention ne constiluera-t-elle pas un dis- 
cours poitique, ni un exposé juridique. Elle se transformera 
en un véritable interrogatoire, car ce n'est plus une question, 
mais une foule de questions préalables réparties en quatre 
séries que je voudrais vous poser, monsieur le président du 
conseil, monsieur le ministre des finances et monsieur Je mi- 
histre du budget, 

Eu premier lieu, ne croyez-vous pas qu'il soit anormal d'exi- 
ger du pays un effort fscal supplémentaire de quelque 165 mil- 
liards, au risque d'asphyxier l’économie de notre nation ? 

Aprés la guerre dévastatrice que nons venons de subir, la 
France est-elle capable, à l'heure actuelle, de soutenir à la fois 
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un budge!l de guerre exceplionnel el un burwet de Paix qui 
l'amène à Voter des credits tros uportants } la 1 truc- 
lion. Île } vement des dointhages de guerre el les y tuis 1ra- 
Vaux d'éequpoment ? 

Pour ma part, j'estime que ces dépenses sont jusqu'ici come 


pitihles 
M. Edsar Faure, riir 
M. Eugene Rigal. Monsieur le ministre, je vous donnet 


tre du budaet. { Ep hible ) 


que fois, mon sentiment, après vous avoir posé Ja question 

d'estime que eet effort-a, notre pays peut le supporter, Mis 
lorsque S<'ajoutent à ces grosses dépenses cell qui sont 
{) ISIOIIEPS 1 ] les ttept its e ert EL si lt 

1 hu L la Société t e dc her 
{ s ie t | \ 1 t t s 
he peut pas le telérs plus longtemps el qu Lu 

Hon pas le Pa nent ievrait nous prop prog ne 
d'économies 

J'ajoute qu à France ne peut ; vantige ( V à 
s'offrir le luxe de paver toules ces subventions d'ordre écono- 
mique el d'ordre politique je ne Veux pas les Cchumierci 
qu: coûtent si cher au Trésor publi 

Pour en terminer avec celte première série de qu | je 
precise que nous ne pouvons plus maintenir ce fn bhiant 
de charges et qu'il faut se hmiter, Par conséque va 
un imperalif narméro un: l'armement, et un inperauf muniro 
deux: les dommages de guerre, li reconstruetion et Féaui- 
pement, les autres problemes: déftets des entrepn 4 110- 
hales et subventions d'ordre écononnque et politique, devi nt 
attendre et être limités, 

Deuxiemement el je rejoindrai iei quelques observations 
de notre collegue M. Palewski je demmanderai au Gouverne- 
iment S'il a vraiment Piutention de mettre en œuvre un pro- 
gramme de réarmement destiné à accroitre la puissance de feu 
de la France où si, au contraire, les dispositions fiscales tigu- 
rant dans ce projet spécial m'ont pas, surtout pour but d'équt- 
übrer le budget général, et de <e traneformer air en des 
opét itions de trésorerie ? \pplaudissements sui quelques 


bancs au centre et à droite. 
En effet, ce qui nous laisse peérplexes, c'est que, dans le 


projet gouvernemental, figure un article 7 que lai commission 
des finances à voté et Je SUIS de ceux qui l'« { et! 
qui cristallise, si je puis m'exprimer ainsi, Fan fiseulite 
qui était pourtant exceptionnelle, 

En effet, depuis trts où quatre ans, messieurs les ministres 
vous avez demandé à tous les députés de la ma té d 
du courage et vous avez posé maintes fois la question de 


confianve, Chaque fois, vous nons distez, pour nous 


noire vote, (Mouvements divers) qu'il s'agissait de mesures 
exceptionnelles qui ne se reproduiraient pas. Ft ard'hui 
encore, vous nous demandez d'inclure ces décime pre ets 
exceptionnels au principal pour faire porter les nouvelles maio- 
rations sur cé principal ainsi accru. 


M. le ministre du budget. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. Eugène Rigal. Je Vous en prie. 

M. le rainistre du budget. Je vous remercie de me permettre 
de vous interrompre, Je suis sûr ainsi de ne pas omettre la 
réponse à lune des nombreuses questions que vous ne posez. 

Le serait une erreur, que vous né pouvez commettre, de 
confondre exception et annvalité. Les décimes dont nou 
demandé le vote, l'année dernière, que vous avez votés — et 
vous avez bien fait étaient affectés à la reconstruction. La 
reconstruction représente une exigence exceptionnelle, mais 


personne ici ha pu croire qu'elle serait terminée en un an 


M. Eugène Rigal. |} n'en reste pas moins, moncieur le 
ministre, que ces décimes sont de nouveau inclus au principal 
et que toutes les majorations de droits d'enregistrement et 
autres que vous nous demandez sont calculées sur l'ancien 
principal aceru des décimes pl édemment adopti 


‘ 
M. Joannes Dupraz et M. Raymond Moussu. jres hier! 
M. Eugène Rigal. Vous savez, au surplus, que l'article 8 


prévoyait, dans son trois'ème alinéa, que nous devrions accep- 
ter une majoration de dix points de l'impôt des socié! dont 
six points pour le budzet de réarmement et quatre pour le 


budyet général. 

Je me suis déjà expliqué, en dehors de ceile enceinte, sur ce 
problème en disant que le Gouvernement avait tort de vouloir 
lier ces deux qu stions et que, \ ‘iloir confon lre. en rie selle 
aggravation d'impôts, deux majorations, lune intéressant le 
réarmement, l’autre le budget général, c'était, d'une part, u<er 
d'une procédure tout à fait anormale et, d'autre part, demande 


en tout cas, à la majorité de cette Assemblée un effort politique 
qu'il fallait réaliser en deux temps. 
‘ 


Rien que n'étant pas technicien de la défense nationale, ie 
| } 
poserai au Gouvernement celie quesuon qui sera Ja derniuvre 
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le ma deuxicme serie de questions: Avez-vous vraiment un 


rogramime de réarinetnent Si oui, dites-le claitement: mais, 


ure, les députés 


L 
] | 
je vous en prie, sériez l'en les probièmes fiscaux, car, je vous 
| Î | jorité. comme l'ensemble du 
pivs, seront d'accor{ avec vous et accepteront de finanrer le 
rearineimnenl i * qu'ils en ressentent ‘uinpéreuse nécessite 
et l'opportunite, Mais is venient y voir chir, 

M. Jules Moch, niustre de la défense nalionale, Voulez- 


Vous me permettre de x inleriompre 
M. Eugine Rigal. Je vous en prie, monsieur Je ministre, 
M. le ministre de la défense nationae. Je ne pense pis qu'il 


col bon, du point de vue international. de mettre en doute fa 
np 1 


realité du plan de réarmement français el 4 volonte de réar- 
uerment franral : 

J'ai donné à la Ssous-comtmiss on dans les ondilions de dis- 

erétion qui < imposent, des indications sur le nombre et la 

hate des matériels qui seront fabriqués eC je puis vous donner 

] ll : 4 t 

l'assurance que jalrnals, Sais uote, datis le passe ui cfl J''L 


hussi massif de réarimenment n'a clé eitirepri 

M. Eugène R'gal. Je vous remercie, mons'eur le ministre. Il 
lait névcessane que de telles parues sUICNE prononcees pubit- 
guement. 

A le rlrème quuche \vee beau ot" de à scrétion ! 

M. Eugène Rigal. Ma troisieme série de questions sera brève. 
Celles-ci visent le budget général, Ce probléme est Hé au pré- 
cédent, puisque vous avez, monsieur le président du conseil, 
céposé les deux projets en mètme temps. 

IL faudrait qu membres de FAssemblée ne soient pas urie 
fois de plus des victimes de certaines astuces du uouverne- 
ent, one faudrait pas que, lorsque nous fui aurons accordé 
les majorations d'impôts destinés à financer le réarmement, 
il nous dit: il faut maintenant cquibier le budget général au 
juoven de taxes nouvelles! 

Or, dans ce budget général — M. Petsche nous l'a déclaré ce 
matin — notre commission des finances à déja creusé un trou 
d'une soixantaine de mulliards, puisque nous avons reporie du 
budget général sur le budget de réarmementc les 32 nnilards 
p'ovenanil de la majoration de quatre points du taux de l'impôt 
Sur les sociétés et qu'au surplus, Je Gouvernement ne veut pis 
acccpler les 28 milliards d'économies proposées par a com- 
mission, Voila, par conséquent, les 60 mailards que nous avons 
Centuellement à trouver pour l'équilibre du budget général! 

Je vous pose donc jt question suivante, IOonsieu le punstire 
du budget: puisque l'autre jour Ja commission des finances et 
pout-être, demon l'Assembli nalionale ne vous accorderont 
pas la majoration de 1S à 22 p. 100 que vous allendiez de Ha 
luxe proportionnelle, maintiendrez-Vous malgré tout, dans le 
budget général, les dispositions que vous y avez prévues et 
qui permettraient un allégement de 17 mikiards, grâce à l'ét- 
tement de la décote pour la taxe proporlionnelle et au reléve- 
ment de 120,000 à 150.000 franes de l'abattement à la base des 
revenus inposes au Qlre de la surlaixe progressive ? 

Je serais heureux d'entendie votre réponse sur ce point, 

Si vous rejelez Les 2 milliards d'économies proposées sur 
le budget général, vous engagez-Vous à nous présenter un pro- 
gramme cohérent d'économies d'une soixantaine de nulliards 
qui permettrait l'équilibre de ce budget ? Et, dans l'hypothèse 
ou vous ne seriez pas en mesure d'établir ce programme, pro- 
poserez-Vous alors une fiscalité nouvelle qui, bien loin d'ètre 
exceplionnelle el prolbitive, serait juste ? Je serais le premier 
à voter celle fiscalité nouvelle qui consisterait à atteindre les 
secteurs qui, jusqu'à présent, ont été privilégiés en matière 
fiscale et à répartir plus équilablement Fimpôt entre tous les 
contribuables français. 

M. Emile Hugues. lré hicn'! 

M. Eugène Rigal. J'aborde ma dernière série de questions, 

Vous constatez que j'essaie de défendre le Parlement, Pour- 
quoi le Gouvernement actuel a-til suivi les errements de ses 
prédécesseurs 7 Pourquot  n'élablitail pas une coflaboration 
plus étroite avee PAssemblée ? 

Jusqu'à présent, les articles publiés dans la presse gouver- 
hermentale n'ont servi qu'à discréditer le Par:ement, et notam- 
ment l'Assemblée nationale, Croyez-vous qu'il soit normal, 
malgré Ja promesse faite en juillet dern'er, par M. le prési- 
dent du conseil, de déposer les fascicules budgétaires pour le 
mots d'octobre, que nous attendions encore, à la date du 
21 décembre, plus de la moitié de ces fascicules, notamment 
ceux concernant la défense nationale ? 


M. Guy Petit. Tris bien! 


M. Eugènñe Rigal. Di< lors ne jugez-vous pas naturel que Ja 
Sous commission chargée du contrôle des dépenses d'armement 
ait consacré une semaine à l'examen des pres et qu'elle ait 
demandé aux ministres coinpétents les explical ons nécessaires, 
ulin que hous ne donnons pas un blanc-seing au Gouverne- 
eut en Volant dus la nuit ? 
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N'estil pas regretlable à votre sens, que la presse 


à la suite d'un conseil des ministres teuu le 22 cciobr. s 
l'Assembiée est saisie des projets Cecnomiques, tiscaux ef 5 
ceis, puisque, je le répèle, nous n'avons pas encore la : à 
des fauscicuies de dé perises ? 

Je ne voudrais pas que FAssemb'ée porte, comme 4 ÿ 
anhnces passées, ja responsabilité des relards dans le vol u 
budget annuel, alors que le Gouvernement, qui ne fuit pus É 
tisamiment preuve d'autoriié à l'égard de ses semices, eu 1 
rESp nisahle de es relar is. (Apolaudissements a droite . 
certains Lances à qauche.) 

J'en Viens à na derüitre queston. Je ne voudrais pas réptler 
ce qu'a dit exceiemiment M. Jean-Ravmon! Guvon, pi t 


de la commission des finances au sujet de Ja fraude fiscale, dort 
l'inporiance s'aceroit au fur et à inesure que le taux di ! 
devient prohibitf. 

Mais vraiment, messicurs les ruinistres des finances et (a 
budg:t, Vous avez matque d'hnaigination, (frés bren! tres bi 
a drinte. 

M. Marcel Roclore. là, oui! 

M. Eugène Rigal. Chaque fois, et nous ne cessons &2 le ren 
ter, au mois de décembre de chaque exercice, vous nous 
demandez un nouvel effort fiscai suppiémentire en majorant 
cs impots existants, (Très bien! très bien! à droite. 

I en résuile que notre svstème fiscal, surtout en mialicre 
d'impôts directs, est de pius en plus injuste, Vous Faggrivez 
et vous faites paver toujours les mêmes, en Jaissanut de coté 
I fauteurs et jes pPriVisies. liès Lien! très Lien! sur ls 
mémes Lan 24 

Vous vouliez majorer l'impôt sur les sociétés et la taxe pro 
portionnele, Tous les droits d'enregistrement, la taxe à la pro 
duetion, Ja taxe sur les transactions, les droits de mutation, 
ete. Or, au Heu de nous" demander à nsi ce bouleversement 
tout notre arsenal fiscal, afin que vous puissiez, vous où vos 
sucLesseurs, nous demander ullérieurement des maoralions 
sur les majorations actuelles, n'auriez-Vous pas pu nous pré 
scuter un projet simple, coherent? C'est Le mérite de la come 
mission des finances d'avoir voulu faire porter l'effort nouveau 
sur deux où trois impôts seulement, 

Vous auriez pu tenir, par exempe, au pays, et à l'Assemblés 
d'abord, je langage suivant: 

I v a danger de guerre, La majorité de FAssembite recone 
nait ja nécessité de financer le réarmement francais, Dans cs 
dessein nous demandons un effort systématique d'ordre fiscal 
Pourquoi? Pour permettre une sorte d'assurante contre la 
guerre et contre 1e péril qui nous menace, 

Puisqu'il y à danxer, il s'agit de pro'éger les biens et les 
personnes, Pour protéger les biens, nous demandons 100 mil- 
liards de francs dont KO milliards seraient trouvés par Faug- 
imentalion des jmpoôts frappant les revenus des sociétés, et 
20 milliards par l'accroissement de la taxe proportionnelle, qui 
est payée par les contribuables possédant des fermes, des fonds 
de commerce, des immeubles où des cabinets d'affaires, Ceux 
qui ont un patrimoine à défendre, queis qu'ils soient, per-or.- 
nes morales où personnes physiques, devraient accepter cette 
charge de 100 milliards, 

Ensuite, pour permettre la protection des personnes, et afin 
que les citoyens ou la grande majorité d'entre eux concourent 
a la défense du pays, vous auriez déclaré: il faut que chaque 
Francais paye ne somme de 1.000 francs par tête, ce qui, pour 


en millions de personnes — compte tenu de l'exonération des 
économiquement faibles et des militaires effectuant leur service 
cul — nous procureret 96 milliards de francs. 


Etant donné qu, parmi ces Français, se trouvent des contri- 
buables qui disposent, malgré tout, de revenus subslantiels, 
VOUS auriez propose que pour ceux qui, en 1950, ont déclaré un 
tevenn compris entre 500.000 francs et un million de francs, 
Ja cotisation soit de 3.000 francs et, pour les autres, plus fortu- 
nues, de 10.000 francs, 


M. Marcel Roslore. Vo:là de l'imagination. 


M. Eugène Rigal. Vous auriez ainsi oblenu une quarantaine 
de miüliards de francs, ce qui vous aurait permis de présenter 
un projet simple et de dire à la France: l'Amérique nous 
accorde 140 maliards; il faut que la France apporte, elle aussi, 
une contribution de 119 milliards de francs. Ainsi, vous n'auriez 
pas demandé Ta modideation de lous les impôts. 

C'est à la suite des explications que vous voudrez bien nous 
fournir que nous moditierons notre attitude, car nous sommes 
de ceux qui désirent collaborer avee le Gouvernement et 
apporter au pays les ressources nécessaires pour accroître sa 
puissance défensive, 

Ce que nous reprochons au Gouvernement d'avoir fait dans 
le passé, c'est de brimer — le mot n'est pas trop fort — J'As- 
semblée nationale, c'est de toujours gagner du temps pour 
lamener au 51 décembre à lui faire Voter ses projels, sans 
explications suffisantes, de toujours demander à la majorité 























votes courageux en posant au besoin dix ou douze fois 
aue<ton de confiance, 


V'esigez pas de nous un effort unilatéral, mais proinettez- 
: une collaboration Shicere: cela me permettra lee retirer 
wstion de canfianee que j'ai eu Fhonneur de déposer 


et applaudissements Sur divers banes. 
veux-je dire, ma question préala 


Fe retirer, . 

lime la présidente. La parole est a M. le ministre du bniger, 

M. le ministre der budget. Je remercie M. Higal de Lintention, 
manitestée à la tin de sou exposé, de collaborer avee le 
nement, au point de poser, .pur atiti ipalion, la question 


i 


{ i 
flure. NOUMTREPS., 

vus je lui demande de me permettre de ne répondre ces 
0 ns que lorsque j'inlerviendrai à ja tin de la discussion 
{ ile, car il ne seræit pas de boune méthode, dans un débat 
3 St le répondre su ESSIN GILET à chacun des rente on 
Le - : | | } | 
tonte-cinqg orateurs inserits, d'autant plus que M Rigal a traite 
| ble du probléme et qu'il a posé à peu pres toutes fes 
r ns — d'ailleurs füit intéressantes que peut justifie 


ce débat 


En outre, ce délai me permettra de réfléeY re à l'effort d'imagi 
| que M. Rigal a fait — el je l'en remercie — eu maltere 


Ainsi. si M. Rigal n'y voit pas d'inconvénient, je lui promets 
nise complète, mais je demande un 


ul H SUTSIS, 

M. Eugène Rigai. Je n'y vois pas d'inconvément, monsieur le 
D tre, et je vous remerrie. 

Je retire la question préalable, 

Mme la présidente. LA question préalable opposée par M. Rigal 
J'ai recu de MM. Auguet, Lamps et Cogniot, eon’ormément à 
l'article 46 du rèégtement, ia motion préjadicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale, 

constatant Tes charges fiscales écrasantes qui pèsent sur le 
pays et qui compromettent sen relévement el son essor éco- 
« constatant que les dépenses miilaires, sans Cesse em pro- 
grcsjon, sont une des raisons essentielles de l'augmentation 
des impôts, 

Constatant que le svstème fiscal francais est injuste et qu'il 
demande une contribution proportionnellement plis élevée aux 
pebts et moyens eontribuables qu'aux privilégiés de la fortune, 

\firme qu'il lui est impossible de voter des hinpots nou- 
ix pour Fannée 1951, 

Déclare que par une véritable politique de paix avec tous 
le peuples par la réduetion importante des dépenses impro- 
uotimment des dépenses militaires, ramenées à un 
niveau rusonnable, par l'aménagement et la réforme de la fis- 
cllé on pourrait équilibrer un budget compatible avec les 
possibilités du pays en 1951, 

L'Assemblée nationale est convaincue que, par ces movenx, 
on pourrait intensier là produetion des Dens d'équipement et 
Û insommation, assurer l'essor de Fagricuiture. améhorer li 
| ur d'achat des travailleurs, développer une politique dn 
logement, accentuer les échanges commerciaux avec tous les 
pavs et créer ainsi les conditions de la confiance, de la rénova- 
lon économique, et de l'appel à l'épargne reconstituée, 

\ussi l’Assemblée nationale donne mandat à sa conmmission 
des finances de lui présenter un budget traduisant une poh- 
üque de prospérité nationale et de paix et refuse d'engager la 
diseussion du projet de loi portant autorisation d'un proginme 


le r 


ved 


jurnetiv pc 
ps 
(LIN à 


irmentent el des dépenses militaires pour l'éxervcice 1954 
el Hixant les modalités de son financement, » 
Li parole est à M. Anguet. 
gauche.) 
M. Gasion Auguet. Mesdames, messieurs, j'ai déposé, au nom 
du groupe communiste, la motion préjudicielle dont Mme la 


tpplaudissements à l'extréme 


Pr'éshiente vient de douner lecture vous demardant de refu- 
cor | + . ve : Le 

ser la discussion du projet de loi portant autorisation d'un pro- 
s'aime de rearimemment et des dépenses militaires de l’exer- 


cice 1951'et fixant les modadités de son linanc: ment, pour lrois 
Tasons principales : 

D'abord, pour souligner que Ja question fondamentale n'est 
pas de savoir s’il faut ou s'il ne faut pas réarmer, mais de 
SaVoir si la France va s'orienter résolument vers une politique 
de paix et d'indépendance nationale ou si, au contraire, elle va 
Schgager plus avant à la suile dés Etats-Unis, dans la voie qui 
€onduirx à Ja catastrophe et à Ja troisième guerre moudiale 
(lpplaudssements à l'extrème qauche. 

Ensuite — deuxième raison — pour. établir qu'une économie 
de guerre ne peut être supportée sans risque grave pif Un pays 
dont les blessures ne sont pas encore guéries et dont les habi- 
lants appartenant à la classe ouvrière ét aux classes movernes 
lient sous la charge très lourde d'une fiscalité abusive que le 
ouvernement et la commission des finances se proposent d'ag- 
Briver; ; 
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troisième raison pour montrer qu'avec une pol 


i 
que de paix, il serait possible de donner à lu France un essor 
économique permettant d'atuéhorer le sort miseralte ùu Ù 
veupie et de développer le progrès social | 
Pour commenter celle mot D, } Essar Cru de Hi uiresser à i 
D 1 U rl ! ; li { 
Iots à Voil raison el à voire CtELF, es[n rat LL - ROuur rep = 
} { nel Lt | paitl à t 
ti Hi p ut peul ri à travers toul \ u 
li t 
Mesdane les tout \ tout élu du Il l 
\ -t 11 n \ 1 
e 1 
sd : t t L2 
qu H { { 1 ii i b \ Len) ( [| > = Cie 
Li 
Li ) > i s i + | 1 i t WILSs 4 
\ [TRE E us !} \ Î ii B 
, 
lial I letil { L ‘ iu i ll il 
de guerre, Lt ue lu 
Outre Atla {ll Ü) i ! { lat i Lt € es! ® 
q in procedt à | ,l sai | t 
L'intervention caline en Corte po é es £ ( 
lit 1 
Wii CouHt M à et1 | t 
L'Organisation des Nations unies, t jui les peuple 
den ah de La l su tlrisilit diuUbit fu teurs t » 
S Chighe de pLus en pius des principes el des d-posiltio ue 
Sa charte 
Depuis le 10 d bre ! ! vs est lié } e bouu. 
€! bi { | \ { l | | bit] s v- \ - 
ju£s, Pl i L ssl | ihrs 1 
rnp } } i t 11 ! n ty \ ñ Û 
Païnies (di 1h et « IL Hire Co] iuiri nnire qu pal 
le sacrifice de 17 mill 18 st enfants, à intribui B 
facon décisive à La victoire comm ( I s fi ‘ | { ju 
Raz <1ne tppl tudissements r 6.6 trèéme quucne), el qua per- 
suadée de la possibihté, pour ue p le, de Ja coexis- 
ter l {que du 4 it P site et dt lu e, 
: 1 n 
I: uhplie tes taitialises pour assul di le mu { paix 
juste et durabl 
Evoquant le pacte franco-<oviéüique, l'ancien président du 
1 


le la Résistanre, M. Georges Bidauit 
lüinistre des affaires étranseres, déclarait, Le 21 décembre 1944 
à l'Assemblée consultative : « Nous avons signé pour demain. 
Nous avons signé pour Nous avons vou l'alliance 
franco-son let que pour que ce QUE Hous av on nuu ne 1! Thi- 
niehee FaimMmals, » 

Pourtant, mesdames, messieurs, on recommence, alors que 

« Chacun, comme Féerit l'éditorialiste du Frenro., dans le numero 
du 16 décembre de ce journal, doit être persuadé que la guerre 
serait une rune detinifive. » 
Déjà, à Bruxeiles, la semaine dernière, les représentants dn 
uouvernement, à qu, depraués de la majorité, Vous avez récent 
ment renouvelé Votre contianee, ont sousertt à L: ercation d'une 
armée allemande de 150.000 hommes avant son aviation, avant 
d'avoir répondu à l'offre faite le 3 novembre dernier par le 
gouvernement de FÜnion soviétique, de réunir mne conference 
à qualre, précisément sur la démilitarisation de l'Allermmagt 

Vuintenant, en raison des engagements du paele de Bruxelles, 
signe le 3 mars 198, et du pacte de l'Atlantique nord, sigré le 
4 avril M9, Le Gouvernement veut constituer, avant la tin de 
1954, dix 
| 


} ñ 


Conseil rrrtron 


, 


toujours 


divisions franraises completement équ pées, et avant 
ù bn de 1952, cinq divisions supplémentaires 
P fair véclat ha Parlement le vote de 740 mi ls 
de d penses In Htaire dont 24} l'or DE $S à la pro 
suite de la guerre faite au Vret-Namm. en violation de la Eon 
Blukion francaise, et pour des considérations stratégiques qui 
n'ont rien à voir avec L'ihitérèt bien e TN FIS de nwlre pays 


! 


Londueii 
dont le 


assurer le financement de ces masses budgctaires 
b ésident du parti radical disait dernierenmen! an 


comité exécutif de son parti. qu'on « recule d'effroi devant les 


chiffres que Fon nou élue nue eélant ceux qui DUT 
NeCeSSaIres pour le réarmement de la Fraru ', SUIS POoiNr 
nous garant étant donné les éléments de ce qu° in appelle I 
Stratcoie Modern que ces Ino vi inétne tres coûteux, seront 
citicaces 

Le Gouvernement propose de les imputer, à raison de 385 mil- 
liard= ur lé fo s gt iux da budet et de 255 milliarde SUP 


hat Mile ONIE Hi dotation ‘ décompose. 


ral A!ns 165 millitards d'impôts nouveaux : 140 milliards d'aide 
américain Pont 70 mulliards seulement sont une ceititude à 
l'henre présente: et 59 milliards d'emprunt. 


Par 24 voix coutre 14 et 6 abstentions, la commission des 
finances propose, elle, de doter le fond: de défense nationale 
de l'aide américaine et de l'emprunt prévu, ainsi que de 
111.562 Mmihions d'impôts nouveaux et de 28 milliards À provenir 
d'économies supplémentaires à réaliser sur les budgets civils. 

Je concois facilement que certains puissent reculer d'effraÿ 
devant ces chiffres, d'autant plus qu'en réalité le budget d'en- 
semble de la France va passer de 2242 milliards en 1950, à 
2.613 nulliurds en 1954: ce qui signifie que le Gouvernement 
envisage d'imposer au pays, d'une façon ou d'une autre, unæ 
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charge supplémementaire de 373 milliards, (Très bien! très Lien! 
à l'extrême gauche.) 

I convient done de poser une première question: Dans l'état 
actuel des choses, Ja France peut-elle supporter cette charge ? 

On dénonce avec raison, de divers côtés, les abus de Ja fis- 
calité, Prenons quelques exemples Hmités aux contributions 
directes et aux contributions indirectes: 

Le montant total des rôles et des retenues effectuées, y com- 
pris la part des départements, des communes el des organis- 
nes divers, a été pour l'exercice 1947, de 253,709 millions: pour 
l'exercice 1948, de 963.419 millions; pour l'exercice 1919, de 
540,515 millions; jour 1950, l'année budgétaire n'étant pas ache- 
vée, les évaluations sont de 534.210 millions et, pour l'année 
1931, les évaluations sont de 632 milliards, 

En ce qui concerne les contributions indirectes, la taxe à 
production et la taxe sur les transactions, Je montant des tnpôts 
pereus s'est élevé: En 1937, à 293.052 millons; en 195$, à 
évaluations 


433,505 millions; en 199, à 672.272 millions; les 
pour 1990 sont de 774.050 millions et celles pour 1951, de S95.500 
Imiliions. 


A titre documentaire, il peut ètre intéressant de mettre en 
fice de ce chiffres ceux des dépenses nulitaires pendant les 
années considérées, en pe prenant que les chiffres du Gouvine- 
unnt qui sont pourtant sujets aux plus expresses réserves: 
Pour 1947, 205 milliards de francs; pour 193, milliards; 
pour 1949, 393 milliards; pour 1950, 420 milliards et pour 1954, 
30 milliards. 


“psp 
0) 


M. Marc Dupuy. Ce sont les bienfaits du plan Marshall! 


M. Gaston Auguet, Revenons aux impots directs et indirects. 


Je vous demande, mesdames, messieurs, de méditer sur Ja pro- 
gression continue de ces masses fiscaies, sur Île poids extrè- 
luement lourd des impôts indirects qui frappent la consom- 
Malion et qui demandent, pour le mème objet acheté, un 
effort infinieat plus grand au vieillard, à l'économiquement 
faible, au pere de famile nombreuse, qu'au privilégie de Ja 
forlune. 

Et le Gouvernement veut encore aceroitre celte fiscalité! 

Les décumi > Crocs pir Ja Jui du 31 de eimbre 191%, dont 


M. Queuille, président du consei, avait dit qu'ils ne seraient 
peicus qu'a litre excepliongel en 1939, « pour cquuibrer le 
budget », monsieur le m tre du budget, sont ircorporés 
au taux des impôts, droits el taxes auxquels ils s'appliquent. 


His 


Je reclifie, en passant, l'erreur certainement involontaire que 
Vous avez cotminise tout à l'heure, monsieur Île ministre du 
budset, en répondant à M, Rigal: Les taux de la taxe à da 


production sont portés de 15,5 à 14 p. 100 et de 4,75 et 5,50 
pour cent à 9,59 p, 100, 

Le taux de la taxe sur les transactions est porté de ! P. 
à 1.20 p. 100 et de 1,80 à 2,20 p. 100, 

Les laxes sur ces produits-pétroliers sont reevées à 15 p. 100, 
ce qui aurait pour conséquence une augmentation de 3 francs 50 
pair litre d'essence, 

Les droits d'enregistrement sont majorés de 20 p. 
la taxe proportionnelle de 1S à 22 p. 100. 

Eufiu, le taux de l'impôt sur est élevé de 24 à 
34 p. 100, Mais je signale à mes collègues que ce est pas 
$0 milliards de charges supplémentaires qu'on 1mpose aux per- 

morales, Cel supporterout pas, en effet, cer- 
ns auxqueles elles élaient soumises Fan der- 
vrai dire, 140 à 13 milliards seulement que Je 
CGouvernemeut exige d'e en plus de leur contribution de 
l'an dernier, sur un tolal de 6S milliards d'impôts directs et 
de 6S milliards d'impôts indirects qu'il se propose d'atTecter 
au fonds d'armement, (Applaudissements à l'ertrèéme gauche.) 

Je ne parler il que pour memoire du paravent, du panneau- 
réclame qu'est le prélévement temporaire sur les excédents de 
bénéfices des entreprises travaillant pour la défense Uationale, 
annoncé un an à l'avance, car ses résultats éventuels ne pour- 
ront être inscrits que dans le budget de 1952, 

Et comment ne pas se souvenir des déclarations de naguère, 
notamment d'un certain discours radiodiffusé - prononcé le 
40 septembre 1939 par M. Paul Revnaud, alors iministre des 
finances, qui s'exprimait ainsi: « Nous avons supprimé Ja 
possibilité d'enrichissement scandaleux pour les fournisseurs 
de la défense nationae, Ce qu'on a vu pendant Ja dernière 
guerre, » — il s'agissait de celle de 1914 — « on ne le 
reverra plus! ». 

On sait ce qu'il est advenu de toutes les promesses de M. Paul 
Pevnaud, 

Le Gouvernement de M, Pleven n’afira pas davantage contre 
les marchands de canons que ne l’a fait le Gouvernement dont 
M. Paul Revnaud élait le ministre des finances. 

L'analyse sommaire des propositions gouvernementales per- 
met d'affirmer que, pour Cochon le programme du réarme- 
ment, on va s'adresser essentielement aux travailleurs dont 


fou 


lt) ef 


les socicies 


suntnes CS-CI ne 
laincs ipos {1 
hier, C'est, à 


\ 1 


les, 














le pouvoir d'achat est extrèémement bas, aux économi L[üueme 
faibies et aux classes moyennes, 
Certes, Ja commission des finances a modifié dispos 
tions du projet gouvernemental, Après une série de votes + « 
tadicloires, puis de conciliabules ente les groupes appart 
nant aux partis de la majorité, à l'appel de M. Bétoliul 4 
a évoqué les exigences américaines et qui à déclaré parler 4 
nom de M, Paul Reynaud, à cet appel auquel s'est empre. 
de répondre M. Christian Pineau, au nom des commis: 


les 


"TR" . . : ss , » 
soc 'alistes, 1 commission des finances a décidé de rarnor.e 
à 111.562 millions Ja charge des impôts nouveaux: 

72 milliards de franes seraient obtenus de l'impôt sur log 


sociétés, Mais les personnes morales bénéficieraient de divers 
avantages fiscaux — grâce à l'amendement de M. Féix Gailhari 
— pour l'évaluation de jeurs stocks et la durée de ieüre armure 
tissements, avantages qui n'ont pas été chiffrés avee précis 
ce qui, en dépit des apparences, ramènera le produit de Fimpot 
sur les sociétés an niveau de l'ên dernier, une soixantaine de 
milliirds de francs, 

De plus, 7.162 millions de francs seraient atlendus de la 
majoration de certains droits d'enregistrement et de taxes 
rectes, dont les droits sur les permis de chasse. 

32.000 millions de francs scraient attendus de Ia majoration 
de Ja taxe à la production. 

Lutin, 2 nulliards de francs d'économies supplementaires 
seraient réalisées, avant le 1% mai, sur les budgets civils 
virées au fonds d'armement, 

Ainsi, la commission des finances a affecté à l'armement une 
arlie des recettes prévues par le Gouvernement pous équile 
er apparemment le budget général, et le produit d'économies 
nouvelles à intervenir sur ces budgets civils, 

Elle à done différé la solution de certaines difficultés Elle à 
préféré procéder par étapes, Ce qu'elle ne propose pas aujour. 
d'hui, elle le demandera un peu plus tard, puisqu'eide accepte 
lé principe du réarmemeut, Ede à simplement voulut sauver la 
face. 

Par conséquent, le <vstème envisagé Par le Gouvernement 
et celui imaginé par la commission des finances rerélent Les 
mêmes défauts; un peu plus tôt où un peu plus tard, il faudra 
recourir à des impôts nouveaux dont la classe ouvrière et 
clisses moyennes feront Les frais, le système 1iscai restant 
inchangé, 

C'est, en définitive, au peuple qu'on veut faire payer ‘es frais 
de la politique de préparation fébrile à Ja guerre, et cest pour. 
quoi le peuple, qui veut la paix, qui préfére la vie à Ja mort, 
dit nellement, haulemient et ca'égoriquement: Pas d'impôts 
nouveaux en ft, (Applaudissements à lerlrême gauche.) 

D'un autre coté, l'examen des bilans de 630 sociétés montre 
que leurs hénélices avouts sont passés de 10.674 millions en 
1916, à 18.267 millions en 1917; à 37.914 millions en 1948: et 
à 01.413 millions en 1919, 

Dans le Populaire du 9 sep'embre dernier, M. Fernana Caussv 
expliquait Je mécanisme de l'accroissement des bénélices cap 
talistes, Ce journaliste anücommuniste S'exprinait ainsi: 

« Les bénéfices viennent: 

« 1° De ce que les industriels ont élevé ieurs prix de vente 
jusqu'au coeflicient 22 du prix d'avant guerre; 

« 2° De ce que, tout en augmentant leurs prix de vente, ils 
Paissaiient salaires au coefficient 9 ou dans les imeilleurs 
cas 9,7. 

« C'est sur ces bas salaires que les bénéfices sont prélevés. 
Le caleul est facile à faire, Un ouvrier payé 10 francs de 
l'heure er 1939, recoit aujourd'hui 90 francs. Le patron pare, 
en outre, 3S francs de charges sociales. Soit 128$ francs dépenses 
en salaires. 

« Mais S'il pavait ses-cuvriers au coefficient du prix de vente 
— 22 — cest 220 francs qu'il devrait dépenser, C'est-à-dire 
qu'il prélève sur louvrier, en sus de Ja plus-value pré'evée 
avant guerre, une nouvelle plus-value de 92 franes égale au 
salaire payé. 

« fien d'étonnant, dans £es conditions, ajoute M. Fernani 
Caussv, que les bénétices patronaux qui étaient de #10 milliards 
en {938, soient passés à 4.400 milliards, atteignant ain:i le coef- 
licient 41 

« Rien d'étonnant à ce que ‘eur part dans le revenu natiomi!, 
qui était de 24 p. 100 en 193$, soit aujourd'hui de 50 p. 100 » 


U * 
40s 


Le malheur est que les ditigeants de droite du parts socii- 
liste, les ministres socialistes, MM. Guy Moilet et Jules Moch, 
ae tiennent aucun comp'e des renseignements donnés par 
M. Fernand Caus<y, Is sont, au contraire, à la poirte de ln 
politique de guerre et de misère du gouvernement présidé par 
M. Pleven. 

Que pensera l'adhérent du parti sacialiste, le lecteur du 
Populaire, le svndiqué de Force ouvrière, quand il apprendra 
qu'à la commission des finances, à l'exception de M. Gilles 









Gozard, les députés socialistes, entrainés par M. Christian 
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ineau, ont voté la prise en considération d'un amendement 


déposé par M. Riga! et que celui-ci commentait tout à le ure ? 

Je vais me permettre de le lire, de façon que tous nos colle- 

gues en... Sivourent l'économie : 
«I est institué en 1951 une contribution spéciale 
mement pour toutes les personnes physiques res 
France. Seuls sont exemplés les économiquement fables et Les 
militaires n'ayant pas le grade d'ofticier, 

« Celte contribution est fixée à 4.000 francs par personne. 
Toutefois, elle est quintuplée pour le chef de famille dont les 
revenus de 190 Sont compris entre 5009 francs et un million 
de francs, décuplée pour les chefs de famille dont les revenus 
de 1950 sont supérieurs à un million de franres, 

« Les tarifs ci-dessus sont en outre doublés pour les étran- 
gers résidant en France. 

Le recouvrement en sera effectué, pour les salariés, par voie 
de perception à la source, pour Îles autres contribuables par 
vuie de rôle. 

« Un décret fixera toutes autres modaïités de lPiven: it et 


1 


de recouvrement ». 

Fort heureusement, cet amendement inspiré par les aides 
d'ost de Philippe IV Le Bel et par Fédit de 1695 de Louis XI 
instituant Ja capitation, fut repoussé par la commission des 
finances, 

Mais notons que M. Christian Pineau, qui autrefois jouait au 
nuvateur, en Vient maintenant, dans sa rage bellhiciste et dans 
ga haine anticommuniste, aux conceplions financières du Moven- 
Ace el de la monarchie absolue. \pplaudisse ments à Cerlréme 
tuche.) 

\iesdames. HICSSieurs, je viens de parler de l'ampleut des 
charges fiscales, Voyons maintenant l'état de l'économie du 
a vs. 

Selon M. Buron lui-même, dans sa conférence qui a été Jarge- 
ment diffusée par le journal F Aube, notre capac te de pr! mhuc- 
tion est peu élastique. L'indice de la pwoduetlion, par rapport 
à 1O3S, sans le bâtiment, était de 45 en 1947, de 114 en UK, 
de 122 en fuit, I atteint péniblement 130 à Ja fin de 1950, et 
dans Fexposé des nrotifs dela loi de finances, Je Gouvernement 
prévoit un léger accroissement de 6 à 7 p. 400 de la production 
en 1001, 

D'ailleurs, M. Buron n'a pas caché ses inquiétudes. Aurons- 
nous assez de texlile, de mé aux non ferreux, de pâle à papier, 
de caoutchoue, de charbon de toutes qualités ? S'estail demandé, 

Je note que nous inportons maintenant du charbon améri- 
cain, alors qu'on ferme nos mines, Je note que nous allons 
jmiporter 600.000 tonnes de fines à coke pour lindustiie sidé- 
rurgique et des fines d'anthracile pour les fovers domestiques 
au prix de 5.250 fran:s la tonne, alors que, d'après Le Populaire 
du 30 novembre dernier, on vend le charbon des houillères 
francaises à 3.000 francs la tonne à Argentine et que les mêmes 
fines fvancaises sont livrées aux industriels francais à 3.300 
francs Ja tonne, 

On se félicite, dans les milieux gouvernementaux, de lex- 
pansion de nos échanges cominerciaux, mais on passe sous 
slente que ce sont nos exportations de maliéres premieres ou 
de produits semi-finis qui se sont déve'oppées, 

Dans son numéro du 17 novembre 1950, la Semaine écono- 
nuque el financière fait observer que, d'octobre 1949 à octobre 
190, l'exportation des matières premières passe de 1.293.009 
à 124.000 tonnes, ce qui représente une augmentation de 
40 p. 100, 

Nos ventes à l'étranger de cuirs lannés ont doublé, celles de 
fil de rayonne ont tripié, celles de ferraille ont sextuplé, celles 
de bois équarri où scié ont presque décuplé. 

Tout cela démontre que le plan Marshall et les engagements 
pris par le Gouvernement depuis 1947 sont néfastes à l'économie 
halionaie, L'orientation du Gouvernement ne pourra qu'accen- 
tuer encore la dépendance de notre pays à l'égard des Etals- 
Unis, et ce n'est pas l'organisation d'un bureau de production 
décidée par la dernière conférence des douze à Bruxelles, 
bureau à la tête duquel sera placé un industriel américain, qui 
résoudra le problème des inatières premitres nécessaires à 
notre pays. 

Chacun sait, en effet, que pour les besoins de leur politique 
de guerre, les Etats-Unis achètent et stockent les maticres pre- 
Mmicres disponibles, IL en résulte d'ailleurs une augmentation 
des prix des matières premières que l'on peut évaluer actuel- 
lement à 30 p. 100. 

l'ersonne ne peut sérieusement penser que ces faits seront 
Sans répereussion sur les prix en France, Déjà dans son bulletin 
du 16 octobre 1950, le Bureau international du travail estimait 
à 10 p. 100 l'augmentation du coût de la vie en Franre. Déjà 
de juin à décembre, le kilo de beurre est passé de 200 à €96 
francs, et l’on annonce que le prix du métre cube de gaz pas- 
sera prochainement à Payis à 25 fr, 50 
La hausse des matières premieres, laugmentalioà des hapote, 
holaimiment des impôts indirects, linfiation qui va se développer 
parce que les dépenses militaires sout des dépenses improduc- 


y 
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Lives el que l'aide américaine se traduira probablement pur une 
émission de billets par la Banque de 1 \Voqueront une 
nouvelle hausse des prix, un \elle l ion du pouvoir 
d'achat! vs Fos t l iten Î Liltit l \t { teur i- 
lion de la misere du coté du peu] 

Mesdames Hate ro \ r li ré ln vermnent vs 
dangers d'u l & Jt émet el cit | | 
l'osons mm l | IXlIeINe ques ! un t SO $ 
COtiISi EL vs { rt ' tou t ce (| CC 1 eq! 0- 
ment t e log 

L'exmosé dl f N \ te 
à cet cuard. Li t ù t peint Lt doivent elre t ue 
plus de qua fran | fait ent \ 
ligri e «ue co H | l ' t\u { cu Il il "us e 1 . 
d'emprunts £ par l'Etat 

Les credits ( à A L tp crement affectés, 
lors que tou és EX] S ent pour dre que € est Ju un 
des œoulots def er) { “lt pren nn ilst \ ÜUl 
da'le < jui ta [ rois M. Fra l | 15 
Le Populai e ou 26 dt re, ( | | h al 

{ Encre Ï i  « } Is St ble qu'ell [L] 
le paraissent, 1 ef L faut déduire des chiffres de TO54 dix 
milliards que le (| borinaue de France doivent rembourser 
itt foniis ù titre ‘| | t t Î miillia «it «h a ( l le 
CICFES pont Ï cl F1 t Si | ent « prie € oure 
des hausses de | \ i eauct ir l'onerg.e est di l'ordre 10 
M) milliards 

« Dans ces condit L faut s'attendre à un raentissement 
des chant d'équipernent hvdroi rique en cours, Holamne 
ment celui 1 Vondragon, ce qui relardera d'une 
innee la li | flo [ hill fl i lil rds de Kio us 
prévue pour 1072-f40 | 

« Il faut cœalem | ‘al ture à un !I lentissement du pro- 
granumne copihletrent te e< central thermm ques u Electri- 
eité de France. commencé Ver: tin de 149 ef qui doit nous 
apporter en 1932 pres de 2 milliards de Kiowalts par an ‘le 
mome qu'il faut envisager un ralentissement dé travaux de 


! 


cokeries de nature à compromettre fe maintien de notre caps 


cité de produetion de coke. 

utisserment on un arrêt des Travaux 
de Carling, alors que HO eux 
tent de fabriquer à partir du char- 


« En parteuher, un ral 


d'estension ie Hi coKkerie 


| Le h: ‘| lt DerTiie 


on lorrain th coke meta 
de la Fur, ne ranqu { 
de la communauté europe 


En ce qui concerne les 


urgique UN prix HHÉerIOUr à Cell 


pas d'affaiblir notre position au sein 


nne du charbon et de lacier 


{ral ports, \! Francis Poland dit 


que « fa diminution des crédits Va surtout porter sur le pro 


gramme dautoruls et de 
retarder la reforme junte 
de fer francais et de tait 

Quant à l'industrie et 
aiout: 

« Les industries de 
tre ciles, 

Tout cela ect fort hier 


esel, ce qui ne manquera pas de 
de la Société nationale des chettns 


r une source de déficit. 


au commerce, M. Francis Boland 


formation n'auront absolument lien, 


' 
maleré Je sous-éai ipere! t évident d'un certain nombre d'en- 


dit, mais que penseront les Tecteurs 


du Populaire, les adhérents du part socialiste, es sYhdiques 


de Force onriere apparte 


int aux Charbonnages de F1 inte, à 


Gaz ou à Electricité de France, à la Société nationale des che- 


mins de fer francais. aux 
hationalisée<s, quand ns sut 


battues, aux Socicles d'assurances 


ront que les députés socialistes ont 


voté l'article 1 quutler nouveau chargeant le Gouvernement de 
réa'iser un plan de réforme et d'économie s'appliquant entre 
autres aux entreprises hnationalisées et aux sociétés mixtes 


! 


visées par S‘arüele 56 de Ta loi 4° 4S-024 du G janvier LUS ? 


t 


une comitni-sion d 
nement à établir la Histe 


Je rappelle à nos collegues que ledit article 56 a institué 
vériication et qu'il à invité le Gouver- 
des entreprises nationalisées et des 


sociétés mixtes, et que Particle 39 de Ja mème loi à chargé la 


commission de vérilication 
de France, à Electricité d 
chemins de fer francais, 
rances haälioniahsées, 

Par conséquent, les dépa 
les finances des économies 
nalisées, alors que M. I 
dénonce Finsufisance des 
Prises. \pplaudi Sern01 

Parlerai-je du probleme 
liser le programme d 
trompe ? 

L'office d'habitati du 
du Gouvernement un crc 
linancer uh program 
de la reconstruction ct de 
Ledit office à enregistré 7 
cancel de prioritaires, La 


d'étendre <es investigations à Gaz 
France. à la Socicté nationale des 
IX bu dfile et aux sociétés d'a 11- 


ilis{ \ en! { CofHIHIissIOn 
i aliser sur les enl'eprises natio- 
Bolanl jans Le Populare, 
Hits affect ü Ces IneImes CHire- 
l treme quucl 

ceinent ? Comment va-t« UA- 
OU) logements antoncé à <on de 
tement de Ja Sein { nitit 
it de 15 nulliurds de francs pour 
n} mements er 15 Le m te 

ul Loin ufi 3 millo 
On) = { piu Le [ “) 


ilualon est Ja jucnie pour l'office 
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d'habitations de la ville de Paris. D'une réponse du préfet de 
Ja Seine à une question écrite, il résuite que plus de 100.000 
prioritaires se sont fait inscrire dans les services officiels en vue 
d'obtenir un logement, | 

Je pourrais citer la honte des centres d'héhergement; je pour- 
rais décrire des cas tragiques. C'est, par exemple, la famulie T..…., 
avec Ses cinq enfants, qui occupe une chambre dans un hôtel 
weublé, boulevard de Clichy. C'est la famille M... avec sept 
enfants, qui occupe une seule pièce, rue Muller, Je pourrais 
multiplier les exemples; j'en tiens personnellement cinq cents 
à la disposition du Gouvernement, 

Allez leur parler, monsieur le ministre du budget, de ce que 
vous appelez la « civilisation occidentale et la dignité de Ja 
personne humaine »! (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Allez leur expliquer pourquoi leurs enfants doivent s'étioler 
dans des taudis et pouiquoi il faut consacrer 740 milliards de 
francs à la guerre, au lieu de construire des maisons! 

D'une facon générale, allez dire aux travailleurs, aux anciens 
combattants, aux Vieux, aux mères de famille nombreuse à qui 
vous venez de refuser le 1elëvement des allocations familiales 
sur la base du salaire minimum garanti, allez dire à M. P., com- 
uereant, rue des Poissonniers; à Mme veuve P., rue Neuve-de- 
la-Charbonnicre et aux commerçants de Saint-Maur-des-Fossés 
dont les meubles doivent être Vendus le mois prochain parce 
qu'ils n'ont pu paver le sole, soit du prélèvement exceptionnel, 
soit des impôts de 1919; allez dire aux sinistés, qui reclament, 
avee le Conseil économique, d'ailleurs, 509 milliatds de cré- 
dits de payement en 1951 alors que vous ne proposez que 
251 milliards: allez leur dire la nécessité de réarmer FAlle- 
magne et la France pour que le captalisme américain puisse 
s'assurer par la force la domination mondiale et imposer par- 
tout sa conception de vie sociale! Allez leur dire qu'ils doivent 
paver des impôts nouveaix pour entreprenire une nouvelle 
croisade contre l'Union sovietique aux côtés des bourreaux 
d'Oradour-ur-Glane! (Apnlaudissements à lertrème qauche.) 

I: vous répondiont comme on le faisait le 20 janvier 1942 
au micro de Ja B. B. €. en s'adressant aux traitres et aux 
Jäches qui avaient livré la France à l'ennemi — [a formule n'esi 
pas de moi, monsieur le ministre du budget, je cite. 

M. le ministre du budget. J'e-pére que cette observalion ne 
m'est pas adressée ? 

M. Gaston Auguet. Je cite une déclaration faite à la B. BR. C. 
Je 20 janvier 1942, déclaration relative aux Hches et aux traîtres 
qui avaient livré la France à l'ennemi. 

Nans cette glocution, on précisait « que la France n'avait 
pavé que trop cher l'alliance honteuse des privilèges et de 
Puadonse des académies 

Ainsi, mesdames, messieurs, le réarmement de la France, 
décidé en application du pacte de Bruxelles et du parte de 
l'Atlantique-Nord, par les charges énormes qui en réstiteront 
va à l'encontre des intérêts nationaux. 

Mais je n'ignore pas que le Gouvernement et que les diri- 
geants du parti socialiste, les ministres sosialistes notamment, 
prétendent que réarmer c'est défendre la paix. 

U y a bien Jongtemps que Jaures, qui fut traité d'agent de 
l'étranger — MM. Eugene Thomas et Jean-Paul David n'ont rien 
inventé — (Applaudissements à l'ertrème qauche) à dénoncé 
ce sophisme., C'est en effet dans L'Humanité du 27 octobre 1905 
qu'il écrivait: 

« Ah! comme la paix sera bien garantie demain quand Île 
budget des Elats de l'Europe sera grossi de 2 milliards encore, 
quand les prolétaires, obligés de s'exténuer pour faire des ren- 
tes au capilal, seront contraints enrore de livrer le dernier 
écu, la suprème réserve des jours de chômage et de maladie, 
pour faire à la paix, la douce déesse couronnée d'épis, un pié- 
deslal monstrueux de canons amoncelés ct de trophées éfor: 
mes! » 

Ajouterai-je, mesdames, messieurs, en considérant que ja 
majorité d'entre vous à approuvé le plan Marshall et le pacte 
de l'Atlantique qui Hent notre pays aux aestinées des Etats- 
Unis, ajouterai-je un argument d'un autre ordre qui sera 
peut-être suscephble de provoquer chez vous d'utiles réflexions? 

Ecoutez ce qu'un financier international, si j'ose dire, M. Char- 
les Rist, dont le renom est grand dans les milienx capitalistes, 
vient d'écrire dans La Vie francaise du 27 octobre dernier. HN 
écrivait que la crise américaine qu'on pouvait voir poindre au 
printemps et que les événements internationaux ont écartée, 
est seulement différée. 

« Actuellement dit-il, « toute l'Amérique s'enfièvre- à la 
hausse, Plein emploi, production eroissante, expansion de cré- 
dit:, montée des prix et des cours, » 

« Mais », précise M, Charles Rist, « si la paix se consolide, 
l'éconoimie americaine relombera de plus haut, de très haut, 
et cela pourra bien nous réserver de nouvelles surprises », 

Peut-être, mmosdames, messieurs, discernerez-vous aors les 
motifs véritables de l'était d'urgence récemment proclimé aux 
Etats-Unis, « Plutôt la guerre que K crise », à écrit Ja revue 





Lie en 1948. Peut-être discernerez-vous que le réarmement de 
la France n'a me été envisagé pour préserver la paix, (Apps. 
dissements à l'ertrème ganckhe.) 

Mesdames, messieurs, reprenant une formule classique 8 
vous dis: c'est à vous à choisir. Ou vous irez vers le pou 
ment de l'Allemagne, vers la rupture de l'alliance franco os 
tique, vcrs la guerre et la catastrophe et vers la destructis à 
notre pays, el Vous imposerez des charges sans cesse croiscin és 
à la France durement éprouvée par {rois guerres en trois qui 
de siècle, où Vons vous orienterez vers une autre politique, 1e 
une politique de paix, d'indépendance et de prospérité nat, 
nale. 

En volant notre motion préjudicielle, en refusant de do utr 
le projet du Gouvernement, vous direz non au réarmenin, 
non aux impôts nouveaux, non à la misère, non à la £uerrs! 
Vous direz qu'il est nécessaire de réduire de facon sensible les 
dépenses improduetives, notamment Les dépenses militaires cui 
seraient rarmencées à un niveau raisonnable, et de s'engager dans 
la voie d'une politique de prospérité nationale, 

C'est dans cet esprit que le groupe communiste défend À 
l'article 1% un contre-projet tendant: 

4° A réduire de %00 milliards les dépenses militaires: 

20 A alléger et à réformer Ha fiscalité en portant à 26110 
francs l'abattement à la base pour l'établissement de Fimypot 
sur le revenu des personnes physiques, taxe proporlionnelle et 
surtaxe progressive, en atlénuant fx progressivité de la suite 
pour les petits el movens revenus, en exonérant de Ja taxe cor 
le chiffre d'atfaires les articles el denrées de première néce-ste, 
en supprimant les droits de mutation par décès pour Les sue. 
cessions en ligne direc'e et entre époux inférieures à deux nil 
Lons de francs; 

3° A demander aux sociétés capitalistes les ressources nées 
Saiies au financement de diverses améliorations d'erdre so il 
et d'un programme de construction de logements, par la sur 
pression des dotations pour approvisionnement technique et 
autres provisions, et par une taxation exceptionnelle, appli lle 
en 4951, des bénéfices supérieurs à deux millions de fran 

Je ne développe pas pour l'instant ce contre-projet qui lice 
le canevas de ce que'‘pourrait être une politique de paix 6! de 
progres social susceptible de contribuer à la prospérité nil 
nale et aussi à la reconstitution de l'épargne. 

Mesdames, messieurs, arrivé au terme de mon exposé, je von. 
drais évoquer les luttes passées et récentes de notre peuple pour 
son unité et pour son indépendance, sa lutte actuclle contre le 
réarmerment de l'Allemagne et sa lutte en faveur de la paix 

Je voudrais évoquer le deuxième congrès mondial de la par, 
où des délégués de toutes opinions, représentant 75 pays el la 
moitié de la population de h terre, se sont trouvés d'accord, 
apres une libre discussion, pour dire à l'Organisation ces 
Nations Unies, aux gouvernements et aux parlements, quils 
doivent rechercher l'entente générale et la collaboration pi 
fique, el je suis persuadé que l'action du peuple français, Lie 
tion des peuples du monde entier, à l'instar de Ja Minerve di 
célèbre tableau de Rubens, arrêteront le bras des fanteurs da 
guerre et sanvegarderont la paix menacée. 

Dans un article récent, le président de l'Assemblée nationale, 
parlant du réarmement de l'Allemagne, se demandait <i la 
France allait redescendre l'escalier des gémonies où étaient 
exhosés les suppliciés romains avant d'être jetés dans le Tibre. 

Mesdames, messieurs, il dépend de vous, dans une certaine 
mesure, que le pays ne soit pas à nouveau supplicié et jeté 
dans quelque océan de larmes et de sang. (Vifs applaudis.e- 
ments à l'extrême qauche.) 

Madame la présidente, je demande un scrutin sur ma motion, 

Mme la présidente. Ta parole est à M. le ministre de la 
d'fense nationale. 

M. Jules Moch, »r#nrslre de la défense nationale. Mesdames, 
messieurs, je métonnerai pas FAssemblée nationale en lui 
demendant de repousser la motion d'ajournement de M. Auguc!, 
motion qu'il a d'ailleurs défendue en termes - parfaitement 
mesurés quant à la forme, sinon quant au fond. 

Je lui 2épondrai très brièvement sur les points intéressant 
la politique militaire du pays. Lorsqu'il pose celle question 
selon fui fondamentale : la France s'oriente-t-elle vers une poir- 
tique de paix ou, à là suite des Etats-Unis, vers une troisière 
guerre mondiale, la réponse pour toute cette Assemblée, <es 
amis exclus, apparaît bien simple: La France entend se pré- 
munir contre toule agression. 

Lorsqu'il déclare que la paix ést très gravement menarie 
par les Etats-Unis, sins doute oublie-til que treize ou quatorze 
pays d'Europe on d'Asie-ont été ces dernières années conquis 
par la force brutale d'armées rouges... (nterruplions à ler 
trème gauche.) 

M. Gaston Auguet. Lequels ? 

M. le ministre de la défense natignäle. Vous les connaisse 
conne moi, (Exclamaliqns & l'extrèime uauches 
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M. Arihur Ramette. Ce Sont les Américains qui font la guerr 

en Corte. 
M. le ministre de la défense natioiale. Il oublie que là Corte 

a éte envahie par les Corcens du Nord. (Nouvelles exclama- 

ms à l'extrême gauche.) avant de Fèlre par les Chinois, 

M. Jean Bartolini. La France envahie par les Francais! 

M. le ministre de la défense nationale. Ft lor<que M. Auguet 

s'indigne à l'idée qu'il y aura 15 divisions francaises en 1952 — 

aurait mème pu ajouter 20 divisions en 1953 — il ouble de 


{ 
il 


nous dire que l'armée russe à luclle se compose, en Janvier 
1950, de {170 livisions Hous né SaurlIons trop le répcter — 
non Compris 1$S armées aériennes, et qu'à celle masse ln 
4.600.000 hommes, que onstitue actuellement elle armée, 


t 
satellites, 


‘ajoutent environ 950.00) hommes des divers états 
sont parfois placées sous commandement 


dont les armées } 


russe, comine en Pologne, 
M. Jean Pronteau. Vous 
\. Winston Churchill 

M. le ministre de la défense nationale. Ce sont-'à des chiffres 
qu'it est impossible de nier, comme il n'est pas possible de 
he pas comparer le plan français de 700 et quelques milliards 
au budget régulier russe de 1959, qui s'élève à l'équivalent de 
7.000 milliards de francs, non compris les travaux de construc- 
tions navales, de constructions aéronautiques et de construc- 
tion de matériel d'armement, qui ne figurent pas dans le budget 
militaire mais dans les divers budgets industriels, non com- 
égale à 60 p. 100 de ce total de 
il est probable que l’armée russe 


doublez les chiffres avancés par 


pris non plus une masse 
5.000 milliards, dans liquelle 
peut puiser aussi, 

M. Pierre Villon. Mais l'armice rouge est votre alliée. 

M. le ministre de la défense nationale. 11 v à la un effort 
considérable — et je ne puis choquer personne en Île Yappe- 
lunt — qui explique ce que nous demandons au Parlement 
de voler. 

M. Jean Bartolini. Et le 
vous ? 

M. le ministre de la défense nationale. C'e-l sur 
méme que Je désire nrarrèter quelques instants, 

Avant d'analyser le progrannne de réarmement et de défense 
qui yous est Soumis, je voudrais définir Ja situation actuelle 
de l'armée et de ses services techniques. 

Nous entamons notre effort de réarmement, Péarmer, c'est, 
pour l'ensemble de l'institution militaire, passer d'un état où 
les programmes étaient jugés trop ambitieux à celui où, sou- 
dain, Fon s'étonne de la lenteur des réalisations; de la phase 
où Fon a multiplié les études à celle où 11 faudrait déja avoir 
choisi les types définitifs, d'une période de simple entretien 
du matériel à un stade d'investissements qui conditionne la 
période de construction. 

De telles transitions entraînent évidemment un bouleverse- 
ment profond à l'intérieur de l'organisme militaire, Elles peu- 
vent être aménagées progressivement dans un Etat d'agression 
qui se fixe à lui-même le terme pour lequel il veut être prêt 

Or Ja France n'est pas un Etat d'agression, et elle se trouve 
contrainte, du jour au lendemain, à changer son régime de 
vie militaire. 

D'où les trois questions qui nous ont élé posées devant vos 
commissions et qui se résument ainsi: Etes-vous sûrs de vos 
tvpes ? Est-ce le moment d'investir une partie des fonds au 
heu de tout affecter à la production ? Avez-vous coordonné vos 
fabrications avec celies des alliés ? 

Ces problèmes, le ministre de la défense nationale devait se 
les poser à lui-même, et il doit vous en exposer les aspects 
avec sincérité. 

La plupart des types sur lesquels nous sommes aujourd'hui 
préts à lancer nos fabrications où que nous avons déjà mis en 
fabrication résultent d'études faites en commun par les services 
techniques et les étals-majors aussitôt qu'il a été possible de 
déterminer l'évolution qu'on pouvait préjuger des armes 
employées dans la dernière guerre, et plus encore des données 
des techniques les plus récentes dont elle avait provoqué le 
développement. 

Fatie de crédits pour produire durant cette période préeé. 
dente, nos ingénieurs ont muitiplié les études, notamment en 
ce qui concerne les eng.ns autopropulsés et même radioguidés, 
les projecti:es à charge creuse, les engins blindés, les mines 
indéteclables, les innombrab'es applications de l'électronique 
à la détection et au guidage, la précision et l'automatisme du 
ür d'artillerie. 

En ces divers domaines, nos matériels — nous avons Ja satis- 
faction de le dire — ne le cèdent point à ceux étudiés à 
l'étrarger. 

Chacun d'eux d'aileurs — je le dis pour répondre à certaines 
criliques — ne doit être fabriqué qu'après approbation des 
utilisateurs réunis en conseil supérieur et des atues poii- 
ques respousables siégeant en comité de défense nativnale. 


pac!e franco soviétique, qu'en fuites- 


ce point- 
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mois, 

IL se peut même que des chaines actuellement en mo itage 
soient arrètées plus tard, lorsque nous recevrons le n08 alliés 
des matériels équivalents, 

Elles auront rempli leur but si, prêtes un an an préalable, 
elles permettent pendant ces douze mois, de doter « haque mois 
notre armée de quelques dizaines d'engins qui lui font défaut. 

C'st dans ces conditions que nous vous proposons des inves- 
tissements industriels réduits au minimum, Au totar, ils sont 
de l'ordre de 10 p. 100 à peine des erédits de fabrication, ces 
investissements étant effectués dans Fensemble, moitié dans 
des arsenaux de FEtat, et moité dans les établissements pres 
où Jes machines resteront propriété de l'Etat. 

Quant à Ja troisième question qui à été souvent posée, celle 
de la coordination avec nos alliés, j'en parlerai au cours de 
mon expose. 

Je voudrais maintenant indiquer à l'Assembite comment la 
grandeur de cet effort à été déterminée, 

Le plan français n'est le résultat ni d'une totalisation de 
demandes incontrôlées ni de raisonnements 4 prior, Nous 
aVOns pris pour base le mémorandum francais du 5 août 150, 
qui fixe les engagements de Ja France dans le cadre du pacte 
atlantique et les définit, comme le sait le Parlement, sur les 
bases suivantes: dix divisions pour l'armée de terre en 1954, 
puis quinze et Vingt, dont moitié sur pied de guerre en Alle 
magne; pour l'armée de l'air, progressivement 2S groupes d'in- 
tervention et 2% groupes d'aviation tactique; enfin, une marine 
capable de protéger nos ports et nos côtes et d'assurer la liberté 
des communications Afrique du Nord-France. 

Ce mémorandum fixant non seulement le but final à réaliser 
à Ja fin de 195%, mais aussi les deux étapes annuelles, Feffort 
à accomplir au cours de chacun d'elles s'en déduit théorique- 
ment assez aisément, 

C'est ainsi que les étatsmajors ont pu calculer les effectifs 
nécessaires à chaque fin de période, le nombre de véhicules, de 
chars, de bouches à feu, d'armes, de mines, de matériels, ainsi 
que les équipements, les stocks ou les surfaces couvertes néces- 
saires. 

Des totaux ainsi établis, il v avait lien de déduire les maté- 
riels cédés à titre gratuit par l'Amérique au litre de la premiére 
anche du P, A. M., la seule qui à la fois soit connue et doive 
être livrée avant la fin de 1951 

La différence entre le total des besoins et le total des livrai- 
sons américaines constitue l'effort incombant à la France, qu'il 
y à lieu bien entendu de majorer des besoins pour l'indochuine, 
hotamment en ce qui concerne la relève, 

Ce sont ces calculs qui nous ont conduits, d'une part, en 
matière d'effectifs, à vous demander de voter la prolongation 
à dix-huit mois du service militaire et de nous permettre, par 
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un projet actuellement déposé, de recruter 300 officiers ct 1.400 
sous-olbiciers supplémentaires et, d'autre part, à majorer les 
prunes d'engagement et de rengagement. 

J'indique ici que ces majorations ont eu d'heurenx effets, 
puisque le Total des engagements et rengagements est passé de 
1647, en juillet, et 1548, en août, à 2302 en septerubre, 4065 en 
octobre et 5258 en novembre 

En ce qui concerne Ta masse des matériels de toutes sortes 
destinés à compléter la premiere tranche du P. A. M., les études 
entreprises depuis le mois d'août ont abouti à un plan d'en- 
semble comportant, pour les trois exercices à venir, un effort 
global francais considérable, réparti sensiblement pour moitié 
cutre les dépenses de personnel, d'enirelien et de fonctionne- 
ment, et pour moitié en dépenses d'investissement destinées 
à assurer Îles fabrication comp'émentaires des livraisons améri- 
cales, aisi que Ja réalisation de l'infrastructure terrestre, 
aérienne et marilime correspondante, qu'on ne saurait séparer 
du réaitmement proprement dit 

\ülre d'exemple, j'attire ici votre altention sur le fait sui- 
vaut. Nous disposons en France de nombreux aérodromes de 
guerre qui ont été construits par les Allemands. Ces atrodromes 
sont orientés face à l'ouest 

Is sont à une distance des frontières de ESC telle que si nous 
élions obligés d'y faire attertir des avions de soutien tactique, 
ceux-ci seraient éliminés du combat parce que la distance aller 
ct relour des acrodromes aux lignes est supérieure à leur 
autonomie de Vol. I v a done lieu d'en prévoir d'autres 

FL l'on ne valorise une aviation tactique que si elle dispose 
d'acroirames qui ne soient à la fois ni trop près des lieux où 
elle aura à soutenir lPinfanterie, parce que ces aérodromes 

patent à la merci de la premiére surprise, ni trop lon, parce 
que, tiors, Fautonomie au-dessus des lieux de combat serait 
réduite à Pexees, C'est Fi une dépense considé'able mails néces- 
suire pour valoriser les dépenses d'armement aérien propre- 
ment dites. 

Notre piall l'ensemble, une fois établi, a cté discuté en octo- 
les organismes allés, qui l'ont reconnu sain quant à 
sa struclure et à <es prix, Je le mentionne en passant pour 
a celle objection à laquelle je faisais allusion d'un 
Juanque éventuel de coorHination entre nos alliés et nous. 

hestail ensuite à dégager de cet ensemble triennal la tranche 
de 1951, dont les crédits d'eugagemenut, répartis sur les trois 
bé: pi 


NE prochains, et les cred le paveinent de 1451 vous 
sont soumis aujourd'hui, 

Les credits clutent déterminés par les étapes que j'ai indi- 
ques, out à Pheure el fleur établissement comportait riême 


Mmotns d'alcas que celui du plan d'ensemble, puisque la tran- 
che n° { du P. A. M. qui est affectée au réarmerment de 1951 
e-t la seule qui soit exactement connue. 

Le mere travail que précédemment de chiffrage des besoins, 
de déduction des fournitures en natuie américaines a abouti 
au re<ullat * demande à l'Assemblée d'écouter ces chiffres 

que credits necessaires en 1951 s'élevaient, pour l'en- 
comble de Ia défense nationale, de la France d'outre-mer et de 
Pndochine à S50 mibiards de franes où à S70 milliards de 
ine ipore la moitié des de penses de gendar- 
 déperses des P, TT, qui figuraient à des budgets 
civils, D put de Ja défense nationale atteignant 610 milliards 
sul s So0 milliards où 630 milliards sur les 870 milliards si 
comple de ces Virements, celle de Findochine et de 
la France d'oulre-mer étant fixée à 240 milliards. 

C'est sur ces bases que l'étude détaillée du budget de 1951 
avall clé entreprise et que, compte tenu de l'effort financier 
réalisalhte en France, une atle financière au titre dit « off shore » 
de la loi améticaine, avait été demaniée par M. Petsche et moi 
lors d'un voyage aux Etats-Unis. 

Celle aide, compte tenu des crédits alors disponibles en 
\inerique, avant été fixée à 70 milliards pour Je premier 
semestre de 1951 qui est le dernier de l’année fiscale aux 
Etats-Unis et encore sous réserve d'agrément des matériels 
— et élant supposée égale pour notre second semestre, l'effort 
francais pour la seule défense nationale a dû être ramené de 
610 à 500 milliards ou de 630 à 320 milliards, compte tenu des 
deux Virements précités, Pour l'indochine et la France d'outre- 
mer, il a de même été ramené de 240 à 220 milliards, d'où fina- 
lement le projet actuel limité à 740 milliards au lieu de 870. 

Mesdames, messieurs, j'ai hésité avant d'accepter celte réduc- 
Don massive de 630 4 520 milliards, M. le président du conseil 
sait quelles furent mes inquiétudes et combien nous en avons 
discuté, J'ai accepté cependant, après ces hésitations, et avec 
un sentiment d'angoisse, j'ai accepté pour les trois séries de 
raisons suivantes : 

D'abord, par nécessité, le Gouvernement ayant jugé que 
l'effort fiscal supplémentaire maximum possible interdisait tout 
dépassement de ce plafond de 520 milliards. 

Ensuite, parce qu'il ne s'agit pas de supprimer, mais seule- 
ment de reporter à l'exercice suivant un certain nombre de 











dépenses nécessaires. IE y avait lieu, dès lors, de tenir corne 
de l'urgence relative des dépenses: certains crédits nécesc ts 
de long délais de mise en œuvre, et d'autres de plus ln 
Certains stocks, pourtant nécessaires, de munitiens, de 
burants où de vélements peuvent être plus rapidement 
Ulués que ne sont fabriqués les engins auxquels sont declin 
les munitions où les carburants. 


Enfin, troisiéime raison — je le dis franchement sans ou 
honte — forsque des services fout aussi We “er mu l'étui 
la transformation de tout notre système défensif, du paie 


de 329 milliards de dépenses annueiles à plus de 2,000 rilliirds 
en trois ans, lorsque simullanément les services techniques 
abandonnent lFere des études, des fabrications réduites, de li 
arche en veilleuse imposée pour les réalisations eu petites, 
movenines où grandes séries suivant les matériels, une part 
d'iuconnu subsiste dans des prix, et l'on peut supposer 4 pr 
que les prix indiqués dans les projets <e ressentent encore dà 
caractère de la production antéricure et comportent une « 
laine marge de sécurité, 

Mais ce qui était vrai lorsqu'il s'agissait d'admettre ure 
amputation sur ut Hital de GC milliards ne l'est plus une 
celui-ci ramené à 920 milliards, La réduction de 140 milliards 
— je vous demande d'v réfléchir — ne porte, en effet, nulle. 
ment sur les dépenses de personnel et d'entretien. Les effectifs 
nous sout rigoureusement imposés par notre effort en lnl:- 
chine et par notre memorandum du 5 août, 

Les diminutions portent done exclusivement sur les dépenses 
de matériel, d'entetien et d'équipement, c'est-à-dire surtout 
sur le titre IE En d'autres termes, lampulation n'est pas de 
110 milliards sur 639 millards, c'est-à-dire de 17 p. 100, el 
est de 116 milliards sur quelque 300 milliards, c'est-à-dire 
31 p. 100 des investissements, 

Celle amputation n'a été obtenue qu'en lançant des séries 
moindres qui devront être complétées en 19932, quel que soit 
l'inconvénient qui résulle du fait de ne pas lancer tout à là 
fois de très vastes séries, et surtout en réduisant à la Himite 
du raisonnable Îles approvisionnements et les stocks d'effets, 
de munitions, de carburants, les matériels de réserve de toutes 
sortes, en les ramenant à un niveau qu'en aucun domaine 
ne me crois aulorisé à franchir, je le dis gravement, sans 
ineitre eu péril la défense nationale de 1955 eile-mèrme. 

I nous est donc impossible d'accepter aucune réduction st 
sible du plafond glob:l des crédits d'engagement et, swrtout, 
de payement, méme pas toutes ceiles, pourtant modérées, Je 
le reconnais, que propose Votre commission des finances et que 
la commission de la défense naiona.e ne fait pas siennes. 

le ne conteste ceries pas que, dans un travail aussi nnpor- 
faut, aussi lourd de conséquences et gros de responsabifites, 
aussi rapidement effectué, également — car larbitrage des 
220 milliards n'est vieux que de peu de semaines — des erreurs 
aieut pu se glisser. Ë 

Var ailleurs, la ventilation que j'ai dû faire à la suile « 
cet arbitrage entre les trois secréfariats d'Etat et les services 
cowrmuns m'a conduit, je m'en suis vite rendu compte. à doter 
insuitisuumment certains chapitres, notamment celui des bases 
opérationnelles de l'armée de l'air, auxquehes je faisais précc- 
detniment allusion, et que le souci de notre sécurité doit nous 
faire voulcir réaliser au plus tt, 

Hi est donc nécessaire é virer les crédits de chapitres que 
nous eslimerions exagérément dotés à d'autres chapitres qui 
ont élé sacrilics, 

La situation devant laquelle se trouve aujourd'hui le Gouver- 
nement peut, je crois, se résumer ainsi: 

La commission des finances demande des abattements de 
11.412 millions sur les crédits d'engagement et de 11.413 mil- 
lions sur les crédits de payement. Elle réclame, en outre, un 
blocage blogal de 28 milliards, dont la libération au milieu de 
l'année est subordonnée à la réalisation d'économies dans les 
services civils ou au vote de ressources nouvelles, c’est-à-dire 
à des conditions pouvant compliquer et retarder, je le dis 
franchement, la réalisation du plan de réarmement, 

La commission de la défense nationale, elle, propose le réta- 
blissement de la plupart des crédits écartés par la commission 
des finances. Mais, plus que celle-ci, elle ampute certains cré- 
dits de la section commune, 

Je veux d'abord les remercier l'une et l’autre et, avec elles, 
leur commune érmanation, la sous-commission de la défense 
nationale, de l'effort considérable que ces trois organismes ont 
poursuivi dans des délais remarquablement courts, avec la 
volonté sincère d'aider le Gouvernement à réaliser la mise en 
état de défense du pays. 

Le Gouvernement se félicite de l’aide qui lui est ainsi appor- 
tée et des conseils qui lui sont donnés. fa charge est si lourde 
que tout conseil doit être accueilli et examiné, même si une 
étude plus approfondie montre qu'ensuite il ne doit pas être 
suivi. 

Le Gouvernement a @onc le plus vif désir de tenir compte 
de tous ces conseils. Or, il se trouve maintenant en présence 
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D 
d'un rapport et J'un avis assez nettement divergents éthanart 
deux commissions qualifiées. Son embarras est grand. 1 
once que la meilleure solution consisterait à profiter d'une 
uspension de séance, avant de passer à la discussion des 
acuvles, pour étudier ävec les deux commissions la situation 
ainsi créée. ji ; 
[n collègue qui a dû support:r de lourdes rep misabilites et 
sait quelles peuvent ètre les angoisses d'un mnist | 


A | 


n 
ire ue la 


qui à 4 
defense nationale, presque à toute heure du jour et de Là mul, 
me demandait tout à l'heure dans les couloirs: « Que proprose- 


rez-VOUS ? » 3 

Je réponds franchement: les amputations Les plus pelites pos- 
chles, et, si j'arrive à convainere Les coniiissures, pas d'ampri- 
tation du tout, étant donné celle de 110 naitliards qui a déjà c{é 
cube avant la transmission du projet au Parlement. 
| Mais ce dont je puis assurer l'Assemblée, est que Le Gouver- 
nement abordera un tel eXarmern avee les deux commissions dans 
le désir sincère d'aboutir à un accord entre les deux commis- 


d'une part, entre elles et le Gouverneinent de laulre, 


à HS, . * . 
avee bien entendu aussi là vo onté comnuune de ne pas affai- 
Lir si peu que ce soit l'effort de réarmement français, ce qui 


reste la position fondamentale du ministre de Ia défense natio- 
Ce, (Applaudissoments à gauche el au centre 
Je l'indique franchement — car nous devons dire {out re qui 
eut être dit en une telle matière à cette tribune 
prèts à renoncer à une partie, pas tres huporlante, tiats à une 
partie des crédits d'engagements inernninés par Fune 6u Fautre 
COIHIHISSION, renoh'er au 
crédit de 2 milliards du chapitre SO3f du budget de la guerre, 
c'est-à-dire à la reconstruetion de léco'e de Saint-Cvr, aver tout 
} 
l 


HiülisS SCs10is 


Nous accepterions, notamment, de 


ue ce nom comporte de prestigieux pour Farmée et d'utile 
moral. Nous pourrions différer quelques opéra- 
ions, en général Secondaires, mais <ans que cela puisse alle 
loin, les compressions, je le répète, avant déjà élé telles 
toute nouvelle diminution risque de paralvser certains 
ies essentiels de notre machine. 

Eu ce qui concerne les crédits de payement, le probleme est 
; difficile. Je voudrais, au cours de celle réumion, appeler de 
Faltention, d'une part Sur Ja nécessité de he pas 


à 
{ { 


eil‘ore 


HOolvVeatu 

rédoire l'effort susceptibie d'être imputé aux crédits qui nous 
cout accordés par nos affiés — car une telle réduction sur notre 
budget réduirait le volume total des crédits que nous touclre- 
rions en fin de compte et ne bénéticierait donc pas à fa France 
— d'autre part sur la nécessité de virer certains crédits, que les 
commissions ne se résigneraient pas à accepter, à d'autres cha- 
pitres que nous pourrions et devrions accélérer, notamment sur 
ceux relatifs aux bases opérationneiles qui, je le répète ericore, 
sont insuffisamment dotées en crédits de payement. 

Je voudrais redire, enfin, que sur les 320 milliards demandés, 
212 vont à des crédits d'armement proprement dits, Jesquels 
doivent ètre augmentés des dépenses qui figurent au Utre F° 
à l'entretien, mais qui constituent une auginentalion du poten- 
tel de l'armée française. 

Lorsque, par exemple, on porte la durée du service milkire 
de douze à dix-huit mois, il est entendu qu'il s'agit de credits 
d'entretien des troupes, mais il n'en reste pas moins que la 
prolongation de la durée Gu service nrilitaire se tractnit par un 
effort de réarmement réel, par une augmentalion du potentiel 
de défense de la France. 

Lorsque des lois ont été volées à la fin de Fannée 1950, les 
crédits de pavement ont beau tigurer dans la parte ancienne 
et non pas dans les crédits nouveaux du plan de 
c'est tout de mème une augmentation du polentel nuhlare de 
la France. De deux engins blindés de reconnaissance on de 
deux chasseurs de chars de 13 tonnes, dont Fun a été commandé 
à la fin de 1990, au tre de l'effort supplémentaire, et dont 
l'autre est commandé en 1951 chez le mème fabricant et dans la 
mème série, au litre du plan qui vous est souns, on he peul 
pas dire que le second augmente le potentiel de Ia défense 
nationale tandis que le premier ne Fangimente pas. 

H n'y a done pas intérèt à donner à ce puy<gqui ne comn- 
prend pas encore, qui ne voit pas encore assez Æirement les 
dangers de la situation, il n'y a pas intérêt à donner à letran- 
ger, une image en quelque sorte déformée el réduite de notre 
pan de réarmement. 

C'est, je crois, le plus considérable qui ait été élaboré en 
une seule fois. Je ne pense pas qne les pians de réarmement 
entre les deux guerres aient, en francs courants d'aujourd'hui, 
été comparables. Je souligne, cependant, que si l'on se reporte 
à l'intéressante brochure éditée par les services de M. Edgar 
Faure et que vous avez tous reçue, on constate que le budget 
de la défense nationale, en 1950, une fais voté cet ensemble. 
évalué en francs comparables, est encore notablement inférieur 
au budget de la défense nationale de 1938. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je voulais dire en vous 
ahrmant aussi que, contrairement à certaines indications qui 
ont élé données, ce que nous vous demandons de voter sera 





réceimement. 





dépensé daus Fanneée, peut parfaitement Petre < bien 
entendu, circonstanres de force majeure aujourd'hu prexi 
cibles. H ne serait pas bon, pi pour Le moral du purs, hi men 

po moral de Farmice, qui compte aus le rognel 

lauins cerédits simplement parce .què ul ppost { l 
seront pas dépenses 

\: his HALLE ui in] vin} uit Lo . les 
ingénieurs, la conmi verse, Mais ou \ 
ri }} M VO t en et jiuie HL i\t t 
FédISer noire pros luniuts 4 I VU ei] Usi 
Vous Fos | <, Hous serions sûrs qe ne pas PHtIe 
tous les rnaleriels inscrits au pl ue ous HOous sol tract 

Je mm 'exeinse ! ces di: lions fattes an tt ( 
lon me regrochera peutetr le port \i 
d'Etat, la responsabilité qu est we ! ' 
celle qui & à reuverser, du t : 
la imarcbre hfe ure de ! RAM } < le 

Apres IA guerre, la Franre: lurenrent ve! » 
panser ses biessnires, à espér | | ' 

Lonale protons l à réduit d ’ & 
ilitatre Erin uit ju \ | l 
J'aiix ‘} fi utive 

Durant celte période difficile pou rmice, fous n (OR 
seurs — je lens à leur rernire y frites Donna 4 ( 
une täcit jurale cebe qui co <te à <'effr w] hier) 
et] cla! | for. \} ile à EI! HET 701 et à 
lancer des études dont beaucoup ont abouti à d its 
remarquables, études d'hier et d'avanut-hicr qui nous pu cut 
aujourd'hui à la fois de nous piaccr, € us dom h 
léle des nations alliées et de passer sain iveau ch i 
state des réalisations modernes. 

Mais Le pays à dû aujourd'hui britalement reviser sa posi- 
Lion. H a cherché <a sécurité, bord en HN dar pacte d 
Rruxelles, ensuite en 1919 dans le pacte Atlantique. Les agre 
sions dont j'ai paré, | ouli li “pr à Viet-M | | 
Sion internationale ont ouvert ‘es veux. icit l rl'hui 
hélas! de réarmer et de réasrmer an plus vit Ur avoir 
espéré Je désarmement 

Fout à lheure, M. Auguet citant Hanurès  H n'v avait ! À 
l'époque de Jaures, de dictature toute puissante s'étendent 
un <ixiérme du globx Lonlaudissements & qauche et on coul 
et capable de bätir une machine nnübtare sur Va 1 e dh 
tous les travwlleurs ainsi subjusu Erclameations à leit:éme 


tune he. \pplaudisserment à aauche el au 


M. Arthur Rämette. !! y avait le fsarisme sang: 
A gauche, Om à chanzé de tsar. (res 

M. le ministre de la défense nationate. t'elle fait nouveau 
auquel nous devons faire face, 

L'hoïnime qui vous parle S'enorgueilit d'avoir ét 
ciple Ge Jaures... 

M. Edmond Ginestet. \ Us l'as: l IC Z trie d iXIeEne 


M. le ministre de la défense na‘ionalc. 


et d'avoir aujour- 
d'hui, à cette place, la lâche de défendre les fiontière de Ja 
brave, lpplaudissements 4 qruch 4 cri el a droite. - 
late fiuplions a Lertlionme auch : 

Certes, nous voulons je suis sûr que FAssemble est d'a 
cord sur 6e point ve delà peutètre de li vra ira 
espérer que ki menace Sera écartée par la Conféren les 
Guulre, La France a demar:i ‘jui tl tfererrci x et 
la Fran désire toujo qu'elle ait lien « jue | noihis de 
vue soient confrontés aussi Jonglemjs qu'il sera nécessaire 
afin d'obtenir un rapprochement, Mais tant qu te conférence 
J'alia pis about, 3 hous faut mar [ui l ler ueiment noire 
volonté de défendre no lherles et de ne pas devoir un 
treiziéme satellite en Europe. Tant eue ectte conférein aura 
pas about, hous devons renforcer ef non point relâcher notre 
effort de réarmement, 6: et effort de riarmement est pent- 
étre le over Je plus sûr de fure réussir cette Conférence des 
Quatre. luplaudiss ments « yaucl 

M. André Mutter. Me permetlez vous de vous interrompre, 


le ministre ? 

M. le ministre de la d'ifense nationaîe. Voloutiors. 

M. André Mutter. Mario le ministre votre avez déclars 
à l'heure, en répondant, je erois, à une question posée par un 
de nos collègues, que Feflort avait été fait sur tous les plans au 
point de vue du rearmement national 

Je désire 


Miotisieurl 


font 


vous mettre tdi C6)! it d'un bru t qui 4 prod ( 

une grosse émotion dans les milieux militaires, 
E<t-il exaet que du 15 octobre dernier an 10 décembre. mar 
cOnséqu' nt pendant pit deux mois, on a dû arrûler Ja 
fabrication de nos chars légers de treize tonnes, parce que 


le ministère des finances n'a 
les erédits nécessaires ? 


M. Edouard Daladier. Muis non, monsieur Mutter, 


pas mis à la dispo ion de ! armée 
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M. André Muiter. Je tiens à poser celte question parce Ce pourcentage de 39 p. 100 nécessite que chaque France. 


que je sais que dans tous les milieux militaires et même dans 
notre élat-major ce bruit a produit une très grosse émotion. 
Je crois qu'il serait tmportant que du haut de cette tribune le 
inistre responsable fasse à ce sujet une déclaration. 

Ce qui est grave, monsieur fe ministre, c'est que l'on nous 
demande de voter des crédits uniquement pour l'armement, 


si à un moment donné, le ministre des finances, pour des 
besoins civils, prend des fonds affectés à la défense natio- 
nale..., 


M. Edouard Balad.er. Voilà la question. 


M. André Mutter. ct refuse, pour les fabrications d'arme- 
ment, les crédits nécessaires. 

Voilà déjà, monsieur le ministre de la défense nationale, un 
premier point délicat de ces débats. 

Un deuxieme point intéresse de nombreux collègues de Ja 
commission chargée d'enquèter sur les événements survenus 


{ France de 1953 à 493, Prenez garde, monsieur le minis're 
{1 la défense nationale, vous n'aurez peut-être pas le droit 
demain. en cas de conflit, de mettre en cause la responsabilité 
des chefs d'état-major si vous n'avez pas répondu chaque fois 
à leurs demandes de credits, 

Voilà pourquoi je me permets de vous poser cette question 


qui me parait revêtir une certaine importance, 


monsieur 


M. le ministre de la céfense nationale. (iovez bien, 


Mutter, que je ressens tout le poids des responsabilités qui 
posent sur mes épaules et que, quelle que puisse être la solida- 
rité du Gouvernement, je sais bien, si le malheur devait fondre 
Sur nous avant que nous ne soyons prèts, qui serait ‘onsideré 


comme le premier responsable, 

Crovez bien que ni les secrétaires 
moi-méme ne iménageons notre temps et nos efforts pour 
Ur à ce réarmement. 

Vous avez posé une question précise, Je vous réponds très 
nettement: non. I n'est pas exact que la fabrication des chas- 
seurs de chars de treize tonnes — tel est le nom exact du 
matériel auquel vous avez fait allusion — ait été retardée par 
des difficultés avec le ministre des finances, 

Nous montons actuellement les chaînes de fabrication, ce qui 
est le travail préalable nécessaiie à toute fabrication de ce 
genre, en vue de réaliser la pré-série commandée en 1950 à la 
suite du vote de Ja tranche dite « effort supplémentaire ». 

Je ne dis pas qu'il n'y ait pas quelquefois des difficultés avec 
les services des finances, Lorsque nous avons voulu augmenter 
les primes de rengagement, nous avons discuté pendant que!- 
ques semaines, Les ecnoses ne vont pas toujours aussi vite que 
nous le souhaiterions, 

Nous savons quelle est la charge du ministère des finances, 
mais ce sur quoi je puis vous donner une assurance formelle 
c'est que le jour où H y aurait — je ne veux pas envisager celte 
hypothèse très déplaisante pour des patriotes comme MM. Mau- 
nice-Petseho où Edgar Faure — un retard systématique impor- 
tint à propos d'une question d'intérêt national, celui des trois 
secrétaires d'Etat intéressé et Je ministre de la défense natio- 
Lale Jui-méme ne seraient pas longs à signaler Ja question, 
abord à leur collégue des finances, puis au président du 
conseil et nous ne laisserions pas arrèter l'emploi de crédits 
résaoliérement votés, par les lenteurs administratives, d'où 
quelles proviennent, 


d'Etat aux forecs armes, ni 
ibt u- 


M. Edouard Daladier, S'il y à un plan d'armement, c'est incon- 


CU\ ibte, 


M. le ministre de la défense nationale. S'il y à un plan d'ar- 
mement, cela est, en effet, encore plus inconcevalble, 

Je voudrais vous résumer très brièvement ce budget. Il cm- 
porte des dépenses de fabrication, au titre I, qui passent de 
7» milliards en 1950 à 212 milliards en 1951. Ces dépénses ne 
constituent plus 27 p, 100 du builget de la défense nationale, 
comme l'année derniére, mais 40 p, 100, Ce pourcentage aceru 
en faveur des fabrications est la meilleure mesure de leffort 
de réarmement, 

Au contraire, les dépenses de personnel, qui augmentent en 
Valeur absolue, de 150 à 223 milliards de francs, compte tenu 
à la fois du reclassement, du service de dix-huit mois et de 
l'augmentation des effectifs, reculent de 53 p. 100 à 43 p. 100. 

i: surplus — 20 p. 100 en 1950 et 17 p. 100 en 1951 — est 
constitué par les dépenses de fonctionnement et d'entretien du 
matériel, 

J'ajoute que l'ensemble des budgets militaires représentait 
en 1990, 19 p. 100 et représentera, en 1951, 29 p. 100 du budget 
national, 

‘ntin, comme je le disais en commençant, ce budget pour un 
pays de 40 millions d'habitants est au moins dix fois moins 
important que celui de 11 Russie pour une population seule- 
ment cinq fuis supérieure, 


travaille environ un mois par an pour mettre ses libertés et &, 
indépendance à l'abri de toute agression. 

Telle est, je crois, la figure la plus claire, mesdame:. : 
sicurs, de l'effort que les circonstances imposent au pays, 

Accepleriez-vous de risquer de le rendre vain et aussi de [a 
déprécier sur le plan international, où tout déjai peut êtra 
criliqué, en en discutant des éléments secondaires, en rognant 
quelques miiliards supplémentaires, tandis que le plan prinutif 
a déjà été amputé de 110 miiiards de francs, que nous savons 
que les stocks les pius importants doivent être accrus sans 
délai — eï quand je dis sans délai, ce mot prend, je vou: 
assure, tout Son sens — que nous devons non seulement forves 
des armes, lever et équiper des divisions nouvelles, mais enccré 
fournir à celles qui existent des rechanges et des réserves ? 

Croyez-Vous que le pays saurait gré à ceux qui auraient 
réduit de quelques dizaines de milliards de francs le volume 
des nouveaux sacrilices au risque de compromettre la défonce 
de ses libertés ? 

Il ne s'agit pas, je le répète, de discuter ici la valeur de tel 
ou tel matériels il s'agit d'embrasser le problème dans 
enscmble, d'en comprendre Le développement depuis le mem. 
randum du 5 août, de mesurer les sacrifices que cette amputa 
tion massive nous à fait consentir à léquilibre budgétaire, ou 
détriment du renforcement rapide de la défense, d'admettre 
qu'il est une limite au delà de laquelle tout nouveau recul 
riquerait d'engendrer une catastrophe, 

e peuple de France nous saura gré d'avoir affirmé nolrs 
volonté de défendre le pays par nos actes, plus encore que pur 
nas paroles, Je suis sûr qu'il ne nous donnerait pas de n4 
pas mettre les premiers en accord avec les seconds, (Applaudtis« 
sements à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 


Mme la présidente, Je mots aux voix, par scrutin, la motion 
préjudicielle présentée par M. Auguet, 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recuciulis.) 


Mme la présidente. Personne ne deinande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos, 


CM, les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résul'at du dépouillement da 
scrutin : 


Nombre des VOA none it 588 
Majorité absolue......sssesossssesssess se . 295 


Pour l'adoption........... 176 
COMERE ren cirveontesteasees HR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J'ai également été saisie par M. Moynet d'une motion préju- 
dicielle ainsi conçue: 

« Considérant: 

« 1° Qu'il est inutile de discuter d'urgence sur un programms 
d'armement insuffisamment étudié et hors de proportion avce 
les possibilités présentes de Ki technique et de l'industrie fran 
çaise ; 

« 2% Qu'il est nécessaire d'intégrer les efforts francais de réur- 
mement dans l'effort commun des Nations Atlantiques afin de 
mettre sur pied une armée dotée d'un matériel homogène et 
standardisé ; 

« 3° Que la principale tâche que le Gouvernement français 
puisse et doive accomplir d'urgence, c'est Ja lutte contre les 
ennemis de l'intérieur; 

« L'Assemblée nationale, 

« Donne mission au Gouvernement de prendre tous les con- 
lacts nécessaires pour la création d’une commission technique 
internationale chargée de réaliser la standardisation des arme- 
ments des forces alliées et d'en répartir la production suivant 
les possibili@gde chaque nation ; 

« Exige le“dépôt d'un projet de loi, tendant à organiser la 
défense en surface du territoire et Ja lutte contre les mentes 
antifrançaises ; 

« Manifeste sa volonté, tout en reconduisant provisoirement 
les crédits actuellement affectés à la défense nationale, de les 
accroître dans toute la mesure compatible avec les possibilités 
contributives du pays, lorsqu'elle aura obtenu la certitude qu'ils 
ne seront pas gaspiliés comme ils l'ont été 7 y présent ; 

« Et, en conséquence, demande que l'actuel débat soit reporté 
à une date ultérieure, » 

La parole est à M. Moynet. 


M. André-Rémy Moynet. Mesdames, messieurs, il y a huit 
mois, lors du débat sur le nouveau renflouement de Ja S. N. E. 
C. M. A., M. Pleven, alors ministre de la défense natianale, à 
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convainen par son ministre de l'air, et rejoignant la thèse 
paillaumment exposée par mot collègue el atui, M. Bouret, 
M, Pieven, après ma mise en £arde — je cite le Journal offivrel 
du à mat 190: « En tout cas, aujourd'hui encore, des décisions 
gout à prendre. J'at, pour ma part, le courage de dire que cont:- 
puer à construire le moteur 11 R Serait une faillite ALT 
élus prononcé les paroles suivantes : 

« Nous acceptons done ee risque en faisant confiance aux 
hommes de la S. N. E, C. M. A. car c'est vraiment des ingé- 
nieurs, @'est du département de la prodnétion, que dépendra le 
succés du pari que, je le reconnais, nous avons fait sur le 
44 À. » 

Fignore aujourd'hui si M. le président du conseil sait ce que 
jus coûtera Son pari perdu, lmais je crams fort qu'il n'ait 
dc coûté trois milliards de franes aux contribuables. 

En effet, malgré mes avis, on à voulu sauver là SNE.CMA. 

lui passant une comimande d'Etat de prés de 4X moteurs 
1, R. Bien entendu, ce moteur était loin d'être au point et il a 

u procéder à des essais pour lui faire attendre les perfor- 
manres promises, C'est-à-dire 1.100 chevaux 
nominale, mille heures de longévité, ete. 

Je me demande Si M. Maroselli sera heureux de nous faire 
connaitre publiquement le résultat des essais effectués avec ce 
moteur par différents organismes et sur différents appareils. 

J'indique brièvement que Ja puissante nominale n'a jamais 
éte obtenue, que la durée est loin d'atteindre 500 heures, 
Quant à la sécurité, on a compté jusqu'à 200 pannes pour 
00 heures de fonetionnement, Détüil piquant, du fait d'un 
é hautement, On arrive à consommer un ééentimeétre cube de 
soupape pour quelques dizaines d'heures de fonctionnement. 

D'ailleurs, 11 est intéressant de savoir pour quelles raisons 
le moteur 14 R était commandé, car il devait tout de même 
c'adapter sur quelques cellules, 

Ebectivement, au départ on pensait le mettre sur 
ren dont vous savez la triste fin. 

Pur la suite, le 14 R devait équiper le Languedoc, Mais il 
convient de savoir que dans sa formule commerciale At 

s'est refusée à laccepter et ses avions marchent avec 


de puissance 


{ 0TrIHO- 


Î | eo 
les paoteurs Pratt et Whitney pour des questions de 

Eutin, lorsqu'on a fait une nouvelle commande de 192 de 
ces moteurs qui S'ajoulaient aux 309 précédents, c'était dans 
le dessein d'équiper le Nord 1400, avion marin, et le Nord 2500, 
Carto over, 

Ur, d'apies des renseignements que je 
M. \Miroselli lui-même aurait appris à la cominission de Ja 
difcnse nationale que ces avions qui seraient pratiquement au 
point seraient surtout équipés avec le moteur Bristol-Herculés 
de 2.000 chevaux, les essais étant particulièrement satisfai- 
gants, C'est salisfaisant aussi pour moi, car j'avais indiqué que 
si l'on ne peut construire même sous licence, le Bristol, ce que 
je reconnais volontiers, vous savez fort bien qu'il existe des 
morens de le construire en assemblage en France. 

\insi, il est démontré que le moteur 14 R est incapable de 
remplir la lâche qu'on lui avait assignée avec tant d'impru- 
dense el nous nous retrouvons au méme point qu'il y à huit 
mois, dans 16 cas particulier de Ja K. N. E. C. M. A., avec quel- 
ques milliards en moins. 

St je rappelle cette malheureuse histoire, ce n'est pas pou 
le simple vlaisir de montrer que j'ai eu raison, mais Lien 
parce qu'elle me semble le symbole de tout ce que le Gou- 
vernement à fait jusqu'à présent, en matière d'armements, 
soecclalement d'armement aérien. 

Apres avoir bien voulu reconnaitre la valeur technique de 
mes observations, M. Pleven n'en a tenu aucun compte, et cela 
pe un choix politique délibéré, L'expérience ayant tourné à 
a confusion, je me crois autorisé à présenter de nouvelles 
observations dans le même esprit objectif et apolitique, à pro- 
pos du projet d'armement que le Gouvernement vient de sou- 
metire à l'Assemblée. 

J'ai déposé une motion préjudicielle demandant qu'il soit 
provisoirement sursis au vote de ce budget. Je ne pense pas 
que quiconqne, dans cette Assemblée, puisse me faire l'injure 
de croire que j'entends, par ee moyen, m'opposer à un projet 
susceptible de renforcer notre défense nationale, Je suis trop 
Allaché à la mère patrie par de nombreuses générations d'hom- 
mes qui n'ont jamais hésité à donner leur sang pour elle, à 
Wavers les douloureuses périodes dé notre histoire, Je pro- 
clame bien haut la nécessité de faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour Ia défendre et la maintenir intacte. 

Mais, du fait même que j'attache le plus haut prix à ces 
sacrinces, Je ne veux pas qu'ils demeurent vains. C'est pour- 


sécurité, 


vieus d üuVOir, 


quoi nous devons exiger du Gouvernement qu'il étudie les 
problnes de Ja défense nationale dans un esprit réaliste. Or, 
Jen arrive à mé demander si, malgré ses intentions louables 
et ses compétences, le Gouvernement se rend un compte exact 
de ce que représente, aujourd'hui, sur les plans financier el 
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technique, un réarmement véritable, et s'il a bien mesuré les 
possibilités de l'industrie française en préseuve de ce pro- 
bleme. 

On tend volontiers, en France, en matière de puissance mili- 
ta re, à Se tTep lier aux condilions de 1% encore que les 
résultats obtenus à celte époque aient « luit ! Hu au 
désastre. De puis, la complexité et là puissanri 1 Hu- 
meuls ont él li up S: US DS trouve Ju ] iIsst & 
des prix de revient et de la mniplexié du mai Hi aus 
menté plus vite que son efficacité, En d'auir ti ù les 
quantités de malerieis à fournir pour as ‘ la def 
l'Europe occidentale restaient du même ordre di aiCur qui en 
1939, les prix des matières ] cres @t de la main-d'a 
exigées pour la fabrication e malerie le pro 
portion avi ju ls 

En veut-on des exemples ? 

Dans ies m nr | €, 
c'est-à-dit ivece us) outil'ag ont no le | IS } P, 
la preuve est faite que le char d \'t e pl 
166 millions de fran en {930 Je QT 
un en construction, qui à dé] ue } 
on pense quand meme le teriminet pour Vu li | un 
char francais de 25) to Ne<, dors tu \e un 11 | | 
on pouvait obtent h pon | | | 
guerre ! 

Pour construire un Sous-mai le 1.24) fo IS 
de francs sont nécessaires, Et un }) a ; ru Ï NALUL 
tonnes revient à pins de 1 

M. Remy Boulavant. (ei en | t d l } 
raires ! OuPreinmonls dirt 

M. André-Rémy Moynet. | | \ crent 
de construire un &t ron lot { hi perse 
à 6 muill is de fra ‘ fi 
vous avez bien voulu affecte f e 
dans votre récent budget 

Ouant LVIAtrON., An primordial | | ire 
et çur | ; Fr minicti | j La 
s'étendi Ü V à quelqué is elle 1: hi 1 
point COSINUN Avi e qu } Va \ 

Avant d'entrer dans le detari, et er li | 
de mparaison chiffrée, j'indiquerar qu'au 1 DIE 
Iles arrives, le k lili i i t } l ? j= 
E fhilrie l'a 

Le prix de rex l ich varié ell + à 
de francs; le bombardier moven jule 2) rl Do 
bardier lourd, "4 mülions: le prix du b Ù | tre ul 
dépasse un milliard et denm. Et celte cn I-U 
des prix n'est pas pres d'atle } \ ini 

Il est question, aux Etats La ) r un l 
fameux super-bombardier B 26, qui est linstruiment es 
du Strategie Commar Î 1 c'E f | RL un 
qui ont dessiné ce projet, en el t lu ri | KA) 1 
lions. 

Et il ne s'agit là que du matériel, 

La fotmation du personnel à effectué 1 bond parallèle en 
matière de dépenses, Un bon condurteur de char se forme en 
deux ans et il faut trois ans pour faire ] jeune homme 
de vingt ans du-stade de l'avion éco au ule du pilote de 


chasse sur avion à réaction 


L'infrastructure, qui constitue Ja clef in nsable au fonc 
tionnement de l'aviation moderne — si 1 possédons cette 
aviation — support nécessaire du personnel et du matériel, 
n'a également rien de cornmun avec ce qu'elle était € 1950 


A celle époque, les aérodromes ne compertaient pas de pistes, 
Aujourd'hui, le mètre carré de béton revient à 2.200 francs. 
Naguëre, des guetleurs munis de lorgnettes suffisaient À 
signaler les mouvements d'avions volant au-dessous de 4.000 
mètres et à 400 kiometres à l'heure, Aujourd'hui, ils sont rem 
placés par toute une architecture de radio et radar :, efficarve 
jusqu'à 12.6KH), voire 54.04K) metres, et qui élargit les frontières 
territoriales de 300 ou 400 Kilometres. I en coûte des mil! irds. 
L'exemple de l'installation actuellement réalisée par les Amé- 
ricains dans le Nord du Canada montre que, pour arriver 4 
résultat, il faudra plus de 2.000 milliards de franes. Car il ne 
s'agit pas seulement de monter un matériel d2 détection par 
radar; il faut aussi installer des sources d'énergie, monter un 


réseau de transmissions capable, sur plusieurs centaines de 
kilomètres, de donner l'alerte, 
S'H-n'était pas possible d'envisager un autre mode de finan- 


sement d'ail- 
farouche de Ja neutralité, 


cement que celui qui fut le nôtre, si malheuret 


leurs, en 1939, je serais un parti 


A1 ar e 
que p qu en soit la conc | lé P, 
} "if sil ' Jon 11 "1 , r 
| est Diaril ti qu uiie at OU Ut iU IN) u habita il PR d { 
l'économie a été anfmite par trois guerres en un siècle, dont 
l'industrie a été ravaste et lL bureaux d'études dispersé 
durant les quatre à l'interruplion de leur activité, due à 
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£C5:2 
= ec RÉNRRE TON 
l' ipation et à la guerre, ne peut assurer seule la défense de 
son sol et de Son ciel, HE vaudrait mieux faire Féconomie totale 
il Ü) riements et Cquiper nos ateliers pour accélérer la 
CouTsi 1 redressement, en remettant à plus tard Ja création 
Ge Parme d'une défense nalionale qui se révélerait absoiument 
\ à 

Ma ŒUI # { IHpr0) ible à une nation isolée ne l'est pas, 
heureusement, à une ition. C'est bien ce que semblent 
avoir compr,s, non seulement Ja France, mais encore les autres 
pass de l'Europe occidentale Jorqu'ils ont décidé, à Bruxelles 
‘ LS, puis à Washington, en 1949, et de nouveau à Bruxelles, 
j quelq jou le tmetlre Ieurs moyens en Commun pour 
{ [l iCiOIISC CONTINU 

Let | ernbli que les assemblé comine les nations, 
lu-que les ce ons des pactes auxquels la France avait sous- 
‘ mit nintiniqueées, se solent reudu compte de 
Jur- lences, Cette incomprehension à, aujourd'hui, les plus 


RE LS . 1 
deésastreux effets, Elle vide les pactes de leur substance, ce qui 


ec-l grave, et surtout olle L'OoUs ilsse SADS INOVCIS Ce défense, 
{ qui est tragique 

| Hiise 11 Copain des HO Vi TS de défense s'impose en ce 
qui concerne les plans d'armement, avec leur étude en com- 
un, Ja fusion des movens de recherche ct des moyens de 
fibricition, Padoption des meilleurs prototypes, la standardi- 
Salion des materiels et des pitces de rechange, la répartition 
de fabrications au prorata des movens industriels nationaux. 
fout cela doit oporelt ils QUE des considérations d'orgueil 


halional où d'intérêt particulier vienaent compromettre l'inté- 
gralton totale du programme d'armement commun. 

En fail, je crois que si chacune des parties a souscrit aux 
principes, aucune ne semble en avoir tiré les conséquences 
Josiqu 

I! est po 
cette demi-exé 


Jimporlance le 


“ble que, pour les Etats-Unis où la Grande-Bretagne, 
ation du programe prévu soit sans grande 
deux nations sont sorties triomphantes de Ja 


guerre, Elles sont riches d'une grosse expérience et disposent 
encore d'énormes moyens de production, 
Pour Ja France, au contraire, cette attitude a les consé- 


quences es plus graves, I y a quelques semaines, il y a 
quelques instants encore, M. le ministre de la défense nationale 
a bien voulu affirmer devant l'Assemblée les avantages de son 
programme d'armement, Les mérites d'un char léger et ceux 
d'une Jeep ont été ainsi exposés en détail, 

IH est possihe que le char de treize tonnes français résulte 
d'un heureux compromis et que nos techniciens aient fait 
merveille, encore que je serais vraiment curieux de savoir si le 
moteur qui doit équeper ce char n'est pas celui-là même que 
l'on montait sur un avion Courts, dont on à construit quelques 
dizaines d'exemplaires au prix de vevient de 10 millions de 
francs pour le contribuable et qui, après beaucoup de déboires 
— eh particulier la mort du chef pilote, mon camarade Testof- 
fer — est actuellement mis en vente par les services des 
domaines pour [a somme de 20.000 francs, 

Il serait intéressant de savoir si ce moteur qui n'a pu faire 
voler un avion fera avancer le char! 

Il est possible, aussi, que la super-jeep française constitue 
ur perfectionnement réel par rapport à celle que nous avons 
connue au cours des hostilités, Mais ce perfectionnement ne 
nous confère pas la puissance, Je yréférerais que la France 
d'sposät de milliers de jeeps du modéle 194%, plutôt que de 
se vanter d'en posséder une ou deux du modèle 1950. Je veux 
dire par là qu'il me paraitrait plus expédient, dans notre 
situation, qui est critique, de perdre moins de temps à dessiner 
des prototvpes améliorés et de consacrer nos moyens de pro- 
duction à la fabrication en série d'un matériel accepté ailleurs. 

L'expérience des dernières années prouve, d'une manière 
flagrante, que la recherche à tout prix des performances ne 
présente gen intérêt médiocre pour l'utilisateur, s’il ne dis- 
pose pas de matériel en quantité suffisante. 

\u gaspillage qui résulte d'une telle politique fondée sur les 
divisions territoriales de l'Europe occidentale s'ajoutent, ce qui 
est plus grave, des difficulté d'emploi. S'il est admis que les 
quelques divisions que la France peut armer ne tiendront pas 
seules le front qui va des Alpes à la mer du Nord, il devrait 
l'être également que la juxtaposition de matériels nationaux 
de conception et de fabrication différentes ne concourra certai- 
nement pas à l'efficacité des unités engagées. 

Pour moi, j'abandonnerais volontiers les maigres satisfactions 
d'orgueil qui pour résulter du fait que la jeep française 
l'emporte sur la jeep américaine, si je savais que nos unités 
en sont insuflisamment dotées, que les contribuables les 


pavent un prix plus élevé, que les combattants, perdus dans 
du matériel de tous types et de toutes puissances, n'arrivent, 
ni à le réparer, ni à l'entretenir, (Très bien! très bien! à 


d'oite.) 





I en va de même en ce qui concerne le matériel aérien. 

Depuis 1943, les assemblées accordent, chaque année, à Fi 
dustrie aéronautique française, bon nombre de milliards, Sin 
chiffres sont exacts, une centaine de milliards ont été aff 
aux recherches et aux fabrications aéronautiques militaires. Or 
à ma connaissance, le matériel utilisé en Indochine est surtout 
d'origine américaine où anglaise, Les avions qui équipent ns 
escadrilles de chasse ont été cédés par les Etats-Unis, en 19 
s'agissant du matériel ancien, ou par les Anglais, en 195$, 
ce qui concerne les avions à réaction. 

Il était normal en 1936. 1947 et même en 1948 de négocier 44 
echats où des cessions de matériels avec nos alliés, apres 1 
terruplion de nos fabrications causée par la guerre, Cette por 
tique s'imposait, comme s'imposait également Ja fabrication, 
sous licence, des meilleurs parmi les matériels élrangers, 

A ce sujet, il convient de signaler l'effort tout particulier da 
notre collegue, mon ami M. Moreau, qui, malgré les difficultés 
sans nombre, à marqué son passage au ministère en dolart 
l'armée aérienne des seules unités capables de défendre le 1. 
ditoire, en négociant Ja construction et l'envoi des Vampires, 
Il me permetwa de dire que c'est en dépit de ses efforts que 
nous n'avons pas aujourd'hui, dans nos escadrilles, des EF s; 
Sabre, seuls appareils de combat aérien capables de rivaliser 
avec le Mig 115 soviétique, 

J'ajoute que M. Bourgés-Maunoury aurait fait un très bon 
travail si nous lui aviohs permis de parachever Fœuvre magri- 
fique qu'il avait entreprise à la tèle du ministère, boulevard 
Victor. 

Si les premières mesures alors proposées furent accepties, 
les secondes ne le furent pas, malheureusement, Les prototype: 
lancés à cetle époque ont été à peu près tous délaissés, I est 
pou que les 100 milliards engagés aient servi à rééquiper 
e pays et à former des ingénieurs, I est certain que, einq ans 
après la cessation des hostilités, aucun avion de combat fra 
çais n’est encore sorti, Il est vraisemblable qu'il faudra atten- 
dre 1952 pour que les premiers appareils de conception et de 
construction françaises soient affectés aux escadrilles. 

Ainsi, il aura fallu plus de six ans pour arriver à construirs 
les prototypes en série et en équiper nos unités, Et chacun suit 
que le matériel auquel je fais allusion est de la classe de celui 
que je voyais déjà dans les cieux de Grande-Bretagne, d'Amr- 
rique et de Russie il y a six ans. La cause de ce piètre résultat 
est manifestement la mégalomanie des constructeurs et la dis- 
persion de leurs efforts et de nos crédits. 

Si j'ai insisté sur le problème aérien, c'est d'abord paree qu'il 
est important, ensuite parce que je le connais bien; enlii, 
parce que je redoute qu'il ne soit un exemple valable pour les 
autres subdivisions de la défense nationale. 

Parce que nous avons cherché à construire des avions trans- 
atlantiques à gros tonnage, des avicns de rage KA movens, des 
chasseurs légers et des chasseurs Jourds, des bombardiers 
moyens, des hélicoptères par dizaines, des avions de tourisme 
par centaines, parce que nous avons lancé à tort et à travers des 
fabrications de matériel ancien inutilisable, parce que nous 
avons étudié des moteurs de 4.000 et 5.000 chevaux sans savoir 
sur quelles cellules ils seraient montés, parce que nous avons 
travaillé sur des moteurs à piston de moyenne puissance sans 
penser que ce type était condamné, que nous en étions à l'ére 
de la réaction, parce que toutes ces fautes intellectuelles ont 
été commises et accompagnées de graves erreurs techniques, 
nous avons ainsi ajouté, à quatre années de retard dues à 4 
guerre, un nouveau relard de quatre à cinq années, , 

I ne faudrait pas que, dans les autres subdivisions de la 
défense nationale, dans les fabrications d'armements terrestres 
et navals, la même mégalomanie préside à l'établissement de 
nos programmes, Car les résuitats seraient sans doute du 
même ordre. 

A la libération, alors que nous avions quatre ans de retard, 
alors qu'il fallait reconstruire notre infrastructure et étudier 
des soufflceries, se familiariser avec Ja technique des grades 
vitesses et des moyens de propulsion techniques qui nous 
étaient totalement inconnus, il semble que les dirigeants du 
moment et les techniciens qui les conseillaient n'aient saisi, 
ni la situation dans laquelle ils se trouvaient, ni la modicité 
des moyens dont le pays pouvait disposer. 


M. Robert Bétolaud. N'hésitez pas à nommer les dirigeants 
du moment, monsieur Moynet! 


hi, André-Rémy Moynet. Tout le monde sait bien que le res- 
ponsable était M. Charles Tillon. 

Les chiffres que j'ai cités sont très importants car ils prou- 
vent les errements de l’époque. + 

A ce moment, la dotation du budget de l'air américain 
dépassait 1.000 milliards. En outre, pendant les hostilités, des 
moyens et un outillage incomparables avaient été investis qui 














LE PRE See 2 


è 


E 
< 
2 
d 


ixr re 











ASSEMBLEE NATIONME — 2e 


SEAN I 


DU 27 DECEMBRE 1 








wrmettaient à nos alliés une production beaucoup m 
{euse que :a nôtre. ‘ 

Vos usines étant détruiles, avec un budget de l'ordre de 
15 à 20 milliards nous avons établi un programme qui com- 
p! nait toutes les activités aël nautiques : Inoleurs à piston de 
GlOS<0 puissance, € rapid Ss acriens (| Et) tonnes, avions 
et hvdravions de transport de 70 jJonnes, avions rapides de 
‘1 tonnes, prototypes de chasse et avions de reconnaissance 
ph Hographique, hélicoptères de tous types, avions de tourisme 
de tous dessins, enfin des études de planeurs, voire des fabrica- 
dus 

C'est ainsi que fut étudié un avion de {60 tonnes, 
: bandonné. C'est ainsi que furent construits le Latécoëre G31 € 
Je S. 0; 200 — qui pourrissent aujoërd'hui dans les hydrohases 

le S. O0. 2001, Armagnac, qui n'est pas encore en service, 
sik ans plus tard. 

Furent également Jancées les séries d'avions de type Breta- 
once, dont cerlains seront peut-être en service au début de 
j'innée prochaine. 

un vaste ensemble d'avions militaires, il ne reste absolu- 
muent rien aujourd'hui, Je cite: l'Arsenal V. B. 10 qui.a tué 
deux de mes amis, pilotes d'essais — le V. G. 70, le Nord 1500, 
qui furent abandonnés; le Centre 1070, abandonné; le Nord 

Lu), également abandonné, ete, 

Un an plus lard, un nouveau programme était élabli auquel 
nous devons le Cormoran dont nous connaissons la fin; le Cen- 
tie f0S0 de chasse, détruit, puis abandonné; le S. O, GO aban 
donné: le S. 0, 6020, qui était du mème genre, abandonné; le 
Nord 2200, appareil expérimental; le V. G. 90, qui ne peut être 

truit en série et le N, C. 271, bombhardier à movetnne pui- 
since qui ne peut pas décoller, (Mouvements divers. 

Je suis surpris qu'on s’obstine à travailler sur ce prototype. 
En fait, il est conçu pour accomplir le mème genre de mission 
qu'un appareil anglais similaire, Ces deux appareils sont équi- 
pés du même moteur, Le prototvpe français dispose d'une puis- 

* supplémentaire de 20 p. 100, mais ik pèse cinq fois plus au 
depart que le modèle britannique si sa charge de bombes est 
ii inenie, 

Il faut êlre très orgueilleux pour espérer obtenir les mêmes 

ultats avec une si défavorable différence 

Le S, 0, 4000, qui fut Rincé en 1916, n'a pas encore exécuté 

premier vol à la veille de 1951. 

Je passe sur les autres machines plus ou moins expérimen- 
iles qui furent étudiées et construites à coup de millions et 

it il ne reste rien. 

Ce m'est qu'à partir de 1917 qu'on a retrouvé le sens des réa- 
les; et je rends hommage à notre ministre de l'air actuel qui 
s'est donné beaucoup de mal pour mettre sur pied un plan 
(Mouvements divers, — Applaudissements Sur certains bancs 
a gauche) el éliminer, dans la mesure du possible, toutes les 
‘auses de celte faillite continue, 

C'est à celle époque que furent éludiés et élaborés des pro- 
grammes correspondant à nos besoins comme à nos possib:- 
lités techniques. C'est à celte époque en effet que furent Jan- 
cés l'Ouragan, les cargos Nord, le Bréguet, qui ont réussi à 
voler, ainsi que l’avion-école Morane 532 ct le Nord 1221. 

Praliquement, des quelque cent cinquante machines de tous 
lvpes qui ont été éludiées et construites, il ne reste guére 
qu'une dizaine de prototypes capables d'èlre suivis, Ft veuillez 
noter que dix prolofvpes, cela fait quatre tvpes d'appareils. 

Houvements divers.) 

L est intéressant de relever que, sur les quatre firmes capa- 
Les de donner des avions qui volent, trois sont des sociétés 
privées. 


ins coû- 


aussitôt 
t 


+ 
lui 
y— 
1! 


M. Jean Crouzier. Que: réquisioiiel 


Mme la présidente. Je dois vous faire remarquer, monsieur 
Movnet, que vous avez épuisé le temps de parole, fixé à vingt 
miuutes, dont disposait votre groupe. 


M. André-Rémy Moynet. J'accepte, madame la présidente, 
de m'en remettre à la décision de l’Assemblée. 

On construit pratiquement quelques dizaines de Vampire 
sous licence, l'Ouragan Marcel Dassault, le bimoteur léger 
Marcel Dassault M, D. 315 et il faut toujours avoir recours aux 
Sickel et aux Junker 52 — appareils allemands datant de 1951 — 
pour la liaison et les transports. : 

Ce résullat peut nous affliger et faire ressortir notre res- 
ponsabilité devant le contribuable. 

Mais je suis sûr que le Gouvernement et l'Assemblée una- 


himes voudront bien s'associer à l'hommage que je tiens à 
rendre, du haut de cette tribune, aux martyrs de notre avia- 
lion, aux pilotes d'essais, à cette élite de notre pays qui, aprés 
avoir survécu aux combats de la guerre, a trouvé une mort 
tafique en voulant porter malgré tout, haut dans le ciel, là 
cocarde francaise, (Applaudissements à gauche, au centre el à 
droile.) 


+ 





Je ne crois done pas emplover \ nn | i 
déclarant que, jusqu'à } t, le 1 ue 
hauliq s est ldé ] ul 

Je n'ai pas l'intention, pour tort | k 

»" Î ; 1 
it e 11h! { I Jui | li 
Int JAlthi i-itru 
et! p à tellement pris DE | jus 
à Un gouvernement, LUEUX l'intet 
vérer ü  t Û S ps, Ati l Fa 
une polilique de déf hationale, 1 

Je ne ispecte 1 l'1 | té ni put { 
ment ni sa volonté bien arrêt e défendre Île | \! i 
encore ne nous permet ( Val t1 | ; 
mesures pour faire pRsset nt la le 

Je Os que Je Gou einenit à tem 
etil Fa montré à la récent Brus 
l'armée francaise dans une coalition atlantic 
nañdement homogéne, On à mem 
bureau de production rgé de tép 
dardiser le mat : 

Je m'associe pleinement à toute politique visant à 
nos efforts sur Ja fabrication de materiel de la LA . 
tionale et même à les fabriquer sous Hcen s'il n'existe pus 
de prototvpes correspondants en Fran 

J'admets que, chaque fois que le souci d'effiva D 
mande, nous devons faire abstraction de notre ot LI | 
pour abandonner des études reconnues périmé Vois 
directement de nos alliés le mali ls ind spen hli 

Je félicite le Gouvernement de s'engager dans cette voie et 
voterai volontiers un budget. mème tres lourd ( o! 
en tenant compte de ces normes 

Malheureusement, tout cela reste à faire 

L'organisation itlantique ust à peine mise en pri , Cest 
l'intérèt de la France, c'est celui de tous les pays à | 
le Gouvernement franca prenne | iiative dl ré prerl 
au plus tôt les tâches définies à Bruxell la 
totalité des ressources franvraises, 

Mais, justement parce que nous atl e lu t 
tive, il nous parait prématuré de commencer la l'un 
projet d'armement dont Ja réalisation est soumise, d'uüune par! 
à des décisions de principe dont nous ignoro encore les mo 
lités. et. d'autre part, il di s | lite techn LLE {] lt | 
française n'est peut-être pas, actuellement, en mesu 
treprendre. 

Bien entendu. je ne veux pas souligner He fait que beaucoup 
craignent que Îles milliards de surimpôot exig.s d ü buri- 
bles pour la défense nationale ne servent, en majeure part 
à « boucher des trous dans certains secteurs qui n li 
de commun avec Ie réarmement, Ce serait 1 une manu 
déshonorante et la brillante conduite passée, dan guerre Cl 
dans la résistance, de la plupart de nos dirigeants nou nil! 
à penser que, sur un tel sujet, ils sont au-dessu toute 
idéologie partisane ou politique. 

Je suis sûr que c'est notre lumentable position tuelie cet 
l'imminence du danger qui les pressent d'agu te tant de 
häte. 

Je suis d'accord pour reconnaitre qu'il y a urgence à passes 
d'une manière efficace, à l'action, mais je ne suis pas à accord 


sur le choix du terrain. 

I n'y a pas urgence à engager des inilliards pour construire 
en série un armement qui n'existe pas toujours à l'élal 
prototype. Il n’y à pas urgence à doter d'un armement héte 
roclite les formations francaises au sein d'un armement 
atlantique que je souhaite homogène, 

Il n’y à pas urgence à faire face à un agresseur encore 
éventuel. 

Mais il y a urgence, extrême urgence, à affronter le danger 
intérieur qui nous menace. 

Si la France est un beau fruit appétissant, ce fruit ne sera 
peut-être pas dévoré par des dents avides, mordant l'écorce, 
Inais il est déjà rongé par un ver intérieur. 

Nous nous sommes hypnotisés sur l'éventualité redoutable 
d'une invasion militaire russe. Nous avons cru pouvoir Ja 
maitriser en faisant peser sur l'U. R. S. $S, la menace d'une 

l 
riposte atomique et nous nous sommes endormis dans cette 
position op commode, 

Pendant ce temps, l'U. R. S. $S. a travaillé avec des movens 
et une production très supérieurs à Ce que nous inaginons 
pour annuler la carte maitresse des nations libres, En méme 
temps, elle a installé dans les différents pays occidentaux s4 


agents qui deviendront, à l'heure M, ses troupes de choc et 
d'occupation. 
Para! ent, elle fait prôn r la Daix, sur tous | { à 


par ses miltan! 
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Le monde voit done se heurter deux forces: l'une, monoli- 


thique, organisée, sdivant un plan imûri à l'avance; Flautre 
#g oupaat des nations qui n'arrivent que difficilement à se met- 
te d'accors sur Funification d'idées et de moyens disparates, 
et chose plus grave, réchauffant dans leur sein les représen- 
lanut- mtines de Fadversaire présumé, p 

Les Soviets ont alors, gràce à leurs appuis Ctrangers, attiré 


en Indochine et en Corée Ja meilleure part des forces armées de 
l'occident, Hs-peuvent les fixer davantage encore en développant 
d> fovers d'incendie eu Chine ou en Indonésie. 

Que resterait-il alors comme moyen de défense de l'Europe 
( lentale si Staline envahissait où faisait envahir l'Allemagne 
de l'Ouest ? Eniquement un ultimatum appuyé sur {80 bom- 


bardiers capables de transporter les bombes atomiques... 

hRune, la présidente. Je vous rappelle que vous avez épuisé 
le t | de parole inparli d votre £groupre. (Mouvements 
Lu. 

le vous demande, monsieur Movnet, d'observer les décisions 
( li doit (DFTET des pri sidents. 

M. André-Rémy Moynet. Madare Ja présidente, jai trop de 
espect pour votre personne et votre passé pour ne pas vous 
répondre courtoisement Toutefois, ce que je m efforce d EXpo- 

rest le fruit d'une expérience de six ans à laquelle j'ai sacri- 
fié louutes les minutes de ma vie. 

Mme la présidente. \ou: deviez, alors, demander à la confé- 
ren « présidents un LAURE de pal le plus long. 

M. Andre-Rémy Moynet. Je prelere dans ces conditions, que 
l'Ascemblee soit appelée à Taire savoir si elle m'accorde quel- 
ques ininutes supplémentaires 

J par ailleurs, presque termine. 


H. fndré-lean Godin, Nous dé-irons entrendre M. Moynet 


] ju au bout L 
] git de savoir si l'Assemblée veut laisser s'exprimer 
] 0 
M. Edouard Daiadier, Je vous donne, monsieur Movnet, la 
molie du temps de parole qui m'est réservé dans la discussion 


icraie, 


M. André-Rémy Moynet. Monsieur le président Daladier, c'est 


ii PDNOPUTE POUT IO:. 
LI 


Upplaudiss ments sur de nombreux bancs.) 


Hume la présidente. ans ces conditions, monsieur Moynet, 


Vous pouvez poursuivre, 
M. André-Rémy Moynet. Je crains précisément que, lorsque 

le< le guerre occidentales seront « punaisées » dans un 

coin du monde, ce plan de Staline ne consiste à laisser une 

"1 me aux mains de l'Occident, l'arme al nique. 

Queile serait, en effet, la position du monde au lendemain 


d'un raid qui serait loin d'anéantir Ja puissance de guerre sovié- 
lique et qui priverait aussitôt les peuples libres de 80 p. 100 
de leur seule protection ? 
1 À (RE L *, pet: 

\prés un claironnant appel à Ja paix émanant d'un Staline 
iltlaqué et avant détruit la carte maîtresse de l'adversaire, rien 
ni persoune ne pourrait empécher les sections soviétiques orga- 
nil le par le mon le de triompher et d'en hainer les peuples 
hhres, 

ou revenons don tou] JUS, 4aVEéC OÙ Sans guerre, à cet 


cuneini redoutable qui est déjà en place à l'intérieur du pays. 

Convenez avec mot qu'il est beaucoup plus urgent de neu- 
traliser eet ennemi certain que de s'occuper uniqueruent de 
l'agresseur éventuel qu'il represente. 

Je suis donc bien obligé de remarquer que, si le Gouverne- 
ment est très pressé d'obtenir immédiatement des crédits afin 
de défendre le pays, il Fest beaucoup moins pour meltre en 
œuvre les lois de défense qu'il nous a fait voter il y a déjà 
plusieurs mois, voire plusieurs années. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à droite.) 

Nous pouvons en toute conscience, considérant que l’exé- 
culion ne suit que tres lentement le vote des projets, estimer 
que, sur le sujet capital qui nous occupe aujourd'hui, un 
délai de réflexion de quelques jours ne mettra pas le pays 
dans ui plus grand danger, . , 

J'espère, mesdames, messieurs, vous avoir fait comprendre, 
par mes explications peut-être rapides, dans quel esprit j'ai 
rédige Ja motion que J'ai déposée, A É 

J'en reprends brièvement les lignes principales afin qu'il 
ne subsiste aucune anbiguilé. 

D'abord, je suis prêt, comme par le passé, à tout sacrifier 
pour Ja défense de mon pays et je suis sûr d’être ainsi l'inter- 
prète de la volonté de tous les bons Français. Mais j'ai le 
devoir de m'assurer que les sacritices qui leur seront deman- 
dés ne sont ni inutiles ni irréalisables. 

En second lieu, la France est menacée par deux dangers 
qui sont, par ordre d'urgence, le danger intérieur communiste 


gi l'éventualité d'une agression soviétique. 





ss 

Pour lutter contre le premier, le Gouvernement est (|:;à 
suffisannment armé par les lois qu'il a demandé de vote: à 
nous le somimons de les appliquer. 

Pour s'opposer au second le Gouvernement nous den:ije 
des crédits que nous accorderons dès que nous aurons übleiy 
des garanties concernant leur emploi. 

Ces garanties comprennent essentiellement la fin d’une ph. 
tique msenste de gaspillages et de mégalomanie dans {es 
fabrications françaises d'utiuement, la définition d'un }::. 
gramme précis de standardisation des armements et la r.; 
ütion de la production d'armement dans le cadre de lin 
atlantique. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, y 
centre et à droite. 

En l'absence de propositions constructives Sur ces doux 
sujets, nous estimons que toute discussion sur le budget mi. 
taire sera vaine, stérile et done inutile. La simple recondu.. 
on des crédits actuels suffirait pour permettre au Gouverne. 
ment de continuer sa politique, S'il ne se décidait pas à fours 
l'effort que le pars aftend de Jui. 

Fatiguée de Ja routine, du gaspillage et de Tl'inertie, 
France se détacherait irrémédiablement du Gouvernement et 
du régiiue qui ne lui proposeraient que des sacrifices inefii 
cures où incohérents. 

Elle donnera sans réserve son travail, son bien et son sang 
pour la défense de son territoire, mais elle exige de savor 
d'abord de quelle défense il s’agit, et même S'il y a une 
défense, 

Je ne me fais pas d'illusions sur le sort réservé 4 ma motion 
Cest pourquoi je n'en demanderai pas le vote. 

Je termine en disant au Gouvernement que, de touts 
facon, quel que soit l'armement qu'il nous apportera, je era 
un des prenners à l'employer contre tous ceux, quel que sait 
leur force ou leur nombre, qui attaqueraient notre par: 
(pplaudissements à qauche, au centre et à droite.) 


Mme ia présidente. Là parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées all}. 


M. André Maroselli, srcrelaiie d'Etat aux forces armées loi), 
Mesdames, messieurs, je répondrai, en quelques phrases, à 
l'exposé de M. Movnet concernant l'aviation. 

M. Moynel a divisé son intervention en deux parties. 

La premiere est une rétrospeetive qui remonte aux anices 
1941-1046, I a parlé des $S. E. 200, $. E, 2001, de F'Arseal 
V. G. 76, du Centre 1070, du Nord 2100, 

Il s'agit [à d'avions conimandés en 1944, 1945 et 1946, qui 
ont élé abandonnés. 

Nous l'avons dit et redit à celle tribune. 

Dans une deuxième parle, il a bien voulu reconnaitre ‘qu'à 
partir de 1947 on est revenu à une saine conception de la 
realite et qu'on a étudié le premier programune correspondent 
aux besoiis et aux possibilités techniques du pays. 

C'est à cette époque que, selon là propre expression de 
M. Movuel, furent lancés l'Ouragan, « le cargo Nord ct 
le Bréguet qui ont réussi à voler » (Erclamations el rires sur 
de nombreux bancs), ainsi que Favion-école Morane 732 el :e 
Nord 1221, 

C'est donc à partir de 1947 que nous avons lancé des avions 
et que ces avions ont donné satisfaction et ont volé. (Nourelles 
cxclamations el nouveaux rires sur de nombreux bancs.) 

Je tiens à vous signaler que le premier de ces avions est 
un prototype et que Je l'ai commandé moi-même en 1947, c'est 
le M. D. 51%. : 

Cet avion est aujourd'hui en escadrille. La première de «es 
escadrilles est à Pointe-Xoire, Il commence à sortir en série, 
(Applaudissements sur cerlains banrs à gauche) 

M. Moynet a déclaré ensuite que M. Jean-Moreau avajt signé 
la licence d'achat des Fampire. C'est exact, mais il n’a pas dit 
que les négochations ont été engagées au moment où j'étais 
au ministère de l'air. (Rires à l'extrême gauche. — Mouvements 
divers.) 


M. Arthur Ramette. Vous êles le père du Vampire. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Si je préci-e 
cela, c'est qu'il a fallu plusieurs mois pour aboutir et que, si 
nous avons aujourd'hui des Vampire et des avions à réaction, 
c'est parce qu'une orientation nouvelle a été donnée à notre 
politique aéronautique et que j'ai engagé des pourparlers au 
sujet de ces appareils. (Erclamations à l'extrême gauche. — 
aides 4°: à droite. — Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Nous 405 
commandé l'Ouragan. 

C'est un avion qui donne entière satisfaction. "C'est tellement 
vrai qu'un grand industriel américain a demandé à le cons- 
truire en série. 


M. Jean Liante. C'est ce qu'on appelle l'indépendance fra 
çaise ! 
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M. le secrétaire d'Etat aux forces armécts (air), Voilà, par 


couséquent, quelle est la situation pour 1es avions commandés 
debtis 1947. om: , 4 ; , £ 
[ous les spécialistes de L iviati 1 savent qu ent * le mome’it 
ni sort un prol vpe ei CeIUL ou I ji Cotinalide Ja Sul! . {rois 
ont nécessaires, 
"C'est done à partir de 1947 qu'on à commandé, non seulemert 


le: prototypes, mais encore les séries qui commencent à sortir. 
J'ajoute que, l'an dernier, nous avons volé une joi-pro- 
unme qui est entierement respectée, 


74 ; engagements, qui n'ont pas été tenus en 1945 et 1910, 
l'ont été après 1947. M. Meynet, d'ailleurs, a bien voulu m'en 
I ire hommage. Appla dissements Sur cerlains bancs à 
{! lie.) 

Mme la présidente. Man-jieur Movnetl, maintenez-vous vote 


» 


portion préjudictielle ; 

M. André-Rémy Moynet. Non, madame [a pré-idente. 

#me la présidente. La mation préjudicielle ect retirée. 

L'Assemblée voudra sans doute reuvover la suite du débat à 
la séance de ce soir ? issentiment.) 

M. Jean Crouzier. Madam - la présidi Le. je demande la pat \'e 
pour un rappel au règlement, 

Mme la présidente. La paroïe est à M. Crouzier 
pei au règiement, 

M. Jean Crouzier. Apris Le remarquable discours de mon ami, 
M. Meynet, que nous avons écouté avec beaucoup d'intérêt, je 
voudrais protester contre l'abus qui est fait, duns cette Asserne 
he, de la question préalable, de la motion préjudicielle et 
gutmme du renvoi à la commission, 


pour un 


Î ra p- 


1 - 
scandaleux ! 


M. Pierre Chevallier. C'c-! 


M. Jean Crouzier. Ceiles, ce procédé est réglementaire, mais 
|: time qu'il est pen courtois à l'égard des orateurs qui se sont 


tinserire régulérement dans la discussion générale, Je dirai 
jiime qu'il constitue à leur endroit une véritable brimade.….. 


MH. Picrre Chevaliier. 1165 bien! 


M. Jean Crouzier. 


fl { 


…€t je m'élonne que certains collégues 
recouts à cette maucuvre pour prendre la parole avant 
leur tour. 

Je serais reconnaissant à Mme la présidente de bien vouloir 
re valoir cetle remarque à ceux qui seraient tentés 
j'abuser de cel artitice réglementaire, (Applaudissements à 


encore 


Mme la présidente. Vous avez reconnu vous-même, monsieur 
Crouzier, que le procédé était réglementaire. 

J: ne vois pas comment un président de Séance pourrait S'op- 
poser à une disposition du règlement, (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil 


M. le président du conseil. Je voudrais m'assurer qu'il n'y a 
pis de malentendu sur la suite des travaux. 

Il est bien convenu que nous poursuivrons là discussion géné- 
rile sans désemparer, aussi tard qu'il le faudra, et que nous 
he nous séparerons pour quelques heures qu'après la clôture 
de la discussion générale. 

Mme la présidente. La conférence des présidents en a ainsi 
de dé, 


M. le président du conseil. Je vous remercie, madame la pré- 
gllcnte, 


RE Eee 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troï- 
scie séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi portant autorisation 
d'un programme de réarmement et des aépenses de défense 
hationale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur 
lancement (nes 11483-1175$-11769, — M, Charles Barangé, rap- 
lorleur général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 

Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Eussy, 
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ANNEXE AU PROCESS VERBAL 


2° séance du miorcredi 27 décembre 12759. 


No i 


MM. 
Airokdi 
Allo 
Mile Archimède 


Arthaud 

A<terde La Vigerie d') 

AuSuet 

Bailanger (Robert), 
Seine et-0ise. 

Barel 

Barthélémy 

Bartolini. 

une Hastide (Denise), 
Loire 

Betis 

Berger 


Charles). 


Blanchet 

Boccagny 

Bonte .Florimond). 

Boulet (Paul). 

Hourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Brauit 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet 

Ca:hin Marcel). 

Calas 

Carmphin. 

Cance 

Cartier ‘Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Charmbeiron 

Chainbrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier. 

Mie Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Coïtes (Alfred), Seine 

Pierre (Cot. 

Cristofol. 

Croiza:. 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (A!phonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mri.e Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duulos (Jacques). 
seine. 

Duclos (Jean:. Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Alonneau. 








SCARUTIN (4 31E6) 
1 « LU 
591 
0 cé 226 
à 177 
4 414 
Ont voté pour: 
Duarat CP ird EVMochaut (Victor), 
Marc Dupuy ,Lirunde) > | r.cure 
Dutard | i 
Mme Duvernais, | do! 
Fajon Etienne). \oknhiart 
lavet \ ta ler 
Fievez Manet 
Mine François \Mo-a 
Mme Galicicr. Mcrand 
Garaudy \iouton 
Gar'}à [Mudry 
La er \u-h | 
scnes lin Nuu ru 
Gin t Mine Nedelec 
Mine 6 lin [Na \larct Aube 
U,0V | , ki] 
sirard Le IH ‘Ga l Fini» 
Girardot 1 tei 
Gosnat [ea fn 
GoUuJoux. |[Perdon Hilaire) 
Gou'e | l ) : Yves. 
Greffier [Petit \ibert S e 
urenier ‘’Fernand), [evyrai 
uresa Jacques). Plerrard 
uros |! } 
Mme Guérin (Lucie), |Poumadère 
seine-Inférieure {x la.el 
Mme Guérin (Rose)r, |Pouvi 
Seine Pronteau 
GuIguen Prat 
Guillon ‘Jean), Indre |Mrne Rabhaté 
et-Loire Ramette 
Guyot (Raymond), tenard 
Seine \Wmnoe Hevrard 
Hamon Marcel}. Kiïaf Ajbe Loiret 
Vie Hertzog Cachin |Wine Koca 
tusontet tochet {Waldeck). 
Joinville Alfred iosenbhlalt 
Mallere0 houcau'e (Gabriel) 
Juge Gard 
Julian (Gaston), Hau-! toucanute (Roger). 
tes-Alpes srdèche. 
kriecel-Valrimont fRufte 
Larnbert (Lucien), Mlle Rumeau. 
Bouches-du-Rhône savard 
Mine Lambert (Marie},|Mime Schell 
Finistère. serre 
Lamps servin 
Larepre signor 
Lavergne. Mme Sportisse. 
Lecœur. Fhamier. 
Lécriuin Servoz, fhor-2 Maurice). 
Mme Le Jeune iPé!Thui!lier. 
lène), Côtes-du Nord.!rijlon Charte). 
Lenormand louchard. 
Lepervanche 'de) foujas 
L'Hulher ; Waldeck)} |fourne 
Aante Fourtaud 
Wailocheau. Tricart 
Manceau Mine Vai.lant- 
Marty (André). Couturier, 
Masson (Aïbert), Vearines 
Loire Vergas 
Vaton Mine Vermeersch. 
andré Mercier (Oiss) |Pierre Villon. 
Meunier (Pierre), Zunino. 
Côte-d'Or. 
Ont voté contre: 
amiot (Octave). Apithy. 
André Pierre), \rna 
Antier Asseray. 
Anxionnaz, Aubarne. 
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Re 

Auban Cos'e-Floret (Alfredi, ,Ginisson (Henri). Métayer Pleven {René). Schumann (Maurice) 
Aubry Haute-Géronne. Guiuon Jean Meunier, Indre- {| Poimbæul. Nord " 
AuJeguil Coudray. LuUvomard et-Loire. Mme Poinso-Chapuis |ézelie. 
Augarde. Courant. Guyon (Jean Ray- Michaud :Louis), P’oirot (Maurice), senghor. 
Aujoulat Couston. imond;, Gironde. Vendée. Poutain sesinaisOns f[de). 
Auineran Crourier. Ha.bout. Michelet. Pourtier stefrrdt. 
Rahet (Raphaël). Dagain Henauit Minjoz Mile Prevert. Sigrist 
Bacheiet, Daladier (Edouard). filenneguelle Mitterrand Prigent {Robe!t). sivandre. 
Bacon. Damas. iorma Ould Babana M3ch Jules), Nord. smonnel 

adie Darou Hubert Juan). Moisan Prigent (Tanguy), sion 
Badiou David (Jean-Paul), Hugues Emile), Mollet :Guy). Finistère. issoko (Fily Dabo), 
Barangé (Charles), Seine-el-0ise, Alpes-Maritimes. Mondon Queul:le. sinail 

Maine-et-Loire. David Marcel), Hugues (Joseph- Vonin qui solhinhac. 

arbier. Landes André), Seine. Monjaret. Rabier. sourbet. 
bardoux (Jacques). Detferre lun Mont Ramadier. laillade 
Barrachin. Defos du Rau. l'uscel Monteil (André), Ramarony. Teitgen Henri), 
BarroL. Degoutte. Waitin-Desgrèes. Finis'ère Ramonet Gironde. 
Bas Mme Degrond. Ihue! Muoutel Pierre). Rayvmond-Laurent Feitgen (Pierre), Ille. 
Pau: Bastid beixonne. Jacquinot. Morice. Reeb e!-Vilaine. 
Paudry d'Asson (de). | DesachenaL Jaquel Moro-Giafferri (de). Regauiie. lempie. 
Baurens. Delahoutre Jean Moreau. Mouchel Reille-soult. Teroend. 
Bavlet belbos ,Yvon). leaninot Moussuy Rencurel Terrenoire. 
Bayrou Devos Joubert Mouslier tde). Reynaud (Paul). Theciten. 
Ucauquier. Denais (Joseph) Jouve Géraud. Movnet hhevie (faul. fhibault, 
hèche Denis (André:, Dor. |iuvias Mutter (André). Ricou. Fhiriet. 
Becquet dogne Juies-Julien. Rhône. Nazi Boni Rigal Eugène), Fhormmas {Eugène) 
bégouin Depreux (Edouard. {july Ninine. Seine. Thoral. 
Ben Aiy Chérif. Deshnrs Kaülfmann, Nisse Rincetnit. Finaud (Jean-Louis). 
Lenchennouf. Desjardins. kir Noë, {André}, Pug @e- | Ro‘lore. lunguy (de). 
Léné (Maurice), Des-on. K:icge; !Alfred). Dôme Ro:ilin Louis). loublanc. 
Bentaieb Devemy. Kuvhin René). \ozueéres Hoques Friboulet. 
Beranver (André). Devinat Labrosse Of Rougier. Truffaut 
kerrasse Dezarnautgs. lacaze Henri). Oüpa Pouvanaa Rou.on \diav 
Berseret. Dhers favoste Or\orn Rousseau Valentino 
Bes<ac. Diallo ‘Yacine). Lalle Ouedraogo Mamadou.  : Saïd Mohamed Cheikh [Vée ([Uérard). 
Bé'olaud Mile Dieneh. Lamarque-Cando. Paewski saravane Lambert vendroux 
Beugniez. Dixmier Lambert Emile Louls), Pan:aloni. “auder VerneyrTas 
Banchini Dominjon. Doubs Penoy chalf very (kinmanuel). 
Bichet. Douala Mlle Lampbhn. Petit (Eugène-Clau- Schauffier Charles). Viard 
Bdault (Georges). Doutrellot. Lamine-Guéye. dius,. sckerer {Marc}. Viatte. 
Bières Draveny Laniei (Joseph}. Petit Guy), Basses- >cbandt Robert), Villette (Maurice). 
Binot Duforest | Lapie (Pierre Olivier). Pyrénées . Haute-Vienne, Vuillaurmne. 
DCE Dumas Joseph). Laribt Mme Germaine Schmitt «Albert, Bas | Wazner. 

dote das s hin Wasmer 


bocquet, 

Boyanda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

JOrTe 

Mlle Bosquier. 

Lo iney (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri), 

b'urzès Maunoury. 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine, 

Bouvier O Cotlerean. 
Mavenne, 

Bouxom 

krussel (Max), 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadt (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville 

Capilant (René). 

Caron 

Carter Gilbert), 
seine-et-0ise. 

Carlier (Marcel), 
biôme 

Castellani. 

Catoire, 

Catrice 

Cayeux Jean). 

Ca voi. 

Chaban-Pelmas. 

Chamant. 

Charlot ‘Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chaut!ard 

Chaze 

Chevaher (Fernand) 


Aiger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel. 


Clostermann. 
Coffin 

Colin 
Cordonnier, 





Dupraz (Joannès) 

Mlle Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elaim 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 

lagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure ;: Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet 

Florand. 

Foniupt-Esreraber. 

Forcina!, 

Sé e 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet 

Ga.y Gasparrou. 

Garavel 

Garel. 

Gau 

Gavini. 

Gazier 

Geotfre de). 

Gernez, 

Gervolino. 

GiacoDbL 

Godin 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard :Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
kKbhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), Fini: 
tère. 


Laureili 

Laurens {Camille}, 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis. 

Mine Lefebvre (Fran 
cine), Seine 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune Max). Somme 

Mme Lempereur. 

{# Scielloui. 

Lescorat 

Le-pès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

lavry-Level 

Lous'au 

Louvel. 

Lucas 

{Farles Lussy. 

Mabrut 

Mosouin. 

Ma:prant 

Mallez 

Mamba Sano. 
Marcellin 

Marie André). 

Marin ‘Lou:s). 

Maroselil. 

Martel Louis). 
Martine 

Vartineau. 

Ma-<on ‘sean), Haute- 
Marne. 

Maureiet 
\iaurice-Petsche 
Maver ‘Daniels, Seine 
Rene Mayer, Cons 
tantne. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez iPierre-Fer- 
pand). 

Meck 

Médecin 
Mehaignerie. 

Mekki 
Mendes-Franre, 
Menthon (de). 

Mercier ‘André Fran 





çois), Deux-Sèvres 





Peyroles, 
Peviel 
Pflimlin 
Paihp {André). 
Pinav 
Pineau. 





R 

schrnitt "René). 
Manche. 

Sschneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle, 


Mlle Weber 
Weili-Raynal. 
Waogff. 

Yvon. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aragon ‘d’}, 
Ben fTounes, 
Boukadoum. 
Condat-Manaman 
Couubaly Ouezzin 


Perdour 
Féiix-Tchicaya. 
Har.ani Dior 
Hioupnouet-Boigny 
Lamine Debaghine. 


Mamadou Konate. 
Mezerna 
Pierre-Grouès 


Raulin-Laboureur de), 


Rive 


Me peuvent prenche part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raceta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


LALR 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauïit 
Gay ,Francisque). 


khider. 
Lisette 
Mauroux. 
M.ntüilot. 


Naegelen (Marcel) 
Tony Révilon. 
\illara. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edourrd Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 


Mine Péri, qui présidail la stame, 


mr 





Les noinbres annonrés en Séance avaient été de: 


Nemnbre des vo'ents......... érnheihniterss ere use 88 
Majorité absolue......... ss SN ad tennis de . 25 
Pour l'adoption... vétesesssenses FR 


Contre 


Mais, après vériticalion es nombres ont 
rmcut à la aile de scrutin <i dessus, 


été rectifiés conformé- 





+0. 
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4 1. — Procès-verbal. | Get apres-mtdt, FAssembliée à commencé Fexaimen des mo- 
| 2 Programme de réarmement, — Suite de la discussion d'un pro- | Horn 
” jet de loi. Conformément à l'article 47 du réglement, M. Mendès-France 
|bemande de renvoi à la commission présen'ée par M. Mendès derman le le renvoi di Pensemble du projet à la commission 
ï France: MM. Mendéès-Frauce, Manrice-Pelsche, ministre des finan es uans les teimies suivants: 
ÿ et des affaires éconuviniques; Léeenhardi, Matllez, Pleven, présiacut « L'As<ermblée nationale, 
Ü HiSCLE, « Désireuse d'ètre mieux inforime des con-tquenct (Nr E 
Rappel au réglement: MM. Pierre Meunier, le président. nomiques du programe de réarmement, 
Rappel au réglement: MM. Crouzier, le président. «a Décide de renvoyer le projet de loi n° 14483 4 la comm 
: Sur la demande de renvor à la commission: MM. Pierre Che- sion des finances afin que celle-ci lui soumette un rapport de- 
vallier, Jules Moch, ministre de la défense nationale. Rejet de lanlé sur ces conséquences, » 
; la doinande de renvos. La par 3! t à M. Mendées-Fra 
nscussion générate: ! Crouzier, Edgar Faure, ministre « 
; Lust Bel au, x ya Terre Rider Wa cel . M. Pierre Mendes-France. Meslairnes, messieurs, Je problème 
4 Joannès Dajgraz, Gaillard, Félix, Bedie, Gozard, Bercasse, du réarmerment donne Ja situation  « ionique de hotre 
, F Theetlen, Je ministre de la défense nalionale, Abekn, Catrice, pars et c'est pourquoi le projet de loi portant financement de 
e). à Anxionnaz, Augarde, Mine Sportisse, M. Villon. — Clôture. ce programe, Qui est en discussion ce soir, domine lensom 
n. l'assage à la discussion des arti:les ble des décisions qui nous incombent en ce qui concerne nos 
Proposition de renvoyer la suile du débat à Ja prochaine séance: finances, notre budxet et notre monnaie 
MM. je ministre de ia défense nationale, le président, Guy Petit. Cependant, nos hfficuhés économiques et financières et les 
— Adoption. problèmes qu'elles posent ne proviennent pas tous du pro 
3. — Retrait d'un rapport. SraIDmIE : re irmément. Le po as a : dépens S Hilaire ] 
F “ à . grave ia SIUa LH HIS i0-CL 1{ | r 11t1e 1p1 Vault 
a — Dépôt d in projet de loi. n est fi _ a de Pine 44 2 ‘() É ps à Ne ne cat avé = 2 +. 
5. — Dépôt de propositions de loi. internalionaux. Cest une intmére aisée de faire oublier des 
6. — Dépôt de propositions de résolulion. erreurs commises dans ul passé récent et de préparer des dé- 
7. — Népôt de rapports. Tres or seraient des CET ds I * ‘les ‘er hl phone encore. 
k é : , ne 6 os fautes PrHICIPAICS depuis Ja Ahération 4 Cor- 
8 — Orire du jour. sisté, à mon sens, à ne ja na s placer nos problèmes dans le 
cadre d'une évolution économique générale correctement mn 
lerpréiée, evolution intérieure et évoiution mondiale; et d'in- 
PRESIDENCE DE FA. MARCEL ROCLORE, pPr'oviser char urie de nos décisions sHrressives selon la cotmimo- 
vice-président. hité du moment, pour ne pas dire la facilité. Et de cMla, de mul- 
"+ Liple S eXeiINpIes pourraient étre donnés 
à La séance est ouverte à vingt et une heures, Voici dix-huit ou vingt mois, les prix mom liaux hbaiscaient. 
et E à Cette conjoncture nous à beaucoup aidés pendant un temips 
; Lors d'un débat au cours duquel ces questions ont été évo- 
# + D quées ICI, je lémandais au Gouvet erment de ne pus se leur- 
4 rer et de ne pas léutrer je pays sur lamélior: n de ja situa- 
j PROGES-VERBAL ton française, qui risquait de n'être que précaire. Je lui démran- 





É is de proiier de ceile ecirronstance vorible Ir CONS de 
-4 . M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce CRUE ke 7 , " À ler l'; . ç su _ _ a: ons: apr À 
jour à été affiché et distribué, mettre en état de mieux résister à un éventuel retournement 

I n'y a pas d'observation 2 de la situation dont j'indtiquais la probalulite. 

Le procès-verbal est adopté. Dans Un pareil ens, disais-je, si notre inflation propre se 
surajoute à un renversement de la courbe de l'économie inter- 
nationale, nous serons très faibles pour éviter la réalisation de 
dangers graves au point de vue montiaire comme au point de 
PROGRAMME DE REARMEMENT gore Éd à 4 3 | 
Û . 2 ? à J'évoquais le précédent de 1921. Déjà, au lendemain de la 
Suite de la discussion d’un projet de loi. première guerre mondiale, après une envolée inflationniste, une 
accalmie s'était praduile, En 1921 où 1922, les gouverneinents 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis: français ont cru, comme en 1939, que l'inflation était conjurée. 
Cussion du projet de loi portant autorisation d'un programme Ils ne craignaient, comme en 1949, que la déflation, F'effondre- 
de réarmement et des dépenses de défense nationale pour ment des cours. la mévente. le chômage. Et cela les avait 
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naduits à uni politique financière de Jégèrelé, d'excès de 
ucpenses 1nproductives, de prodigalité et de déficit, 

Les évenernents devaient tres vite décevoir les illusions. 

lai déja rappelé 161 cette expérience à ceux qui, il v à un 
an el dormi où deux ans, affirimaient que le franc Étuit sauvé 
[e PAL { Prix via t di fut \Vernent stabilisés. 

Je leur rappelais aussi, lorsqu'ils redoutaient la surproduction 
u les <surnvestissements, fes énormes besoins de reconstruc- 
Uon, de modernisation, d'exportation, de progrès du niveau 
le Vie en France et dans l'Union francaise, qui restaient à satis- 
faire, besoins sup is en Lout élat üe cause à notre poten- 
Uüel de production 

Ce n'étaient pas la crise et la dépression qui éfaient à crain- 
dre pour nous; c'éluit Jen notre vVicilie et fidèle ennemie: 
l'inflation. 

Mais on m'en crovait rien, et Ja preuve en fut faite en sep- 


fermbre 1949 Jors de Ja derniere dévaluation du france. Le taux 


lu franc fut fixé évidemment pour Fhypothèse où les prix 
mondiaux resteraent déprimés, M, Je ministre des finances, 


comme M, le munistre de Ja défense nationale, n'ont certaince- 
ment pas oublié jes débats qui H'opposerent ulors à certains 
e leurs experts où de leurs conseblers, et à un certain nombre 
du Gouvernement de celle époque. 

Des ce moment, cependant, il éfait évident que la dévaluation 
de a livre entrainerait une hausse des prix. 

On prétend généruement que le redressement des prix mon- 
diaux fut déclenché par les événements de Corée. Rien n'est 


| 
de mmentbres 


plus faux: les événements de Corée ont accéléré un mouve- 
inent qui était déclenché depuis de nombreux mois, 
La menace de crise qui s'était produile aux Etats-Unis en 


1958 ctait en voie d'altenuation avant Ja guerre de Coïte, et 
avant la dévaluation de Ja livre sterling. Les mesures 
prises por le gouvernement sméricain avaient réussi à contra 
nier l'évolution antérieure dans plusieurs domaines essentiels. 
En avril et mai 1939, un cerluin nombre de prix de gros 
ceux du café et du pétrole, commencaient à se redresser: la 
production industrielle reprit à Son tour à partir de juillet 1919, 
un an avant Paffare de Corée, Le mois suivant, ce fut la hausse 
du blé, puis celle de la laine, du cacao. La dévaluation de la 
livre en sepembre accenltua cette tendance. 

Dés octobre, le prix du coton se relève; en novembre, les 
cours du fret; pendant Je premier semestre de l'année 1950, 
c'est-à-dire, je le répèle, avant es événements de Corée, Fin- 
dice des prix des Imatières premitres passait de 946 à 415. 
Avant la guerre de Corée, la laine et le caoutchouc avaient 
alteint des cours sans précédent depuis plus de vingt-cirq ans. 

La France ne pouvait évidemment pas rester à l'écart d'un 
mouvement aussi soutenn et aussi général, On peut même 
dire qu'elle en ressentit les effets dés le début, sans doute à 
cause de sa sensibilité infialiorniste toute particulere, Des 
juin 1949, la baisse des prix de gros francais avait pris 1in, 
suivie d'ua redressement assez résuler, pendant un an, c'est- 
à-dire pendant la période durant laquele les évérements de 
Corte n'avaient pas encore troublé la conjoncture interna- 
tionale, Certasement, celle évolution s'est amplifiée ensuite, 
stimulée par Feévolution de Ja situation poatique dans 1e 
monde, Mais les pays à finances sévères, Ja Belgique, les Pays- 
Bas, l'Angleterre, es pays scandinaves, ont évilé, dans une 
large mesure, au moins pendant un temps — et pour certains 
d'entre eux jusqu'à maintenant — les plus graves conséquences 
inflalionnistes de cetle évolution, Nous, nous en avons par 
contre subi les conséquences ‘mmédiatement et, en quelque 
sorte, de plein fouet, Nous nous somimes trouvés vulnérables, 
en face de la situation nouvelle et c'est pour cette raison que, 
dans un grand nombre de secteurs industriels, inflation inté- 
rieure française aidant, @os prix montérent pus vite que ne 
l'aurait justifié Ja seue incorporation du prix des matières 
premières, j’ 


, 


tandis que dans certains des pays que j'ai men- 
Uonnés, les prix intérieurs montaient beaucoup moins vite. 

Le terrain était malsain et c'était le eas, tout parteuiière- 
ment, dans le secteur des finances publiques, où subsistait un 
important déficit budgelaire, Quand je dis « déficit bndgc- 
taire », je vise, évidemment, enssinbte des finances pubii- 
ques. Je n'acceple pas, pour ma part, ce découpage arbitraire 
des finances publiques qui permet d'affirmer que le budget 
e-t équilibré, parce qu'on en a exbrpé, pour les besoins de 
Ja cause, un certain nombre de dépenses en face desquelles 
h'apparait aucun moven de financement avouab'e, C'est une 
question dont je reparierai, d'ailleurs, plus longuement tout 
à l'heure, 

En 1949, comme en 1950, faute de ressources suffisantes, 
l'Etat à continué à pratiquer une importante inflation dont 
les effets sont sensibles dès maintenant, 

C'est dans ce contexte qu'il convient d'examiner Je pro- 
gramme de réarmement dont bons sommes saisis. 

Certains disent que l'exécution d'un pareil programme est un 
clément de prospérité, parce qu'il va donner du travail, fournir 
du pouvoir d'achal, en un mot enrichir ja collectivité, 








Je Voudrais montrer la futilité et le danger d'un pareil ».2 
sohherment. 

La France dispose, chaque année, d'un volume donné de 44 
et de services, produits où importés, dont le total constitue te 
revenu national global, Quelles que soient les subtilités ; 
tables, éile peut en faire trois sortes d'usage et rien que trois 
sortes d'usage: elle en consacre une part à la consommation 
cestä-dire au niveau de vie présent de Ja population: 
deuxieme part aux investissements, c'est-à-dire, à la picpurae 
ion du niveau de vie fuiur; une trosième part aux déji 
militaires qui n'ont trait hi au niveau de vie présent, ni où 
niveau de vie futur du pays. 

Plus exactement, on devrait considérer que les dépenses ni 


taires, quelle qu'en soit Ja nature, constituent une sorte da 
prime d'assurance collective contre le danger de guerre, 1a 
securité étant un besoin coms alimentation et le ogeni it 
les dépenses militaires sont, au fond, des dépenses de concu 


mation. Toutefois, en raison du rôle qu'elles jouent aujour. 
d'hui dans ce débat, il est commode de les les et on peut 
done dire que le revenu national est employé en consomme 
lion, où en investissements, où en dépenses militaires. 

l'our accroître les dépenses militaires, il faut, par conséquest 
soit augmenter là disponibihté totale, la production, c'estäilire 
le revenu national, soit réduire la consommation, soit récu e 
les investissements. 

Tout le monde donne la préférence à la première méth 
auginenter le revenu national, C'est celle que pratiquent les 
Anzluis, 

Hs ont annoncé qu'ils ne réduiraient pas, en 1951, le niveau 
de vie de la population qui est, vous le savez, sensiblement 
supérieur à echui d'avant la guerre. Is ont annoncé qu'ils ne 
réduiraient pas et mème qu'ils accroitraient, si possible, leurs 
investissements et qu'ils financeraient les nouvelles dépenses 
imilituires grâce à l'accroissement de la production nationa'e. 

Comment peuventals espérer récliser un progrès suffisant de 
la production ? Hs le peuvent pace qu'ils ont eu la elairvovance 
et le courage de poursuivre depuis cinq ans, une politique dur. 
gique d'investissements et d'équipement dont 11s recueille ct 
maintenant les fruits, Leur économie est dynamique et les pro. 
grès annuels de leur production et de leur productivité leur 
offrent des possibilités croissuntes. 

Notre cas n'est pas le mème, Notre production reste médio re, 
inférieure à celle d'il y a vingt ans et pour des besoins accrus; 
mais surtout elle est très « inélastique », et nous ne pouvons 
pas escompler un accroissement vraiment substantiel d'une 
année sur l'autre, au moment où nous décidons d'entreprendre 
un grand effort d'armement, 

Devant la commission des finances, le 7 décembre, M. ‘e 
ministre de la défense nationale à affirmé que son plan ce 
réarmement ne provoquerait pas de difficultés économiques. 
les déciarations de M. le ministre des finances devant Ja mene 
commission, le 2% novembre et ce malin encore à celte tri. 
bune, était moins assurées, moins oplimistes, quant aux pr 
Sbilités réelles de Féconomie francaise dans son état actu. 

M. Petsche indiquait notamment à la commission des fin 
ces que nous avons atteint, en octobre dernier, un niveau ce 
production et d'empioi élevé par rapport aux mois précédents 
et que ce niveau serait difficilement dépassé pour le moment, 

Au demeurant, cet aspect global du problème n'est pas 'e 
plus préoccupant. Pour réaliser un pian d'armement massif, 
le plus important — nous à dit M. Jules Moch cet après-mii 
— qui ait jamais été proposé, il faut du charbon, de Facicr, 
du ciment, des heures de travail. Les avons-nous ? 

H y à quelques mois à peine, tout le monde parlait de s<ur- 
production. I Y avait, parailil, trop de charbon, l'acier ne 
se vendait pas, le chaibon s'accumuait sur le carreau des 
mines, Feau débordait des barrages. 

Mais nous Voici fout d'un coup revenus aux heures de 
péourie el ceux qui gémissaient, en présence d'une prétendre 
surproduetion, s'inquiètent maintenant en constatant Pinsut- 
fisance de toutes nos productions essentielles, Le charbon mar 
que; dés maintenant, certaines industries ne peuvent plus sea 
procurer, par moments, les quantités et les qualités qui leur 
sont nécessaires, 

Nanque de charbon, manque d'acier: nos aciéries pourraient 
produire plus, mais elles n'ont pas de coke. 

Le imunque de charbon, c'est aussi le manque de cime, 
e!, dans une certaine région, une compétition peu cordate 
a déjà opposé les services de la défense nationale et ceux #1 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme en raison 6e 
leurs besoins concurrents de ciment, Le seul résultat inin- 
d'at de l'incident, c'est la hausse des prix. 

EE puis, y à aussi un goulot d'étranglement constitué per 
la main-d'œuvre. L'exposé des motifs de la loi de finances 
s'exprime ainsi: 

« La main-d'œuvre est d'abord, quanbitalivement et qüual- 
Hlivement insuffisanie, eristitlisée, et peu susceptible d'adaip- 
talion, Un inemploi partiel seul subsiste à l'état diffus, Les 
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professionnels qualifiés sont in'rouvabies, Le défaut de loge- 
meut rend malaisés les regroupements industriels et les dépla- 
cements d'activilés générateurs de rendement élevé. » 

Un peu qu loin, ou lit: Lee DE 

« …L'indisponibilité de 11 main-d'œuvre, spécialisée, sans 
chomage véritable, est lun des symptômes de malaise les plus 
preoccupants. » ns : 

D'ailleurs, teutes ces explications devraient étre superflues, 

Si nous avions besoin d'un exemple dérmonstratif, éelui-ct nous 
srait fourni par l'industrie automobile qui exige douze à dix- 
huit mois de délai de livraison, ce qui est la preuve tangible 
de l'inélasticité de noïe industrie mécanique, celle qui préci- 
soment doit deiain fabriquer Farmement. 
"Nous avons atteint un niveau de prodtition peu extensible, 
ou plutôt peu extensible à très court terme, Le Gouvernement 
cvalue à 6 où 7 p. 100 l'augmentation de celte produetion <ns- 
ceplible d'être obtenue en un an, ce qui À ne resage l'indice à 140 
par rapport à 1958. Mais ceux qui font profession d'étudier scien- 
titiquement les problèmes de cette nature estiment, en général, 
celte perspective beaucoup trop optimiste, sauf peut-être pour de 
courtes périodes de pointe. 

La meilleure preuve, c'e$t que les évaluations budgétaires sant 
assises, elles, sur Findice 197. 

MM. Palewski et Gaillard, toujours devant la commission des 

finies, ont posé à M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce une question bien intéressante, Vous éles responsable, 
lui ont-ils dit, du secteur énergélique de l'économie nationale: 
garantissez-vous que vous disposerez, en 195, de suffisamment 
de charbon, de pétrole, d'électricité, malgré une hvdraulicité 
ex-eptionnellement favorable, cour permettre le surcroit de pro- 
wlion industrielle envisagé 
M. Louvel n'a pu répondre et je le comprends bien. 
Sil avait voriu dire toute sa pensée, j'imagine qu'il aurait dit 
à peu près ceci: Si lon me demande de mettre à la disposition 
du programme de réarmement ce qui lui est nécessaire en 
ressources d'énergie, en matières premieres, en produits de 
base, je fournirai les contingents nécessaires par priorité et, 
ainsi, le programme de réarmement pourra être exécuté: mans, 
dans ce cas, il pourra se produire — il se produira sûrement — 
un manque de charbon, d'électricité, de carburants, de produits 
de base nécessaires à d'autres activités et celles-ci se verront 
rationner leur énergie et leurs maberes premitres, 

Seulement, ni le Gouvernement, ni l'opinion ne paraissent 
à l'heure actuelle, à rétablir les systèmes de répar- 


u 


di-posés 
tition. 

M. René Pteven. président du conseil. Pétrompez-vous! 

M. Pierre Mendès-France. La compeétilion entre les divers 
acheteurs entrainera ses effets habituels! nons verrons réappa- 
raitre des tarifs noirs, des stoekages <péecnlanis et Tous ces 
inconvénients que nous croviens définitivement conjures, 

Le résultat sera le suivant: faute de ressources physiques 
suftisantes et quels que soient les crédits votés, vous ne réalise- 
rez pas tout votre prograrime de réormement. 

Oh! les crédits seront néanmoins dépensés. Nous le savons par 
expérience. La sous-commission de la défense nationale nous 
a révélé, par exemple, qu'en 1449 et 159, des crédits votés par 
le Parlement en vue de fabrications d'armements n'ont pas 
été utilisés pour cette fin, parce que Findustrie ne pouvait pas 
fournir, Hs ont alors servi à accroitre des dotations de personnel 
d'entretiens divers où de frais généraux, Vous dépeuserez donc 
les crédits que l’on vous accordera, et sans doute mème au delà, 
Inais cependant vous ne réaliserez pas tout votre programme. 

Mais, en prélevant une partie des ressources phv< ques neces- 
saires au secteur civil, vous aurez tout de mème 
ressources et aggravé la hausse des prix. < 

Considérons maintenant la fraction du plan de réarmement 
que vous allez, malgré tout, exéeuter, Quel va étre son effet 
économique ? L'industrie d'armement va payer plus d'heures 
de lravail, va répartir plus de salaires qu'aparavant. 

Ces salaires nouveaux vont <e tradnire. sur le marché, par un 
gontlement de la demande des produits de consommation: den- 
rées, Vêtements, équipement ménager où autes, Le sureroit 
de demande aura un effet cumulatif. I va pousser les industries 
intéressées à s’équiper plus et, pour cela, à rechercher machi- 
nes, outillage, matières premieres, et à distribuer, à leur tour. 
plus de salaires, lesquels vont encore gonfler la demande; et 
ainsi de suite. 

En face de cet accroissement de clientele dure le secteur 
CNI!, la production des armements — comme je Fai déjà dit 
— SC traduit par la réduction de la production des autres mar- 
Chandises, celles, précisément, que recherche la population. 
Nous assisterons done à un double phénomène: un acrroisse- 
ment de Ja demande sur le marché d'une part, une réduction 
du volume des marchandises ‘offertes d'autre part. Ainsi 
S CXercera sur la monnaie une pression constante; ainsi, nous 
serons Inenacés d'une nouvelle inflation inévitable. 

À vrai dire, j'ai eu tort de dire « inévitable ». 


, 


raréfié es 


Certes, la 


Dicniuce est inévitable, mais le mal pourrait être évité, sur- 





tout si Je réarmement ne dépassait pas un volume raisonnae 
blement calculé. 

Wu début de mes explications, en répartissant les emplois 
du revenu national en consommation, en investissements ef 
en dépenses mililatres, je signaluis, en effet, que laccrorsses 
ment des dépenses militaires est finalement possible. 4 defunk 
de Faceroissement raipde de la prodnetion sobale, par une 
réduction ds Ja consommation et de linvesthissement. C'est À 
leximen de cette double possibilité que jante maintenant 

Réduire li consommation au profit des besoins militaires, cela 
neut sigiutier. d'abord, comprimer les moyens d'existence de 
la masse de la population, accraitre Finjustice sociale et, pur 
là, a tension politique intérieure, ce qui est une fächeuse 
méthode pour renforcer notre sécurité. 

Rédinre a consommation, cela peut signifier aussi res- 
trendre fes conditions de vie des plus favorisés et les runeser 
à Un hiveall moins onéreux pour la collectivité, Les sicrtdices 
sont plus ficilement acceptés lorsqu'ils sont répartis de telle 
orte qu'aucun privilégie n'en est dispensé. C'est ce que nous 
VOVORSs en Angleterre. Mais les classes possédantes de notre 
pays, favorables, pour la plupart, à Fleffort d'armement, 
ceptenteies d'en paver le prix, ième en parte? C'est une 
question politique à laquelle je demande à lAssemblée de 
réftéehir, 

Réduire la consommation, cela peut signilier encore réduire 
le roût de lFlat on de ses organes, éliminer, à tout Le moins, 
le déticit du budget et du secteur publie, en un mot faire 
des économies drastiques, Mais chacun sait ei qu'on nv pur- 
viendra que par des sacrifices qui seront sévères et, à certains 
égards, peut-être même cruels, Le Gouvernement ne nous à 
pas encore conviés à des mesures de ce genre. 

\ défaut de réduire la consommation dans une mesnre vrai- 
ment efficace, nous pouvons réduire Finvestissement, privé où 
publie. C'est l'un des choix qu'a fait le Gouvernement et je 
demande Ta permission de mrarrèter quelques instants sur ce 
suiet grave. 

bans le projet de budget qui nous est 

auginentées, sauf les crédits qui cor- 
respondent à la d'équipement productifs. Ceux-ci 
sont réduits d'environ 70 1nibiards pour compenser, à due 

‘oncurrence, l'accroissement de 320 milliards de dépenses mil- 
(uires, 

Froutil done rappeler. apres d'autres oraleurs, que la France 
était, avant meme les destrnetions de x guerre, un pays en 


soumis, toutes les 
masses de crédits <ont 
creation 


vôie de désrdence économique: que, de 1943 à 1938, la part 
de la France dans à prodnetion industrielle mondiale étut tom 
pée de 7,2 à 5,1 p, 100! que sa part, dans la production mon- 
Bale de hié, était tombée de 835 à ÿ p. f00: que 


Û D | pur! 
dans 1e< ut tombée de 73 à 35 


pour 11H} 7? 


e\| ortations imordiales ét 


Faut-il rappeles qu'en 1937 la consommation d'acier par habi- 
lant était en France de 150 Kilogramimnes, contre 23 kilo 
grammes en Grande-Bretagne et 260 Kilogrammes en Allemagne, 


sans parler, bien entendu, des Etats-Unis ? 
Faut rappeler qu'au lendemain de la guerre, en eonvertis- 


sant en tonnes de charbon les diverses formes d'énergie dis- 

ponrble, chacun disposant on France de deux tonnes par ut, 

contre 4,15 en Grande-Bretagne et 5,10 aux Etats-Unis ? 
Etait-1l vraiment trop ambitieux, comme on l'a prétend 


encore récemment, de vouloir porter cette ressource par 
habitant à 2,9 tonnes, soit encore un Uers de moin que la 
ressource disponible pour FAnglhus moyen ? I parait que et 
objectif était déraisonnable pusqu'on a réduit, à plusieurs 
repr<es, et puisqu'on va réduire une fois encore es dépenses 
d'investissement des charbonnages et des centrales éles triques, 

Seitement, inc<dame messieurs, il ne faut pas oublier 


qu'une produélion inférieure de charbog, d'acier, de prodmts 


chimiques, d'électrienté, signifie finalement une consommation 

inférieure, des logements inoins sains et moins confortables, 

moins d'automobhiies, rnoins de vêtements jé pourrais 1nême 

montrer que cela Sgnitie au moins de sucre el rpoins dé lait 
en um mot une situ noi] table 

EL voilà ja vértabl opuol Voilà de probleme en pre-cnce 
duquel nous nous trouvoi ( 

M. Petsche, dans son beau discours, à fait grand cas des 
pr'ogrés qui ont été accomplis au cours de ces dernières annces, 
a prétendu qne nous avi tout heu d'en être fiers 

Eh! ben, replaçons ces progrés dans leur véritable perspec- 
live. Nous sommes presque le seul pa d'Europe à n'avoir 


pas encore tout à fait retrouvé le nivrau de produ Lion le plus 
élevé qui avait été réalis vant la gnerre 

Je sais bien qu'il est arrivé, de temps en temps, que l'indice 
mensuel de notre production <'est approché ou à atteint l'in- 
dice de 1929, l'année record, Mais il n'est pas encore arrivé que, 
pendant une période d’'ug semestre ou d'une année, nous avons 
joui d'une production globale qui équivale telle de 1929, Les 
autres pays europeens ont dépassé ce slade. 


M: le président du conseil. Nous g arrivons. 
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M. Pierre Mendes-France. \ous v arrivon:. Mas nous sommes 
en rélard par rapport à nos concurrents, à HOS VOISINS. 

N. Maurice-Petsche, »11:5/77 des finances el des affaires éco- 
DOMHUCS, J! y à quelque circonstances auxquelles est dû ce 
delard 

M. Pierre Mendes-France. La Belgique, Ja Hollande, Ja Grande- 


Bretagne, la Norvege ont egalement connu certaines circons- 
lances et subi certains dommages 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ur 
he sont pas du tout les mémes cond'Hons, 

M. Pierre Mendes-France. (es pays Sont aujourd'hui Join 
hu-dela de Ja production de 14538, et Join au-dela de leu pro- 
duction tnaxima d'avant la guerre. Tandis que notre ambition 
est de retrouver ce niveau Inaxiauin qui, actuellement, n'est 


atteint. 
demande de réfléchir à ce fat éloquent, que 1 
1929 11 v a vingt 


KL echo re 
Je vou 


Biveau HaxioUr du passe remonte à 
, x 


otre 
u 


[at 


ailis, SOIL DEC-QUe UC SEHCTAtIO, 

C'est sans doute Ja première fois dans l'histoire d'un grand 
pass que les fils ne disposent pas méme du volume de biens 
et de richesses dont leurs peres avatent jouit avant eux. Or, 
les fils ont à accomple de läches lnmenses qui h'exislalent 
pas voila vingt où vingt-cinq ans: Ja reconstruction: Ja satisfac- 
lion, devenue tres urgente, des demandes des terriloires de 
l'Uniorr francaise en raison des progrès démographiques qui 
y erceut des besoins aigus et considérables: un niveau d'ex- 
porlalions élevé qui ne Inposait pas à nous avant guerre 
Mais qui est nécessaire aujourd'hui; les exigences sociales 


d'une population qui à souffert et qui veut vivre mieux; l'en- 

Lelien aussi d'une population plus nombreuse, car laccroisse- 

juent et le rijeunissement du Puvs dont nous nous reJouis- 

huis entrainent besoins extrèmetment Jourds, au moins 

pendant les deux premicres decades, 
NOUS  SOIHIHCS places dans Ja 

d'accroilre notre nroduclion et, pour cela, 

_ 


aus 


hécessité  Imnpérieuse 


il faut investir, ce qui 


Got 


h'est possible qe pui certains SacriHices accepiées à l'origine. 

Mais un pars qui comprend la nécessité de ces sacritices, 
UH pays qui épargne, eh est récompensé bientôt, 

Un économiste que beaucoup d'entre vous connaissent, 
M. lourastié, à caiculé que, si nous avions accepté, dans les 
quaire années qui ont suivi Ja Libération, de réduire de 
Bb Op. #00 noire consommation, notre niveau de production 


actuel serait supérieur de 20 p. 100, c'est-à-dire que nous pour- 


rions aujourd'hui, sans difficullé, financer Je programme mmili- 


ture du Gouvernerment, tout en relevant le niveau de vie du 
par. 
Nous n'avons pas fait cel effort, 


Hy a eu le plan Monnet. I élit. à vrai dire, d'une grande 


fimidité si nous Île CONMpPAarONs aux plans des autres pars 
eurOpeelis, SOUS des pressions détnagogiques, HOU< «vols 
sacrifié ee plan à des satisfacUons ltomédiates ou, plutôt, à 


des promesses de satisfactions immédiates. En fait, nous avons, 
dans l'ensemble, réalisé seulement Ja moitié du chemin que le 
| Monnet prelenduit nous faire parcourir, ét mème moins ce 
ü Inoilie, dans certains domaines vitaux, 

Voilà la vérité que gouvernements, 
d'eux-mêmes, dissimulent au pays, 

La politique d'investissements n'a, en réalité, été défendue 
par personne, saul en principe, el dans quelques discours, 

Au fond, uns y étaient hostiles par esprit de routine, 
par crainte de bousculer des intérêts acquis, par crainte aussi 
des changements sociaux qui pourraknt devenir indispensables 
pour redistribuer une production accrue si elle s'était réalisée, 
Quant aux autres, favorables au fond à une politique de pro- 
gres, ils n'ont malheureusement jamais osé dire qu'elle ne 
pouvait réussir que par une limitation préalable de la consom- 
Bmalion et lajournement momentané de certaines satisfactions, 

Voila pourquoi les investissements n'opt jamais été vraiment 
défendus 

Au fur el à mesure que nous nous remettions de nos grandes 
épreuves, que la production reprenait, elle était immédiatement 
consorminée et dissipée, au Heu qu'en soit réservée une fraction 
croissante pour ménager un avenir plus prospère ei aussi plus 
juste, 

Dans ces dernières annces, la proportion des dépenses pro- 
duelives et en quelque sorte enrichissantes —et des dépenses 
glériles n'a pas cessé de se détériorer, Le montant des inves- 
{Hssements à diminué et Va diminuer encore plus, mais le vo- 
Jume des dépenses improductives — crédits militaires, train de 
vie administratif de l'Etat, déficit du secteur nationalisé — s'est 
accru et continue de s'accroitre. 

Ainsi: d'une part, compression des dépenses productives, de 
J'autre, expansion des dépenses improduetives, Nous allons iné: 
vilablement à un affaiblissement économique, dans un monde 
moderne où la seule f rcelle est celle de l'économie, celle 


turté 


toujours contents 


les 


les 


de la production. 
La Véritable « défense nationale », c'est l'équipement. H n'y | 





[ME 








—— 


un potentiel industriel 


a pas de défense nationale 
satit, , 

M. Paul Theetten. 115 hier: ! 

M. Pierre Mendés-France. le: Etats-Unis, Flnion sovictou 
l'Allemagne Hhitlérienne ont créé, où Inéme improvisé, dec 
armées considqrables parce qu'elles disposaient d'une infrast 
ture industrielle moderne et dynamique. 

1920 à 1959, Ja France à consacré à 
arinces des somynes tres importantes, tandis que suh écono: 
élait stagnante et mème décadente, 

1940 à permis de comparer les résultats oblenus par une +4 
l'autre méthode, 

La lécon, au moins, a-telle servi ? Notre produclion d'acier eat 
tes inférieure antjourd'hui aux objectifs du plan Monnet. ln 
investissements supplémentires pour notre sidérurgie, ou } 
développer la cokeéfaction des charbons de: Lorraine fera 
plus, pour notre sécurité, pour notre indépendance, pour n 
défense nationale, que le lancement coûteux de séries de lan 
ou de moteurs que notre industrie n'est pas en état de produie 
cu quantités et en qualité suffisantes, 

Le débat sur le résrmement allemand me parait, 
assez futile si on ne le plate pas sur @ plan. 

En 1946, 1945 et 1948, les Allemands produisaient moins d'a 
que nous: ils nous ônt dépassé un peu en 19495 ils nous dép 
sent tres largement en 1990, Cela est infiniment plus grave que 


sans T Q 
LI 


En sens conti ire, de 


je l'avor 


Ja eréalon d'unités militaires qui n'inquiéteraient personne, en 
réalité, S'il nv avait derrière elles une puissante base ind 
tiielle en plein essor, 


Mesdames, messieurs, il est nécessaire de mesurer les con 

quences de Hi réduction projelée des investissements, 

luetions envisagées pour a SN. C F. et Ja flotte 
commerce S'élévent à 17 milliards de francs: celles du Fonds 
de modernisation et d'équipement à 49 milliards de francs: so! 
au total une réduclion de 66 milliards de francs pour les dép 
ses Les plus rentables du budget. 

Un groupe de travail du ministére des affaires économiques à 
éludié ces pt hypothèse € » pour en di 
miner les effets, Ces effets sont notamment Jes suivants: 

Dans les charbonnages, fermeture d'un puits: freinage des h 
vaux de Lorraine: ralentissement nouveau dans Îles exeries, 
l'agélomération et Ja synthèse: ralentissement nouveau de tous 
les autres travaux, dolamment ceus des centrales minières 

Dans l'électricité, fermeture où ralentissement de chantiers 
hvdroélectriques, dont Li production prévue élait de 1.500 mn 
lions de KWh; ralentissement de 20 p.100 des travaux de Don- 
zére-Mondragon. 

M. Maurice Petsche, misnislre des finances el des affaires cco- 
nonmiques. C'est juexact, monsieur Mendéès-Franée, 

Voulez-vous me permettre quelques précisions ? 

M. Pierre Mendès-France. Jé \ou< Ch prie. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. |} :i 
indiqué ce matin que les travaux des cokeries ne seront pas 
ralents, 

En ce qui concerne Electricité de France, tons les travaux 
essentiels inserits au programme seront continués: ceux d 
Donzére-Mondragon, en particulier, Seuls, certains réseaux de 
distribution pourront ètre ralentis, mais cela peut assez rapide- 
ment se rattraper. 

Quant à Air France, nous pourrons prendre en charge tous 
les appareils français fabriqués, et nous pourrons verser des 
acomples sur les ConsteHations, 

Pour ce qui est de l'Afrique du Nord, les erédits sont à peu 
pres maintenus, 

Ceux dela France 
90 milliards 4e francs, 

Entin, en ce qui concerne la Société nationale des chemins de 
fer francais, lé'ectriticalion se poursuivra, Seules des com- 
mandes de Wagons seront arrètées, mais les appareils de traction 
continueront à être commandés, 

Par conséquent, Fessentiel a été préservé, et je me permets 
de vous rappeler, monsieur Mendès-France, vous qui avez, 
quand même, le souci des finances publiqués (Mourements 
divers), que l'effort que nous avons accompli est considérable, 
puisque nous avons subi une réduction de l’aide Marshall de 
133 milliards de franes, alors que la réduction sur les inves- 
Ussements sera de 40 milliards de franes au total. 

M. Pierre Mendès-France. Monsieur ‘le ministre, je prends 
bonne note des bonnes nouvelles que vous venez de nous don- 
ner; elles sont contraires aux informations officielles, qui 
avaient été fournies à la commission dé@s finances, 

Mais il reste que les dépenses d'équipement sont réduites de 
66 milliards de francs, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. A\°c 
une réduction de recettes de 135 milliards de francs, monsieur 
Mendès-France. 

M. Pierre Mendès-France. Monsieur le ministre, je ne fais pas 
vitre proces, 


es ré 


jets sous le nom de « 


d'outre-mer passent de 23 milliards à 
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M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
rappelle des chiffres, 

M. Pierre Mendès-France. J'essaie seulement de déterminer 
quelles peuvent ètre les conséquences des mesures que vous 
roposez. en APPNES 

Vous proposez une réduction de 66 milliards de francs des 
dépenses d'équipement. k 1 | 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. \on, 
de 40 milliards exactement, 

Vous vous appuyez Sur une hole qui a été dépassée, 

M. Pierre Mendes-France. Je fais état des propositions qui ont 
été soumises à la commission des finances; 11 en résulte que 
les crédits pour la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais et pour la flotte de commerce seront réduits de 17 mile 
liurds de francs et les crédits dn Fonds de modernisation et 
d'équipement de 49 milliards de francs. 

M. le ministre des finances et des aftaires économiques. Il y 
a eu des compensalions au titre de la construction des habita- 
tions à bon marché. 

M. Pisrre Mendes-France. J: ne parle pas des constructions À 
bou marché, ni de la econstruction, Je suis tout disposé à 
venir à ce sujet dans un instant, 

l'our ie moment, je vise les équ'pements produetifs. Je disais 
— et si je me trompe, je serai tiès heureux de l'enregistrer, 
car ce serait une bonne nouvelle — que les crédits pour Ha 
Saciéte nationale des chemins de fer francais et pour la flotte 
de commerce seront réduits de 17 millards et les crédits du 
fonds de modernisation et d'équipement, de 49 milliards, soit, 
au total, 66 milliards de francs, Je pense que, au moins sur ces 
chilies, Lous sommes d'accord. 

Une telie réduction des dépenses d'équipement doit tout Je 
méme bien apparaitre quelque part ! 

Vous avez énuméré les postes dont le3 crédits ne seraient 
pas réduits, Je m'en réjouis, mais d'autres postes subiront des 


réductions: 66 milliards en moin:, cela ne peut pas ne pas se 
traduire par des diminutions dans les lravaux, dans les chan- 
tiers, dans Fexpansion d'un plan d'investissement prévédem- 
ment établi et qui, à mon avis, n'était pas excessif 


lorsque j'ai énuméré, tout à l'heure, un certain nombre de 
réductions, vous avez dit que, sur certains points, de nouvelles 
dispositions avaient pu élre prises, Je n'en réjouis, Mais je 
aintiens qu'une réduction de 66 milliards sur les dépenses 
d'équipement ne peut pas manquer de se traduire par des con- 
séquences fâcheuses. 

Des conséquences, il y en aura dans tous les domaines, Je 
signale tout particulierement à l'Assemblée les répercussions 
qui se produiront dans le domaine agricole, par exemple. 

Pour l'agricuiture, une réduction de crédits d'équipement ne 
peut pas ne pas avoir de répercussions graves. Ce sera inévi- 
tiblement l'abar.don d'un grand nombre de programmes d'ad- 
duclion d'eau, d'électrification, de chemins ruraux, la rédue- 
tion massive des opérations d'hydraulique agricole et des prêts 
pour les achats de tracteurs et de machines agricoles et un 
relatd d'au moins un an, d'apres les indications qu'on nous à 
données, dans Ja mise en service des nouvelles unités de syr- 
these d'anmmoniaque. 

Enfin, alors que nous avons tous regretté l'insuffisance de 
l'aide apportée par le fonds de modernisation et d'équipement 
au secteur privé, le programme actuel prévoit, si je Le me 
trompe, Fabandon de toute aide aux industries privées, en 
dehors des travaux de Sollae et d'Usinor et des bénéliciaires 
de l'acte dit loi du 23 mars 1941. 

Rien n'est plus prévu pour Findustrie privée proprement 
dite. C'est ainsi que seront supprimés Îles programmes envli- 
sages pour le textile, l'hôtellerie, le tourisme et on pourrait 
continuer cette énumération. 

Ces conséquences doivent donner à réfléchir! 

M. Francis Leenhardt. \Me permellez-vous de vous interrome 
pre. mon cher collègue ? | 

M. Pierre Mendes-France. J2 vous en prie. 

M. Francis Leenhardt. Je voudrais, avant que vous n'aban- 
donniez le problème des investissements, élever une protesta- 
ton contre l'accusation légère et non fondée que vous avez por- 
tée contre certains de vos collégues lorsque vous avez dit que 
personne n'avait vraiment défendu les crédits d'investissements 
devant l'Assemblée nationale. 

Je me souviens d'une intervention faite au nom du groupe 
socialiste et qui avait été qualifiée de véritable offensive en 
lualiére d'investissements, Et c'est grâce à certaines des inter- 
ventions du groupe socialiste que nous avons réussi à faire 
rétablir des crédits extrêmement importauts, notamment en 
ce qui concerne les Charbonnages de France et Electricité de 
Frince. 

Je n'en suis que plus à l'aise maintenant pour déclarer que 
les conséquences trés graves que vous annoncez sont encôre, 
- d'après les informations que nous avons recteillies à la suite 


de diverses auditions à la commission des affaires éconormi- . 


ques, au-dessous de la réalité, 





Je regrette que ces difficultés soient contredites par M. le 
ruainistre des finances, I faudra que nous avons, au mornrent 
opportun, un débat sur le fond de ce probleme, car les rédne- 
tions sont extrèémement graves et auront, en matiere de char 
bonnage et d'électricité, des cons quences qui ne faut pas 
minimiser devant l'Assemblée nationale, car nous avon Irott 
à la vérité, 

Alors qu'il en est encore temps, j'insiste auprès de M, Île 
présid ut du conseil, qui à cle depuis La premiere heure, 


comme député, puis comme rapporteur, un des champions, 
un des defenseurs essentiels de la cause des investissements 
— etil l'a fait avec courage et lucidité din que ce ne sort 
pas pendant sa présence à Ja tête du Gouvernement que des 
übatlements aussi graves que ceux qui tigurent dans le projet 


de loi qui nous est soumis soient opérés, (Applaudissements à 
ga he.) 

M. Henri Mallez. Vous lrouvez que les Charhonnages et Fle 
tricité de France ne nous coûtent pas encore assez cher ? Vous 
avez du toupet, Mouvements divers 

M. Pierre Mendès-France. Je tiens à vous donner acte, mon 
sieur le président de Ja commission des affaires économiques, 
de ce que vous avez été de ceux qui, en effet, au cours des 
dernières années, ont souvent défendu, à cette tribune, la 
cause des investissements, Je vous prie de ne pas considérer 
que je vous englobais dans la formule peut-être un peu trop 
Sommaire que j'ai emplovée tout À l'heure, 

Ce que j'ai dit et qui malheureusement reste, c'est que dans 
les derniers budgets, d'année ei 
Uisserments à éte 


i année, le montant des pnves- 
réduit, tandis que le montant des depenses 
iuproductives s'est aceru. Il en est résulté une sorte de distor- 
Sion, qui ne ffouvait que nous conduire à un grave affaiblisse- 
ment économique, à une diminution de notre potentiel indus- 
triel et, par là même, de notre potentiel militaire. 

Sur le plan des mesures actuellement projetées, vous tes 
d'accord avec 


moi, M. Leenhardt, puisque vous indiquez que les 


informations de la commission des affaires économiques abou- 
tissent à des conclusions encore plus inquiclantes que les 
Diieniries, 

Je demande à celte Assemblée et spé lement à M. Ma lez 
qui m'interrompail à instant de considérer que l'effort des 


autres pays est Supérieur au nôtre en matière d'investissements 

Eu 1949, c'est-à<lire, avant la double réduction celle qui 
fût décidée en 1950 et celle qui va être décidée tout à l'heure 
— la France à consacré à l'investissement net 24 dollars par 
habitants. Elait-ce trop ? 

Pendant la même année, le chiffre correspondant était de 
09 dollars, plus au double, en Norvège: 41 dollars, en Grandes 
Bretagne : 56 dollars, en Suède ; 32 dollars, au Danemark : 31 dol- 
jurs, en Suisse, 

M. Félix. Ces pays élaient neutres pendant la guerre. 

M. Pierre Mendes-France. Je ne crois pas que là Norvege, Ja 
Grande-Bretagne et le Danemark figurent parmi les pays qui 
étaient neutres pendant Ja guerre. s 

M. Félix. La Suisse et la Suède l'étaient. 

M. Pierre Mendes-France. 1 c'est précisément dans le: pave 
qui ont clé ravagés pendant la guerre et dont l'appareil de 
production à été le plus gravement atteint que l'effort doit être 
le plus grand, C'est d'ailleurs ce qui se produit dans Les pays 
que je viens de citer, la Norvège, la Grande-Bretagne, le Dane- 
InarK. par exemple. Les chiffres que je vieris de donni: VO Jiestl- 
rent l'effort par habitant, Voulez-vous des 
absolues, des chiffres g'obaux ? 

En 1949, la France a consacré à ses investissements publics 
ou privés moins que l'Allemagne et moitié moins que l'Angle. 
terre, 

Dans le seul domaine immobilier, l'Angleterre, en 1949, a 
fait un effort douze fois plus élevé que le nôtre. 

Partout ailleurs, au lieu de vivre à la petite semaine, on a 
pensé à l'avenir, Chez nous, on a oublié la forte pærole de 
Richelieu selon laquelle « les intérêts qui regardent l'avenir 
doivent, par raison, être préférés à ceux du présent ». 

La poutique suivie depuis cinq ans et qui s'aggrave, ce 
qu'illustre le projet en discussion, tend à préférer toujours ce 
qu'on croit être l'intérêt du présent, c'est-à-dire la facilité, 4 
l'amélioration où méme à la simple sauvegarde de l'avenir du 
pays. \pplaudissements sur cerlains bancs à gauche et à 
droite.) 

M. le président du conseil. 1e projel qui vous est soumis n'est 
certainement pas une concession à Ja facilité. 

M. Pierre Mendes-France. À cet endroit de mon dévelop 


Comparaisons 


ment, qui est sans doute trop long et je m'en excuse, je vou- 
drais poser une question et essayer d'y répondre devant vous, 
Nous avons vu qu'un programme d'armement Le peut être 
réalisé que par l'accroissement parallèle et équivalent de la 
roduction, où par la réduction de a consomimation, ou par 
a réduction des investissements, Nous avons vu que lausgr- 
mewlation de la production, pour souhaitable qu'elle soil, ne 
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peut se réaliser sans délai, surtout dans les secteurs indus- 
lriels intéres®s par le réarmement, Nous avons évoqué les 
cbstackes politiques qui s'opposent à la compression de ia 
consommation, J'ai enfin essayé de montrez que la diminution 
de l’eflort d'investissement est une véritable capitulation, une 
méthode qui sacrifie toutes nos ambitions en vue d'un besoin 
I ent qui, au surplus, ne sera même pas satisfa t vraiment. 

Pourquoi done a politique du réarmement est-elle si diffi- 
ci \ réaliser ? En deho le l'insuffisance de notre effort 
d'équipement passé, n'y a-t1l pas une autre raison 1mpor- 
Il te ? J ( po à part, et celte raison à mon avis, 
c'est q léjà depuis plusieurs anaées, nous subissons un 
volume d large militaires considérable par rapport à nos 
uovens, Qu ( nai emplové, que son utilité ait été 
l 4 | presqu nine on l'a dit, c'est une quest:on que Je 
u'exan ii p l'autres coilegues l'ont fait mieux que Je 
he pourrais le faire et avec une compétence que je n'ai pas. 

Ma { ER: | nos char£g militaires a été, et risque de 
lisproportionné en considération de nos 
] et Je que nos gou ( nts Q'aent Jamais 
expili] li 4 ililes 

Quel est le prélévement qu'on peut pratiquer sur Jes res- 
sources totales dun pays au profit des besoins militaires à un 
moment donné ? Les ressources totas privées ou publiques, 
sont di , nous le savons, à assurer le niveau de vie 
] { de la popul nn et, par les investissements, fe niveau 
de vie futur, Les charges miitaires conslituent un préieve- 
J1 t <ur le revenu national en hommes, en matières pre- 
fi en énergie, en équipement, et c'est pourquoi on ne 
peut ra uieimenter indéfiniment ce prélevt ment, on ne peut 
pas comprimer le standard de vie au delà d'une limite donnée, 
Sinon On provoque des réactions sociales extrèémement dange- 
lues mi donné p ix propagandes les plus détma- 

i AL 

Pour juger du pourcentage de prélèvement supportable en 
temps de paix, il faut se référer au passé et, pour le présent, 
iux exemples que nous donnent lès pays comparables au 
otre, 

D'apre l'Inventaire financier publié en 1946 par M. Robert 


Schuman, le pourcentage des dépenses tmilituires dans le 


Jevenu national élait, en 1913, de 4,2 p. 100. Nous avions alors 


le service de trois aus; l'armée française était l'une des plus 
puissantes du monde. 
survint la guerre de 1914. L'effort militaire s’accrut. En 1920, 


les huoshlités terminées, Je depenses mn litaires étaient encore 
de 6,5 p. 100 dans le revenu natliot il. Cetle proportion 
réduisit rapidement et tomba à 3,5 p. 100 en 1926, Les années 
$ rquerent un re.évement qui s'accéléra après l'ar- 
rinée de Hitler au pouvoir, Le pourcentage des dépenses mili- 
laires passa à 6,8 p. 100 en 1932 c'était dejà plus qu'avant 
l 


DL 


ja guerre de 1914 à 7,9 p. 100 en 1937 et à 9,8 p. 100 en 
HS, année record — je ne parle que des années de paix — 
de préparation intensive à la guerre, déjà présente. 

‘nlage résultait d'ailleurs, non seule- 


11 nentalion du pourcenlagt 

juvul de laceroissement des dépenses de la défense nationale, 
mais aussi de la stagnation du reveou national due à des 
années de mauvaise politique économique. 

Pour l'apres-guerre, ji est pius difticile de calculer la pro- 
portion Le Commissariat au plan ä adopte, en eflet, des 
méthodes de calcul du revenu national et des détinitions sem- 
hlub'es à celles qui sont utilisées dans certains pays Clrangers, 
mais qui différeut de celles qu'on employait en France avant 
30. En fuit, les nouvelles méthodes imajorent d'un tiers envi- 
ron le revenu national tel qu'il était évalué anciennement, Si 
nous voulons done obtenir des pourct ilages comparables à 
ceux de l'avant-guerre, il nous faudra relever de 33 P. 100 le 
pourcentage apparent du revenu national et des crédits mili- 


lures d apres guerre, 
Quelle.va étre la situation en 1951 ? M. le pr sident du 
conseil a indiqué devant la commission des finances que les 


dépenses militaires absorberont $,35 p. 100 du revenu national 
eu 11. 3 

C'est un minimum. C'est un minimum parce que les dépenses 
militaires sont toujours dépassées en cours d'année."C'est aussi 


un minimum, parce que de nombreuses dépenses d'utilité 
quelquefois mème dissimulées, dans 


! ! ! , sn 
nuiilaire sont dispi ses 


plusieurs budgels civils 

Néanmoins, acceptons celte base de raisonnement, celte pro- 
portion de 8,5 p. 100, Avee le redressement d'un tiers, aéces- 
saire pour permettre les eomparaisons avec l'avant-guerre, 


à une proportion de 11,13 p. 100, qui dépasse 


nous aboulissons I 


nettement celles de toutes les années passées, des années 
de paix bien entendu. La properlion reste encore supérieure, 
si nous déduisons l'aide extérieure évaluée à 440 miiliards 
sur 740, ce qui ramène le pourcentage, eorreelif d'un tiers -pris 
en compte, à 9 p. 100. Ce pourcentage est supérieur à la 
moyenne des annctes d'avant guerre 





Quand je fais cette comparaison avec lavamt-guerre, encore 
faut-il tenir compte de ce que la France en 193 n'étut pas 
pauvre, comme elle l’est devenue, qu'elle disposait de moyens 
de production considéraldes, qu'elle n'avait pas de reeons- 
huclion à opérer, qu'elle jouissait d'importants revenus exte- 
rieurs qui ont, hélas! disparus. 

Comimept pourrions-nous aujourd'hui, avec un niveau de 
production à peine supérieur à celui d'avant guerre, suppur 
ter tout à la fois des dépenses militaires semblables, des 
dépenses acerues, Ja reconstruction qui reste à accomplir et 
toutes les lourdes täches qui s'inposent à notre génération 
ct dunt le totai est écrasant ? 

Me-dumes, messieur<, la question du poids réel de nos 
dépenses militaires est évoquée dans la très utile plaquette 
que vient de faire publier M. ke ministre du budget. C'est une 
excellente chose que le Gouvernement s'efforce d'associer le 
Juys à la gestion des affaires publiques en les lui faisant 
d'abord connaitre mieux. En €ée sens, la brochure de M. Edgar 
Faure constitue une initiative dont il convient de le féliciter. 

Mais cette brochure aftirme assez audacieusement qu'en 
francs constants, le budget de la défense nationale francais 
e-t dhuinué de moitié depuis 195. Cetle affirmation est ten- 
dancieuse, ou inexacte, en ce sens qu'elle néglige les dépenses 
de la guerre d'Indochine qui, hélas! pèsent sur fe revenu 
utional, et que nous sommes bien obligés de faire entrer er 
ligne de compte. D'autre part, elle ne correspond même pas 
à la réalité métropolitaine actuelle. En effet, la comparaison 
avec l'année 14, à laquelle à procédé M. Edgar Faure, repose 
sur un total de dépenses militaires annuelles de 440 milliards. 

En réalité, en 1950, compte tenu des crédits budgétaires, du 
reclassement, des dépenses de trésorerie, notamment du 
fauineux compte nuiméro 2, des dépenses militaires dispersces 
babilement dans divers chapitres civils, des colleelifs votés 
ou à voter, les charges mmilitures dépassent très sensiblement 
UM) muilliurds de francs, et en 1951, avec les inévitables -dépas- 
sexuents €ht cours d'année, nous approcherons sans doute 
KOU milliards de francs. 

Nous sommes loin des chiffres de M. Edgar Faure. 

Dans les autres pavs, Favportance de l'effort de défense 
nationale est soigneusement mesurée aux possibilités écono 
riques, Le pourcentage des dépenses militaires par rapport 
au revenu bätional n'est nulle part, dans les pars d'économie 
hbre, comparable au nôtre, C'est un fait qui devrait être évu- 
qué däns les négociations internationales. 

En 1949 — je n'ai pas, je l'avoue, de chiffres plus récents 
— là proportion des dépenses militaires dans le revenu natio- 
nal éluit de 2,3 p. 100 en Belgique, de 3 p. 100 en Suède, de 
ÿ OÙ 5 p. 100 en Espagne, de 2 p. 400 au Danemark, de 6 p. 100 
en Ilule, de 3 à 3,3 p. f04 en Suisse, de 3 p. 100 au Canada. 

Le pourcentage anglais est plus élevé. Pour l'exercice 
1849-1950, 11 atteignait 7,5 p. 100 et approchait du nôtre; mais 
il faut tenir compte que le revenu national par habitant 
est beaucoup plus élevé en Angleterre qu'en France. L'Anglais 
moyen est plus riche que le Français moyen et peut supporter 
‘es sacrifices qui excèdent ceux que ce dernier peut supporter. 
est plus facile de paver 7,5 p. 100 de prélèvement lorsqu'on 
gagne 00.000 francs pur mois que lorsqu'on en gagne seuie- 
ent 295.000. 

D'autre part, pour faire face à ses obligations militaires et 
à d'autres, le Gouverneinent britannique a instauré un régiine 
de restrictions et d'austérité qui n'est pas appliqué chez nous 

Malgré ces précautions, le Gouvernement britannique sur- 
veille avec prudence le Volume de ses dépenses militaires et, 
lé 26 novembre dernier, le secrétaire à la guerre, M. John Stra- 
chey, a fait à ce sujet un important discours à Dundee, en 
Ecosse, Ia déclaré notamment: 

« Nous devons matntenir notre programme de défense natio- 
nale à un niveau qui ne muira pas à notre pays. Rien ne serait 
gagné et tout serait compromis si nous essavions de réarmer 
à un niveau tel el à une vitesse telle que l'économie du pays 
en serait comme frappée dans le dos... Nous ne devons jus 
perdre la tèle ni rien exagérer. » 

Et il ajoutait : 

« Ceux qui conservent le sang-froid dans ce domaine seront 
sans doute qualitiés de délaitistes, « appeasers », où de « fellow 
travellers » des communistes, » Mais, disait-il enfin, le Gour- 
vérnement britannique saura faire son devoir en évitant toute 
imprudence sur le plan économique. 

M. Jean Monnet, dans.son dernier rapport sur le plan, expri- 
mail une opinion semblable. Aux pages 30 et 31, 1} affirmait 
que l'une des conditions sine qua non Au salut français était 
la limitation aux chiffres de 1959, considérés comme un plafoud, 
du total des charges budgétaires déjà trop élevé à son avis. 

Parimi celles qui doivent être contenues, ou plutôt compri- 
mées, il mentionnait notamment celles de Ja délense matio- 


nale. 


mise entre 1920 et 1999, J'ai déjà cité l'Iuventaire financiet, 


Evitons dane, mes chers collk-gues, de répéter l'erreur com- 
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Robert Schuman. Je voudrais une dernitre fois m'x 
reférer et Vous rappeler ce passage qui me parait lourd de 


Les charges imposées à la France après la guerre de 19114 
fois par soliél de sa Sécurité ont atteint nn niveau t | [u chies 
nt dépasse la part qui aurait pu leur élre ass'gnée en fonr- 


ul 
lion du revenu national et, par 1, contribué à retarder Féqui 
nement éconcinique du pays et interdit l'amélioralhion souhaita- 

e du niveau de vie. Les illusions qui se sont produites sur 
valeur de l'armature mailitiire de Ja France en 1:39. 
route l'Inventlaire « ... tenne sans doute à un progres insuf 
sant du potentiel économique, seul support 
ture réelle, » 

Ces considérations prennent évidemment toute leur valeur 
pour la détermination de notre politique étrangere, M. Georges 
Bidault, dans un article récent qui a fait quelque bruit, à eu 
raison de rappeler aux neutralistes que eur polilique, en 


' 
er) 


enutrainant des charges inévitablement accrues, nous placerait 
dans une Situation économique et financière jutenable. Mais le 
rejet d'une politique basée <ur nne illusion où un optismisme 
excessif ne doit pas nous conduire à transférer la méme lu 
Sion et le même oplismisme pour en faire les supports d'un 
programme de réarmement disproportionné qui n'aurait d'autre 
effet que de miner plus encore, à Fintérieur, notre stabilité et 
l'extérieur, notre indépendance. 

Et cela me ramène encore une fois à un thème que j'ai déjà 
développé à plusieurs reprises, à cette tribane, Au moment de 
décider de nouvelles dépenses, même si elles nous paraissent 
i ispensables, surtout Si elles nous paraissent indispensahies, 
nous devons les replacer dans le cadre global de nos possi- 
hilites d'ensemble. 

I est facile de dire et il est tentant de croire que Fon va 
salsfaire tous les besoins que lon juge toutes 
les demandes que Fon juge légilimes: mais le total des pro- 
messes que l'on fait et des engagements que lon prend ne 


peut honnètement pas être supérieur à la produetion nationale, 


» 


pe 


1 
raisonnables, 


Sans doute, la défen<e nationale est nécessaire, mais léié- 
valion du niveau de vie est nécessaire aussi, et beaucoup d'au 
s choses, Seulement, qu'on le veuille où non, il faut choi- 
sinon Île choix se fera de iui-mèême — M, le ministre des 
finances l'a dit ce mat:n sous Ja forme la pus injuste et qui 

s ippelle l'inflation. 

Devant Ja commission des finances, M. Maurice-Petsche ne 
nous à pas caché qu'il la redoutait, qu'il était fort inquiet. 
Déja, nous a-til dit, les prix reprennent leur marche ascen- 
dante, déjà les salaires, dans le cadre des nouvelles Jois sur 
le conventions collectives, essavent de &S rejoindre, Ni Fon 
évoque la hausse des matières premières, le déséquilibre per- 
sistant du budget, pris dans son ensemble, comme il se doit, 
on ne peut qu'approuver M. Maurice-Petsche lorsqu'il fait alln- 
sion à Ja précarité de notre situation monélaire et — Je le 
cie — à « cette stabilité apparente, Jourde d'illusions, dans 
liquelle une rupture d'équilibre peut se produire à chaque 
lustant », 

Mais je ne suis plus le ministre des finances lorsque, après 
ce diagnostie sévère, il nous propose une politique qui he pent 
qu'aggraver le mal, une politique lourde elle aussi d'illusions, 
une politique caractérisée par l'acceptation d'un déficit supeé- 
rieur encore à celui de l'an passé et par ie recours systémati 
que à Femprunt. 

L'est de celle politique financière que je disire parber main- 
tenant pour terminer. 

I v a d'abord l'illusion de l'emprunt à Fétranger. Le Gou- 
vernement l'a exploitée à plusieurs reprises depuis deux ans. 
Un économiste indépendant de grand renom scientifique à pu 
écrire dans un article récent que « le recours au  pseudo- 
etprunt aux Etats-Unis en août 1950 a fourni au Trésor des 
moyens juridiquement inattiquables, mais aussi condamnabies 
cconomiquement qu'une impression püre et simple de papier », 
J'ignore S'il en sera de méme des 140 milliards que 
Vous avez obtenus des Etats-Unis, Le plan Marshall nous 
a ieudu un immense service puisqu'il nous a fourni des den- 
rces alimentaires, des matières premières et de l'équipement 
dont nous avions cruellement besoin, que nous n'aurions pas 
pu payer, et ilest diffietle d'imaginer la situation dans laquelle 
se trouverait notre pays s'il n'avait pas bénéficié de cctte 
ülde extérieure. 

Quel va être l'effet des 140 milliards d'aide militaire qui 
Viennent s'ajouter au P. A. M. ? Et d'abord, ces 140 milliards, 
les toucherez-vous vraiment ? M. le ministre des finances à 
employé ce matin une phrase bien inquiétante, Il a dit que 
celle somme ne nous sera versée que dans la mesure où cela 
nous sera nécessaire pour notre balance des comptes, Je ne 
Veux pas épilgguer sur cette phrase, mais si je la comprends 
hien, elle signifie que ce que nous recevrons à ce titre réduira 
d'autant notre part sur ia prochaine tranche du plan Marshall. 
Eu ce sens, ce n'est pas une recelte nouvelle, et nous n'avons 
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et prennent à “et égard des précautions que le G et 
francais ne doit pas négliger. 
J'en vices maintenant à la politique de l'emprunt 
€ as enprint espoir supréme et suprème pensée le M. le 
Ministre des finances et de 1 pr'eésee tinanciér 
IS paraissent croire que Femprunt écarte l'inflatior \h! 
Hess lames, IHEOSSIOUIT< S'il et ill ill . au ] Î fa Juil 4 
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la confiance qu'elle inspire, coinment mètre pas tenté de s'en 
remettre à celui qui, détenant la formul masique, permettra 


au pDaivs de S'en ti “ de telle manicre qu'il deviendra p t-Clra 
possible de ‘dépenser, de réarmer, de dégrever à la foi 

Avez-vous remarqué que, parmi les quarante pays du morte 
aujourd'hui embarqués dais une 
irmements, I q'eu est au in, il n'en est ab 
de part et d'autre du rideau de fer, qui finance ses dépense, 
militaires par l'emprunt? Je parle d'emprunt  Hbre, bien 
catendu, et non pas d'emprunt forcé qui constitue un impôt, 

Nt les Etats-Unis, ni la Bels que, Hi la Grand Bretagne, n1 
la Suisse, qui pourraeet aisément placer des emprunts, ca 
ces pays ont un crédit intact, ne financent leurs dépenses mili 
laires au moyen de fonds recueilis par l'emprunt. 

Pourquoi ? Parcs que leurs gouvernements savent qu'on ne 
peut faire des armes qu'en accroissant le revenu national on 
en Ccomprimant la consommation inves!lissements, et 
que l'emprunt ne peut obtenir un pareil résu'tat € 
de plein emploi, 

. En Suisse, des sacrifices sévères ont €lé demandés par des 
inpôts spéchux et por le rétablissement de certains contrôles 
du temps de guerre, I en ect de même en Augleterre. 

Aux Etats-Unis, le pass le pus riche du monde. cependant, 
M. Bernard Paruch a demandé Ja mobiisatton totae de l'éco: 
nomie, qui est en voie de téalisation: le général Eisenhower 
a invilé ses concitoyens à pratiquer une « frugalité sparlate 
el le président Truman à ordonné la restriction des édits 
bancaires, des préts hypothécaires, des subventions à la con- 
somination, :e rationgement des matières premières esse 
tieltes, la suppression des crédits à Ja construction. des impôts 
ISOUPEUX SUr cs revente les plus élevés, la Iépre-sion du 


hi s<ilualtion 





sluckage et des opiralions sp'cuialives, 
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Ainsi, sue part, sauf en France, on ne fait croire ou on ne 
laisse croire à a population qu'il existe des méthodes de finan- 
cement des dépeuses militaires sans douieur ni privalions, Nulle 


part où ne recourt à l'emprunt, à cet emprunt que rerom- 


iandeut tout à la foi e ministre des finances et l'opposiUon 
Dicnie A FCHne, 

Les € prier t pDaisstes levialent € pei lant nous écairer. 
Vous avez émis en mars 1949, monsieur Je ministre, un 
emorugt, qui, paraitsal, à réussi, Corament donc a-t1, €ié sous- 
cri! 

S'il existe des Francais qui, à votre appel, cost réduit leur 
cons tnmaltton pour ouserire à l’emprunt, alors, oui, lem- 
piunt a rois LS ont réduit par hvpothè-e leur consomma- 
on, 18 ont renom querir une rnarchandise, un bien, 
Un prournil ICb*onqu et l'État à acquis avec leus Cpargre 
le move d'acquérir à eur place cette imarchawdise, ce Bien 

1 e jh oui! 

\ i vraiment 0 notmars 1949, des Frarcçais qui 
l t privés à i ha l'une consotniInation, en vuë à 

ecrit ? 

| il de h:{ prou ma houreusement qu'il n'en 
{ lit 

{ ialli lentre eux ont sonscer ivee des bons du Trésor. 
avee de Latgeuot 1eliré es caisses d'épargse on des € Hnpies 
ep Landu Sp Wansfert dure ce : 'Elat a perdu d'un 
Co qu \ peu de lautr 

| U Hhiiëlix élhivol ) es { es puhiiques qui ont 

[, et Ja Gaisse ul iépôols, pour n'en ler qu'une, à 
il Parti Nos prinCi] ! 0 seripl Ur=, 

W, le minicére des finsnres et des affaires éconsiniques. 
{ tassez normal, C'élui ricme une tres ibeile opetalion pour 
t 


M, Picrre Mendes-France, ( clait la nement, comme vous 


belle operation pour elle. 


Suu snlervention à à au is Cté tantot directe et tantôt indi- 
I 

Un effet, la c: les dépôts, par son action de soulen des 
reli . acheie sui marché presque constamment des titres 
 i t: SI Cu 111) pe? oùl lonnce, vous émecttez des rentes et 
ji en meme temp la « es dépôts en achète à là Bourse, 
c'est encore un jeu d'écritures qui se produit et le succès de 
l ein on eé-t seulement e äp} \pplaudissein nls sui 
Ct { ÿ Lu) ÿ Jui Jui 

I va plus grave, L'an dernier, pendant la durée de l'em 
] ta B jue de Fran h'a pas cessé d'a tre ses crédits 
En fait, on peut dire qu t la Banque de Fra qui à fourni 

REC | e MOVE Ge useeire. 
L'examen des postes de son bilan montre qu'elle à émis, 
nars et mal, la majeure partie de là monnaie nécessaire 

à ce que vous avez appelé le succès de l'emprunt. 

aurait mieux valu demander purement et simplement au 
Parlement l'élévation du piafon I de la circulation fiduciaire et 
aes avances de Ja Banque à l'Etat, (Mouvements divers.) 

\ me direz-vous, il n°v à pas que Îles caisses publiques, 
Je banques, Ja Banque de France qui souscrivent directement 
où indiseetement à l'emprunt, I v a les particuliers qui vien- 
nent apporter ce qu'on appelle de l'argent frais. Examinons 
cette q testion de plu pres. 


Considérons le cas d'un pays quelconque à un moment donné. 
Les prix sont stables, par hvpothèse, du fait d'un équilibre 
géalisé entre les offres et les demandes à ce moment. Des parti- 
culiers disposent de ressources qu'ils n'emploient pas: ils con- 
servent, par exemple, une encaisse, une tgésorerie; ils thésau- 
risent des billets, S'ils s'avisaient en grand nombre. d'un jour à 
l'autre, d'utiliser ces billets, s'ils achetaient massivement sur 
Je marché des marchandises on des services, ils déclencheraient 
une hausse génératrice d'inflation. car ils auraient rompu l'équi- 


| 


lire antérieur des offres et des demandes. C'est leur abstention 


qui, seule, évite cette évolution dangereuse, 

Supposons maintenant qu'ils sonserivent à un emprunt, qu'ils 
“ontient leurs disponibilités à l'Etat puisque, de toute manière, 
ils étaient décidés à ne pas les dépenser. 


1 

} 
Si l'Etat, après avoir recueilli ces sommes, les stérilise, s'il 
sub<titue sa thésaurisation à la thésaurisation antérieure des 
particuliers, il n’y aura rien de changé, les prix resteront 
gtah'es, La sifnation monétaire sera même consolidée, car les 
particuliers fhésauriseurs pouvaient touiours se raviser et pro- 
toquer le mouvement inflationniste qne j'ai évoqué, tandis que, 
désormais, ils ne le pourront plns: leur épargne est stabilisée, 

Ce sont des emprunts de ce genre qu'émettait M. Poincaré en 
1926, 1927 et 1928, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Les 
circonstances sont un peu différentes aujourd'hui. 

M. Pierre Mendès-France. {erles, il avait besoin d'argent pour 
équilibrer avec rigueur son budget. Pour cela, 11 demandait au 
Parlement des économies et des impôts. et il les obtenail. Mais, 
dans le même lemps, S'il émetlait des emprunts, ceux-ci 





n'étaient aucunement destinés à financer es dépens s 
pubiiques. 

Dans la période présente, il n'en va pas de même. Atijour 
d'hui, lorsoue PEtat emprunte, ce n'est pas pour stérilis $ 
ressources qui Jui sont confiées, c'est pour les emplover aus 


tot. il provoque alors, par sa dépense, Feffet qu'auraient 
voqué les inaividus dont je parlais tout à Pheure, S'ils av vert 
voulu, en grand nombre et en mème temps, dépenser Jens 
avoirs antérieurement inemploves, 

Ainsi, la dépense par FEtat de fonds recueillis pa è$ 
etiprunts, où bien Jui procure des ressources qu'il déte t 
déja, et qui n'entrent dans lun de ses guichets qu'apres être 
ortis d'un autre: où bien lui procure des ressources ont 
l'emploi a hinmédiitement un effet intlationniste, 

Voila pourquoi le recours à l'emprunt en période de picin 
cGinpiot et dangereux et doit être proserit. 

Be plus, où parait l'oublier. Femprunt est un procédé très 
coûteux Compte tenu des charges financières, un emprunt 
émis à 7 Où 8 p. 109 net — c'est en fait le taux actuel et 
amorUussable- en trente ans, coûte au contribuable à peu pis 
deux fois le capital émis. 

Et si l'emprunt se renouvelle d'année en année, Ja charge 
commence à étre tres lourde dès la sixième où la septierne 
atiice. 


Sauf dans le cas où le Gouvernement émet un emprunt avee 
l'arriére-pensée inavoute de le rembour-er en monnaie déve 
Juce, Le coût en effet en est alors beaucoup moins lourd, Mais 
le pubii: devine aisément üne pareille arr.ère-pensée, et voiia 


pourquoi il ne souserit pas. 
I faut toujours, en définitive, en revenir au mème point: va 
dont 12 Gouvernement a besoin, pour réaliser son plan, ce 
n'est pas de bülels où de crédits, c'est de charbon, d'acie 
travail, de produits chimiques, de ciment. 
Vuis pour les obtenir, alors qu'il nv à qu'une élasticité {rés 
unitée dans là produetion, il faut que les autres utilisaten 


LR - : : ‘ : , 
articulers où industriels, s'en privent ou en soient privés 
“est toujours à la restriction de Ta consommation ou de Pine 


| 
Î 
{ 
vestissement que nous aboutissons, et l'emprunt, sauf ler 
prunt forcé, qui est un impôt, n'aboutit pas à celte re-tric- 
{ 

L'emprunt n'est efficace qu'en période de sous-emploi, 
lorsque les ressources physiques en matières premières, en 
équipement, en tuain-d'œuvre, sont inemplovées et disponibles, 
ce qui n'est malheureusement pas le cas aujourd'hui. 

L'an dernier, nous dit-on pour justifier la politique d'em- 
prunt, les movens divers de trésorerie, emprunt ou autres, 
ont fournit 220 milñards de francs. 

Et le Gouvernement espère, paraitil. se procurer en 191 
encore, ces 920 milliards de francs baptisés, on ne sait pour- 
quoi, « Hnpasse ». 

Ce qu'on appelle impasse, disons-e franchement, c'est le 
déficit, cest l'inflation. 

L'an dernier, ce déficit a été couvert par la réévaluation de 
l'encaisse — purs habileté comptable, on en conviendra — par 
des emprunts intérieurs dont j'ai montré le caractère à ia fois 
trompeur et néfaste, et par de Soi-disant emprunts extérieurs. 
L'effet sur le monvement des prix a été sensible immédiate 
ment, et le pays tout entier en ressent les conséquences dès 
maintenant 

Voulons-nous accélérer ce mouvement, stimuler de plus en 
plus Ja ronde infernale des prix et des salaires ? C'est une 
lourde responsabilité qui nous incombe. 

Car, à quoi servirait de poursuivre une illusoire séeurité 
extérieure au prix d'une aggravation de notre insécurité inté- 
rieure ? 

Alors que faut-il faire ? 

li faut d'abord replacer le problème dans la perspective d'en- 
seinble de Féconomie nationale et de ses movens. 

Vous econslaterez alors, compte tenu de Fexpérience passée, 
en France et dans Jes autres pays, qu'il est néfaste de recher- 
cher et qu'il est impossible d'obtenir, dans une économie bre, 
un pourcentage de dépenses totalement improductives, compa- 
rabie à celui que vous proposez. 

La défense nationale devrait être assurée pour un coût qui 
ne dépasserait pas celui, déjà très élevé, de nos dépenses mil 
tutres de lan passé, moyennamt, d'une part, une gestion plus 
sévère, plus rigoureuse, et, d'autre part, le virement vers la 
France des dépenses que nous faisons en Extrème-Orient. 

ll faut, en efiet, une gestion plus sévère, ménagère des deniers 
publics, respectueuse des souffrances de ceux qui parent. A 
cet égard, était-il vraiment sérieux, sous prétexte de réarme- 
ment, de nous demander, dans ce cahier de crédits urgents, 
les sommes nécessaires à la reconstruelion de Fecole de Saint- 
Cvr ? (Mouvements divers.) Elait-il sérieux, dans un chapitre 
où un crédit de 4 milhards de francs n'a pu être épuisé en 
1950 parce que l'industrie n'a pu livrer, de nous demander 
60 mailliards pour 1951? Etait-il sérieux de nous demander, 
li y à quelques semaines à peine, 153 milliards de francs pour 
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je plan quinquennal de Pavialion, pour venir nous dire au 

juurd'hui que, tous couples faits, 129 milliards seront sufii- 
: +) 

NII . 

1 faut reviser les programmes d'une manière réaliste et ne 
ne-enter que des deimandes fondées, ceanomiquement et tech 
ALIEN EE nf. 

\ ce sujet, les lravaux de 11 sous-commission de la défense 
nalionale ont ele fres uïties, el Je Veux, à mon tour, rendre 
hiruiuage à <en président et à ses membre 

Et puis, il y a la guerre d'Indachine. Ce n'est pas sans mo 
{fs graves, je prie rues collègues de la croire, que j'ai form: 
ruon opihion, que Assemblée connaît: nous n'avons pas Îles 
mevens de poursuivre Jatbas la guerre sans espoir et sans fi 


1 
que Nioits V INENONS, 
Qu L à ja gestion ou} 1! le hotre reveuu national. que 
je voudrais évoquer pour terminer, elle devrait comporter un 
clfort désespéré pour réaliser une augmentation des investi 
ls productifs, privés où publies, dans le cadre de Finté- 
; enéral, par fx compress on des consommalions tudi 
daelles et eoltaeti 
(AR dl je parle LS itisotmtnat IL 1ft } vituel se. EN cat 
ht que je vise pus | niveau de Vie de Ta ma i hp) - 
jalio ‘ 
Et les consommations collectives concernent ïe eceteur publ 
ont le coût est beaucoup trop lourd, H n'est pas norma 
St as sain que l'Etat continue à four I iiombrables « 


vires ou prée ui lois 4 perte, 
M. Félix Gaïilard. liés ben! 
H. Pierre Mendès-France. |} n'éct pas normal que sait cons- 


tamment ajournce la coordination du rail et de la route, seu 
capable de garantir l'équilibr » financier de !a S. N. C. 1 

I n'est pas normal qu'à côté de Ia sécurité socia'e, l'Etat 
continue à supporter des d penses h pit ileres, des dépenses 

santé publique où d'assistance qui se chiffrent pas dizaines 
de milliards. tpplaudissements sur certains bancs à gauche 

I n'est pas normal que ce pays toïère une fraude fiscale qui 
prend main'enant une ampleur colossi'e et scandaleuse et qu 
constat une <orte de sélection économ que et sociale à rebours 


par l'éimination des plus honnètes. (Applaudissements à qau 


che el au cenire. 


La répression de la fraude, avec les contrôles qu'elle implique 
est la meiieure méthode pour répartir correctement les sacri- 
jires qui sont nécessaires, 


La moment est venu d'imposer, sinon f'auslérilé, du moins 
la sobriété à certains que nous voyons s'effraver de imouve- 
ments SOCHIUX provoqués par leurs propres abus. (Applaudisse- 
mienis 4 gauche el au ce) tre.) 

Entin, par dessus tout, la politique gouvernementale doit ten- 
re au développement de ia production. Cela n'est pas pozsble 

to 


si une fraction des re<sourees du pavs — trop importante déjà 


; j 
et ciuissante — est canalisée vers des activités stériles et 
èine stérilisantes. 

Cela n'est pas poss ble non plus dans linaflation. 

Entre ces éeueis divers, là Voie est étroile et difficile. La 


1 


démagogie comme l'ignorance tentent constumiment de vous 
en détourner, Vous ne ieur résisterez qu'avec l'appui du pays 
enfin mieux informé, si vous ui dites courageuseéiment Ja 
vérité, qu'il est capable, crovez-moi, d'entendre courageuse- 
ile tt, 

M. Jean-Paymond Guyon, président de la commission. Tiès 
bien ! 

M. Pierre Mendeës-France. Ilitler avait dit de nous, ex 1999: 
« Je pourrirai leur guerre », 

L'iuflalion à pourri notre libération. L'heure est maintenant 
trop grave pour que nous ne nous eflorcions pas d'y mieux 
résister pour sallver ce pavs en danger. 

Mes chers coilègues, je suis fidèle, pour ma part, à la tradi- 
tion jacobine de la défense nationale, Je n'ignore pus les pérrs. 
Je ne veux ni une France désarmée, ni une France absente, 
ni une France neutre. 

Mais j'ai les veux fixés sur les réalités et je réprouve les 
Programmes vains €t les promesses fallicieuses qui, loin 
d'assurer mieux notre indépendance et notre sécurité, nous 


affaiblissent ct nous discréditent mène, aux veux de l'étran-. 


ger. 

Car seule une gestion éaine, clairvoyante et courageuse 
de la chose publique fera de la France une nation forte et 
respectée, (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre el à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Chevallier, contre 
la demande de renvoi à la commission. 

M. Pierre Meunier. Je demande lx parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Meunier, pour un rappel 
au règ'ement. 

M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, depuis cet après- 
Midi, on assiste à des manœuvres continuelles pour modifier 
l'ordre des orateurs. (Très bien! très Lien! sur divers bancs.) 
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M. Jean Crouzier, Je demande là parole pour un rappel ant 
regiement. 
M. le président. La paroe est à M. Crouz'er po 
au réglement. 
M. Jean Crouzier. M. Chevalier ivat le premier 1 
j , 


la discussion ge ile, mais nl s'est fait inseriri nitre Ja 
demande de renvoi à [a commi'on 

diuterviendrai aprés Jui, par nséquent * CONECIN ot) 
tour: % 

M. Pineau, de son côté, s'était fait inscrire contre le renvai 
à la comraission et c'est à la suite d'un arranee 1! neitu 
ivee M. Chevallier qu L doit intervenr anrés mai 

En ce qu Ii conrerrne, ren | ee! lon changé et je con- 
serve le <ecorndl sanr 

M. Pierre Meunier. M. Crouzier con<erve <on tour de parie, 
par Cole équent il ne peut le céder à M. l'ineau 


M, le président. La parue et à M. Pierre Chevallier 
M. Pierre Chevallier. Mesdaries, messieurs, nous devons a0- 


jourd hui nous prononcer sur un budget de 700 milliards dont 
LI 





une partie dait assurer le début de notre réirmement 

[f est possible, comme l'a fait nn de mers nrédéresceurs À 
ceite tribune le disserter sur emploi plus judicieux dq 
nous pourrions faire de ces crédits qui vont cire 1] rés 

















par des cat ' improductives, en un moment où 
j vif | einer l'équipement Hdustriel de 
] | 1 11 j lt i l nistru:lion est loin 
G'avoir obferu de noinb le milliards qui sui serait nécce- 
JOIE Ji ler a i la lache qui est j<-ignt 

(ar Mie pi t supertius. En tout cas, ils ne sau- 
PA’eIt ! | NES | iUIX on! d'une conjoncture jinterna- 
lionaie da isgravation de liquele, nous ne devons jamais 
| I la 1 ce n'a aucune part de reésponsa- 

ji i 
En effet, si, pen de temps après la dernière gucrre qui nous 
émet meuri raignons pour notre sécurité 
( par juent, nou itnes Conlrauts de réarmer, ja 
[ 1! son! i jui \ 1 Fat depu s 1, consacrent 
“inenl lu | eux production d'acier à des fabri- 
itioti< wuerre, à N qui, à l'Est, n'avant jamais désarmé, 
complent a:tue ueut piuseurs millions d'hommes dans les 
isernes €t dans Jes camps, Si nous sommes obligés, aujour- 
d'hui, d'imposer bien à contre-“œur de nouveaux sacrifices 
I Fi | importe que ce dernier n'ouliie pas que le gou- 
Verneiment d Union sovétique et son représentant au sCn 
de PAssembice, le parti commun'ele, cn sont les seuls repon- 

Fil 


Leur « nport nent et eur ill lude hous oh conduils. 1l V 
a quelques sénanes, à Volcr Ja prolongition du service mili- 
ike à ÎN Mo Hume JO nous obigent aujourd'hui à réser- 
Ver une part Hnporlante de notre budget pour assurer notre 
défense, &ors que nous n'avons eu, depuis là Libération, d'au- 


tre souci que d'assurer Ja reconstruction et ja renaissaoce du 


Cet effort que vous nous demandez, monsieur Je président du 
inseil, est bien difiieie, alors que les facutés contributives 
ceux que jou répresentons ont déjà été soumises à de Si 
Judes< Cprelves, Mais Vous savez bien que hole He Volls relu- 
serons pis notre soutien, car le premier devoir d'un pays qui 


veut vivre libre est d'assurer sa défense nationale. 
D'ailleurs, une partie du programme pre senté par M. le 
minielre de Ja déiense nationale n'est que là conséquence hier:- 


que de s'adoption des 18 mois par le Parlement et ce dernier, 


ouies votant, s'est engagé Hmpicitement à Jui fournir les 
léssources nécessaires à l'exécution de celle mesure, 

Nous savons que, pour assurer la défense du territoire, il ne 
SUINL pis denvover des jeunes 9$4ns dans des casernes, La 
cotnaiex li ] rines modern *S, le progres toujours croksant 
licmmement exigent que les recrues soient soigneusement 
instruiles et qu matériel le plus moderne leur soit octroyé. 

Entin, il nous faut êt lovaux envers nos alliés, envers 


déjà fourni 70 miliions de 
M. et dont nous attendons 


l'Améi [ue not niinenil, qui Hole à 
tonnes de matériel, au titre du P. A. 
ch'ore 0) niliions de tonnes, envers ce pavs qui nous à 
allous 110 m'liards de francs, que le Gouvernement français, 
seul, parmi les gouvernements européens, a pu oblenir à condi- 


lion, naturellement, que nous fasesons de notre côté un effort 
sut ini! 

L'ensernbl le volre prograrmme, monsieur le ministre de 
la défense nationale, et arrété et nous v Souserivons non sans 
queïques réserves auxquelles ii me parait de mon devoir de 
\ous demander de réfléchir. 


juipement comp'et d'une division avec 
du matériel francais, Comme vous lPavez dit fort judicieusce- 


Vous allez assurer lédi 


ment à la commission des finances, il Hmporte que nos usines 
soient assoëiées au maximum à l'effort de guerre afin que le 
chômage ne s'ajoute pas à limpopularité que provoque tou- 


jours, dans une démocratie, un programme de réarmement. 
Nous en sommes bien d'accord, mais estil bien conforme à 
notre intérêt d'employer FPintégrailé des crédits dont vous 
pouvez disposer à des fabricalions de matcricis classiques, 


| ‘ te notre défense nationale ? Nous 
devons, d'abord, nous intégrer dans un éyslème commun, 
qu'il se nomme européen où atlantique, et apporter notre 
contribution à Fappareil défensif qui pourra être oppoéé à 
toute agression venue de FEst, Mais il nous faut aussi, j'y 
insiste a force, assurer envers el contre tous, même en 

le revers où de défection temporaire de nos alliée, la sau- 
vesarde, Finvio'abilité de notre territoire. 

Ces deux missions ne me paraissent d'ailleurs pas inconci- 
liables, Hi ne ne Sembe pas concevabie un seul instant 
que PAVS Nilirse ètre abindonné pour être libcré ensuite, car 
nous n'aurions plus à Hbhérer que des ruines et des morts. N 
faut done, en méme temps que nous fabriquons du matér'el 
classique, rechercher un moyen susceptible, à Jui seul, d'aseur- 
rer, léemporairement je le suis, l'inviolabililé du territoire. 

Les grandes voies d'invasion ne seront plus, comme par le 
passe, seulement des voies terrestres où maritimes, elles seront 
surtout des Voes aériennes, Le bat que nous devons atteindre 
est de créer un mur impénétrable contre lequel viendront se 
briser toutes les forces acriennes de l'ennemi, 
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Nous nous félicitons du fait que l'Assemblée ait adon! 
V à quelques mois, un plan quinquennal de constru 
aéronautiques comportant principalement des chasseurs d' 
terceplion et d'attaque au sol, Mais Finsuffisance de ce 
oYattuine nous parait lui en‘ evei beacoup de son efficaci! 

Que représentent, en effet, nos 7») chasseurs de comlit 
comme force valable de défense ? Pen de chose, Pour « 
guer Ja marée aérienne qui risque de nous submerge: 

faudrait des milliers d'appareils, Or, nous savons 1! 
que nous ne pourrons pas les fabriquer, pour là raison | 
sinple que nous avons pas d'argent. 

Un avion à réaction ne revientil pas à 22 millions ? Le 
de l'entrainement d'un pilote ne s'éleve-tl pas à 10 ou 12 
Houuis ? Et, je le répète, il nous faudrait des milliers d° 
reils. 

Ce probléme est-il don: sans .solution et devons-nous 
ter dans la désespérance, en proie à celte angoisse 
tenaille Fi plupart des Francais ? Je ne le pense pas, 

Je crois qu'il est des raisons d'espérer et qu'il est possih 
monsieur le ministre de la défense nationale, de concil: 
notre volonté d'assurer Finviolabilité du terriloire ave 
faiblesse relative des crédits qui sont mis à votre dispos 

De sureroit, je pense qu'il est possible, en même ten 
de donner à la France Ja Satisfaction de Jouer, dans Je con: 
des nations libres, un rôle digne du grand pays que n 
sommies encore. 

Cette soluCon peut et doit être trounce, comme je lai di 
à celte tribune il y à plus d'un an, dans là construction « 
giande série des engins Spéciaux, 

Lors de Ja discussion du dernier budget, j'avais Jongu 
ment insisté sur Ja nécessité vitale, pour notre sécurité, 4 
poursuivre avec une célérité fiévreuse nos recherches en 
domaine, Je m'élais étendu sur les possibilités qui nous étai 
offertes à condition, certes, qu'une masse ‘chaque année plus 
importante de crédits soit mise à la disposiüon de nos savants, 
de nos chercheurs qui, dans nos arsénaux, sont prêts — il 
vous suffit de le désirer — à passer du stade des pré-séries à 
celui des séries. 

Je crains que mon appel n'ait pas été 
entendu. 

M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. Me ji 
mettez-vous de vous interrompre, monsieur Chevallier ? 

M. Pierre Chevaliier. Je vous en prie. 

M. le ministre de la défense nationale. Je su< fort intére-" 
par ce que vous dites car je m'intéresse personnellemerl 
beaucoup aux engins spéciaux du genre de ceux auxquels x 
faites allusion 

M. Picrre Chevallier. Je le suis. 

M. le ministre de la défense nationale. J'ai vi<ilé des int 
lalions de ce genre en France et à lPétranger. Je pense qu 
peut v avoir, dans un temps plus où moins long, une solalion 
permettant des fabrications en série. 

Mais je vous supplie, dans létat où nous sommes actuel 
lement, de ne pas avoir entore de confiance dans Ja rapid! 
de la mise au point, Ces engins sont les uns très coûteux, Je- 
autres très délicats et il faut se garder de tout parti pris, favo 
rabie on hostile, I faut attendre qu'ils soient vraiment an 
point, Actuellement, ils ne le sont pas davantage à l'étrange 
qu'en Franco, 

M. Picrre Chevallier. Je vous remercie, mons'eur Je ministre, 
des explications que vous avez bien voulu me donner. 

M. le min'etre de la défense nationale. Je suis à votre «i-- 
posibon pour des rerseignements complémentaires. 

M. Pierre Chevallier. 
de votre avis 

Mais je veux retenir une seule chose de votre propos, c'e:t 
que l'étranger n'est pas plus en avance que nous. Je veux 
mème aller plus loin et vous dire que j'ai la certitudesqu 
nous sommes en avance sur l'étranger. 

Monsieur le ministre de la défense nationale, ces engins 
capables d'assurer notre sécurité, d'éviter à notre sol les 
ravages des bombardements aériens, les horreurs d’une occu- 
palion barbare, sont d'un prix de revient suffisamment réduit, 
Je vous laffimme, pour vous permettre, avee une partie des 
crédits dont vous disposez, d'en fabriquer des quantités cons:- 
dérables, Hs ont fait l'objet, chez nous, de recherches appro- 
fondies, 

Ce sont ces bombes antichars télécommandées, ces bombes 
antiatriennes radioguidées et d’autres engins encore plus 
modernes — sur lesquels il n'est pas possible de m'étendre 
él — ais, contrairement à ce que vous disiez tout à l'heure, 
dont l’état d'avancement nous met à l'extrême pointe des 
chercheurs du monde entier. 

M. le ministre de la défense nationale. ]] faut encore trois on 
quatre années de travail. 

M. Pierre Chevallier. \on, monsieur le ministre. Je sus 
muntc à la lribune pour essayer de démontrer le contraire, 
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cependant je ne suis pas tout à fat 
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La caractéristique de ces engins, je l'ai déjà dit en 1949, ot 
leur bas prix de revient. Leur fabrication s accommode d'une 
industrie movenne à l'échelle de notre pays. 

Eugins rustiques, certes, ils sont redeutables grace à la 
grosse charge d'explosifs qu'ils contiennent et qui leur permet 
de détruire l'objectif dès qu'il passe dans leur sphere d'action. 

Ceux du type solavion pourraient former l'armement domi 
nant de citadelles dont la disposition le long de nos frontières 
permettrait de créer une barrière quasi-infranchissable à toute 


tentative d'agression d'u entermi agissant méme par sur- 
prise. | ; , : 

Ces citadelles, placées à une centaine de Kiloméètres les unes 
des autres, mumtes de radar et d'un sv<tème de protection 

locale, pourraient constituer une ceinture de protection der- 
rire Jaquelle more pays devrait se sentir relativement on 
sécurité — les rares avions qui pourraient 1à traverser seraient 
abattus par nos chasseurs d'inter-eplion — car autour de ces 
postes, à ue cenfaine de kilometres à la ronde, grace à la 
hombe sol-avion, tout apparei détecté serait inexorablement 
abaltu dans les minutes suivantes, pour ne pas dire dans la 
minute mème. 

11 suffirait de 25 à 30 stations, dotées chacune. d'un person- 
nel limité, de 90 à 70 unités, personnel de spécialistes ben 
entendu, auquel il faudrait ajouter, pour la protection locale, 
quelques bataillons et des chars d'accompagnement. 

Je pense tout naturellement à la protection contre les élé- 
meuts subversifs qui, sous l'impulsion de Ja nation avec 
laqueile nous pourrions élre en guerre, aura'ent pour nussion 
de saboter et de détruire ces installätions,. 

Cet appareil de protection, monsieur Je ministre de la 
défeuse nationale, peut ètre installé avec infiniment moins df 
dépenses que celles qui vous seraient nécessaires pour cons- 
truire une masse aériénne capable de remplir le méme office. 

J'ai rappelé le prix de fabrication d'un avion à réaction et 
le coût d'entrainement G'ua pilote, Or, il est communément 
admis que, pour abattre un appareil ennemi, deux avions et 
deux pilotes sout nécessaires. 

Les engins, par contre, sont peu onéreux. Au stade de Ja 
série, il est actuellement possible de constiuire un engin sol- 
sol pour une somme de 100.000 francs. 

Il sera bientôt possibles de construire un engin amtiaérien 
pour 500.000 où 600.000 francs, 

Or, d'après les calculs les plus pessimistes des techniciens, 
trois bombes sokavion devront sutlire pour abaitre deux 
avions. 

D'ailleurs, leur rapidité dans l'efficacité ne peut se compa- 
rer avec celle de l'avion. Sept minutes ne suffiront pas au 
pilote, ou suffiront difficilement pour aller attaquer et, si pos- 
sible, abattre l'avion ennemi. 

D'autre part, Ja D. A. T. aura besoin de trois à quatre :ninn- 
tes pour mener à bien de bout en bout sa Iuission de guet et 
d'avertissement. 

Ce retard inévitable pourra être rattrapé par l'emploi de Ja 
bombe sal-avion qui, en une minute, pourra atteindre son 
objectif. Radioguidée sur les trois quarts de sa trajectoire, elle 
sera ensuite aspirée par l'objectif. 

Ce système de défense antiaérien pourra ètre complété par 
un système de défense terrestre. J1 suffira, aux points stratc- 
giques, de créer des zones de résistince abondamment pour- 
vues d'engins sol-sol qui dispenseront de l'utilisation d'un 
matériel d'artillerie fort onéreux et qui éviteront d'employer 
à cette mission les avions d'attaque au sol. 

On sait combien cette misswn, lorsqu'elle est confiée à 
l'aviation, coûte cher en matérnel et en hommes. 

De même, les unités mobiles pourront être dotées d'engins 
spéciaux qui, par leur poids et leur volume, sont facilement 
transportables. 

Enfin, monsieur le ministre, cet armement permettrait d'or- 
ganiser un rédnit, de protéger un port important dounant à 
nos alliés des facilités de déharqnement. 

. Pour des raisons faciles à comprendre, je ne m'étends pas 
davantage sur le sujet, mais je ne voudrais pas qu'un doute 
subsiste sur ma pensée, 

Il n’est pas question, dans mon esprit, de remplacer les blin- 
dés, l'artillerie, l'aviation par des eagins qui constitueraient 
je ne sais quelle panacée mais je crois qu'étant donné la modi- 
cité de nos crédits, le principal de notre effort devrait porte: 
sur la construction en grande série de ces engins, construction 
qui, je le répète, s'accommode fort bien de nos possibilités Cco- 
noiniques et industrielles, 

Les engins Spéciaux doivent être la pierre angulaire de notre 
défense, Par ailleurs, l'état d'avancement des travaux en re 
domaine et les résultats obtenus permettent de penser qu'il 
serait possible de fournir cet armement à nos alliés qui, vou; 
le disiez, cherchent avec plus ou moins de bonheur à le fabri- 
quer. 

Nous ne voulons pas être seulement un pion dans la défense 
de l'Occident, une infanterie de L'armée européenne ou allau- 














tique. Nous voulons reprendre la poace de memie plan à lie 
quelle nos traditions et nos possibilités nous unent le 
ent droit. 

Nous n'avons pas, evi lemme {, la potet 


seuls, Nous nous sotnes préoccupés de cette questio 


L'Amérique consacre ch que inneée des uubes hoportantes 
à la recherche & leutilique eh ce? domi à Patiss éuatcri 
D'upres les quelques renseignements qua s polivo prose 
aer, cètte dernière aurait établi ces rampes de linven | te 
u l'th Î 

Je ne Suis Si le r'é sultats qu elle a oblenus sont à la haut 
de ses espérances. Je Veux, pour prenne de mon doute, signaler 
les compagnes violentes qu'a déchaimées et que décha toit 
jours le paiti communist outre les arseBäaux, contre IX un 
nos établissements militaires où sont tudiés et n ill pr Le 
ces Engins Spérlaux, contre les expériences de Co'omb-Béchur, 
et la propagande qu'il méne journellement auprès du personnel 
de ces arsenaux où, je Vous lassur ä\ “up de For ct 
d'enthousiasme les savViumts, des higernetirs des herchet 
travaillent, aidés d'ouvriers qui ne ménegent ni leur temps ni 
leur peine \pplaudissefnents sur certains bancs a qaurhe 

Mais avec eux se trouvent des individus auxquels ‘de : 
gnes précises enjoghent de surveiller, de rense'on et, l 
possible, de saboler. Erxclamalions à fl éme gaucl 

Il serait temps de prendre des décisions énergiqnes en vue 
de mettre un terme aux efforts de ces espions el de VIRE 
igrrs 


M. Waldeck Rochet. \'insuite pus qu veut! 
M. André Lenormand. {6e sont des pu tes, 
M. Pierre Ghevallier. Autrelois, le- espions ela it obl'etg 


de se cacher pour mener à bien leur in e besogne. 
M. Robert Manceau. \aiintenant, 11 <ont au Gouvernement. 
M. Pierre Chevaiñlter. \ujourdhi, Les palioti | MUNFIÈTS 
travaillant dans | s arsenaux sont obl Ce | ù (| } [ tiixX 
lnqusiltions de cetie cinquième colonne qui opère au vu et au 
su de tous, \pplaudissements sur cerlains bancs à gauche.) 


M. Henri Pourtalet. Combien d'inxenteur< ex Allemande tri 
vaillent dans ies arsenaux, et pou quel calairt 
M. Pierre Chevallier. \eut-on un exemple ? 


Avant les expériences de Colomb-Béchar, le 1% avril dernier, 
VOS services, monsieur le munistre, ont été oblig | | 
à un véritable jeu de cachreé-cache avec Le part conmmrunis! 

lis avaient décidé de transporter dans le plus grand < l 
les caisses contenant les envim destinés tUX  EXperien ; 
l'Afrique, dans une entreprise de peinture, pour en change) 
la couieur, atin de mieux déjouer la vigilance de la einquieme 
co! 11e, Ma - À hélas! à la sortie de | \rst nal de Chatill 1h-imi 
Bagneux, des individus avaient suivi le chargement jusqu'à 
son lien de destination Au moment où Îles peintres allaient 
accomplir leur travail, ils furent attaqués par une ta 
de manifestants ippartemant à la Huile eoimm » { - 
zième arrondissement, qui avait été prévenne entre tel 

Ces manifestants pénétrérent de force dans le cami OUuvri- 
rent la porte de visite de Ta première éaisse et dévissérent des 
écrous, [ls auraient occasronné des dégâts sans doute ço 
dérables si le service de police-secours n'était intervenu à temps 
pour le < spersi Fr 

Nous n'ignorons pas, en outre, les incidents de Nice et de 
Cannes. Nous savons que le matériel qui a été jeté à la m 
était une rampe de Jancement en route vers Colomb-Réchar 
La Russie voulait, à toute force, nous empêcher de mener à 
bi: n Îles expel ences si satisfaisantes et SI « iso 31 tes pour 


nous de Colembh-PBéchar, et le parti communiste à obét, (fnter- 
vuplions à l'erltréme qauche.) 

Journellement., dans les arsenaux Le ( irti cormmunmis'e D 
livre à une catpagne d'intimidation auprés des ouvriers, Des 
tracts abominabtes circulent, signés soit du parti communiste, 
soit, ce qui revient au même, de lurmon des femmes francais: 
ou des combattants de La prix. 

Voici le texte d'un tract qui a cté répan lu dans l'arsenal 
de Chätillon-sous-Basnenx : 


Ï 
l 


Iravaileurs de l'a nal, Vous Vous ueirez pour réter 
a production de guerre! I eZ-VOUWS pour + La fabri- 
vation dés engus tééguldés t autres bombes volante qu on 
vous cemande. 

t Personne ne veut iltaque! la France Ces engins ne it 
pas des armes defensives, On Vous trompe en disant que 
l'I R. Re DR J} épare { \ 1 ja œilt é \ppl tu HE] ecments 
à l'extréme qauche.) 

Vous applaudissez car vo vez qu'il ne vons en coûtera 
%; LE] . tr ln ! l ! 

TICREL. 4 QUI es (ravau eurs (lé | \aül Ue YOouUs érarez he lti- 
inent!. si ] t-of file \ tuëéme chose. 


M, Waideck Rochet. lous les ouvriers se mmoquent des me- 


le 


surés Qil Son prises. 

M. Pierre Chevallier, Vo la fin du tract: 

d L . fran vlleurs di l'arsenal ne s'gneroni pas le. fo fl es 
le secret militaire parce que, en définitive, mili- 


luires ne peuveu: Cire Salallus Qué par uh véritable gouvers 
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nement démocralique, » ipplaudissements à l'ertréme 
quuc tre 
” M. Marc Dupuy. Et non par un gouvernement de létrangei 
oONNIne CEUI QUI est sur e ba l 

M. Pierre Chevallier. « ins, les travailleurs de l'areenal 
refuseront de se déshonorer, ils ne signeront pas, » 

Peut-on vous demander. monsieur le ministre de :a défense 
nalionaie, queéiles mesures ont clé prises à l'encontre de ceux 
qui ont reluse de £g'onrel \pplaudissements u gauche, au 


centre el 4 droite 
M. le ministre de la defense nationale. Je pourrais vous 


epo'l lre « Hipierné nt au à l« poque où ces Eve nements se sont 
piisst j'avais la chance de @e pas ‘aire partie du Gouver- 
hement et que, par conséquent, je n'ai pas eu à prendre 
posilon 


Mais je puis vous dre que depuis que j'y Suis revenu, 
partout où des incidents le ce genre se sont produits, des 
u\riers qui agient d'abord refusé de signer la formule rela- 
live au secret militaire el qui, ensuite, se sont livrés à une 


manifestation politique quelconque, ont toujours été exelus 
définitivement des arsenaux de FEltat. 

On a % droit de ne pas vouloir travailler pour la défense 
nationale et de chercher une autre occupalion, mais on n'a 
pas le droit, quand on est dans un arsenal, de refuser de 


nil'onale. \pplaudisseunents u 


\ 


{ravauiiel Pour PU deéfens: 
uauche. au centre el à droite 
M. Pierre Chevallier. \Mon-ieur ‘e ministre de la défense 


hätionale, je vous remercie de vos déélaralions, mais tout 

cea ne traduitil pas ax colére de la Russie, qui sent que 

c'est de ce côlé que peuvent surgir des armes efficaces de 
f ’ 


Mousieur le président du ronseil, tolérerez-vous plus long- 
lemups que les espons et les euboteurs puissent accomplir 
dinpunetment ieur métier ? 

M, Pierre Juge. Lo: saholears sont à la tribune. 
M. Pierre Chevallier. lolérerez-Vous plus Jonglemps que 


ceuls soient obligés de craindre, les ingénieurs et les ouvriers 
francais et tous ceux qui veulent accomplir leur devoir ? 
Mesilamnes, messieurs, je me demande si, vérilablement, l'ap- 
partenance à un parti tel que le parti commuaiste, qui s'est 
mis au ban de la communauté fragiçaise, est compatible avec 


un emploi quelconque dans nos arsenaux, dans nos élablis- 
ients militaires, dans ces endroits où eéont en train de 
<e forger nos armes de défense, (Applaudissements sur cer- 
tuins Lancs «à qauuche vu droit: 

M. André Tourné. laval parlait comme vous en 1955 et 
\i 11= 


SCTI 


is Savez comment il à fini 

M, Pierre Chevallier, Je ne demande si Feffort suppié- 
méentaire que vous demandez au pays est compatible avec la 
licen accordée à un parli, avant-garde du seul pays qui 
menace la paix du mode, de mener impunément ses ecam- 


pagnes de mensonges et d'agilalion, (nlerruplions à l'ertrême 

M. Mare Dupuy. Vous êles un vulgaire mouchard'! 

M. Waldeck Rochet. La p'ovocaleur., un mouchard et un 
policier Erclamalions à qauche et Sur divers banes. 

M, le president. Mé-<eurs, Je Vous prie de ne pas inter- 
rumpre lorateur 

M. Pierre Chevallier, Vous nous demandez un effort consi- 
dérable, Nous ne vous Je.refuserons pas, mais je me permets 
d'insister, monsieur le ministre de la défense nationale... 


M. Marcel Pouyet, Sri-lre be-ogne! 

M. Pierre Chevallier. ..je le dis avec beaucoup de gravité — 
pour que vous vouliez ben réfléchir aux suggeelions que 
Je vous ai présentées, 

Nous vous adjurons, nous vous Conjurons, monsieur le pré- 
géideat du conseil, de prendre toutes mesures que vous jugerez 
utiles pour mettre hors d'élat de nuire fous ceux que nons 
considérons comme les représentants de ce pa vs clranger 
contre l'agression duq 1e] Hols le SAY J1iS actuellement de nous 
J''t [RERPREEE , 

M. Jean Masson. Très: Len! 

M. Pierre Chevallier. car ce serait une duperie de vider 
le pays de sa substance si, pendant ce temps, nos ennemis 
pouvaient continuer indéfiniment leur campagne de désagréga- 
Lion et de mort, (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche 
el «à dioile.) 

M. Henri Pourtalet, C'est Philipp: Henriot, avec moins d'en- 
vergure, céeoutez-le ! 

M. Jean Masson, M. Pierre Chevaller n'a pas suivi Philippe 
Henriot sous l'oceupal on, 

H# Waldeck Rochet, |! 6<t pour l'alliance avec les nazis. C'est 
\ provocateur et un mouchard 

M. le président. Je vous en prie, veuillez cesser ces interrup- 
{i ? DE 
M. Jean Masson. ()1 ji peut pas jaisser jujurier un ami à la 
11h Lie, 





mg 

M. Henri Pourtalet. Phihnpe Henriot à lenu les mêmes pros 
pos. 

M. le président. Monsieur Pourtalet, Vous n'avez pas la parole 
ne m'obligez pas à vous rappeler à l’ordre. ; 
M. Pierre Chevallier. Permeltez-moi d'évoquer devant à 
les paro’es d'un de mes compatriotes, Charles Péguy, I dis: 
« Les régimes de lächeté sont ceux qui coûtent le plus cher 
au monde, Les régimes qui ne commencent pas par amhilier 
les mauvais bergers finissent par massacrer Je troupeau 

Inéime », 

M. Marcel Cherrier. Vous êtes un hilérien! (Protestalions sur 
cerlains bancs à gauche.) 

M. le président. Je vous en prie, c'est ridicule! (Protestations 
à l'ertrèéme qauche.) 

M. le ministre de la défense nationale. C'est surtout odieux. 

M. Marcel Cherrier. Nous n'avons pas de lecon de patriotisno 
à recevoir de cet individu, monsieur le président, 

M. le président. Vous n'avez pas non sos à en donner. 

M. André Mutter. La tribune est libre. 

M. Pierre Chevallier. Me=sdarme<, messieurs, nous Sommes :} 
pour parler, Le pays nous le reproche assez d'ailleurs, maïs le 
Gouvernement est à sa place pour agir et c’est ce que nous 
lui demandons de faire, (Applaudissements sur certains ban: 
à qauche el Sur divers bancs au centre.) 

M. le président. Je con<uite l'Assemblée sur Ja demande de 
renvoi de l'ensembie du projet à la commission, déposée pur 
M. Mendèes-France. 

L'Assemblée, consullée, se prononce contre le renroi.) 

M. le président. Nous arrivons à la discussion générale, 

La parose e<t à M, Crouzier, premier orateur inscrit. 

M. Jean Crouzier. Mesiimes<, messieurs, dans Ja conjoncture 
actucle et devant Je grave danger extérieur qui nous menace, 
mes amis et moi-même estimons que je réarmement massif ct 
hinmédiat de la France s'impose comme une nécessité vitale 
pour le pays, 

Aussi, déplorons-nous l'insuffisance actuelle de 
armes, 

Certes, les budgets de la guerre qui nous ont été présentés 
depuis le début de la iégislature, comportaient des crédits 
jinportatis, mais force nous est de constater que ces crédits, 
qui dépassent 1.300 milliards paraissent s'être volatilisés, en 
parte toui au moins, 

Car, enfin, c'est un fait, si nous avons des états-majors et 
des soïdats, nous n'avons nas armement, 

Je n'ignore pas — et notre collègue M. Barangé l'a indiqué 
dans ie remarquable rapport qu'il à rédigé en un temps record 
— que celte siluation peut être en partie imputée à la guerra 
d'Indochine et à « l'incertitude, qui n'a cessé de régner jus- 
qu'à une période récente Sur Ies missions qui nous sera'eif 
imparlies et les movens à emplover pour y faire face », 

On est néanmoins élonué de lire dans l'exposé général des 
motifs du projet de loi qui nous est soumis la phrase suivante : 

« L'évo.sution rapide des événements internationaux et corré- 
lativement de ‘a situation intérieure de l'Union francaise ne 
permet plus d'éviter désormais un effort de réarmement, » 

Comme si, mezdames, messieurs, cet effort ne nous était 
pas régubérement demandé tous les ans depuis 1916. 

I 'eut été plus normal d'indiquer que l'évolution rapide des 
événements exigeait impérieusemeut je plein emploi et l'affec- 
lation rationnelle des crédits mis par ie Par:ement à Ja dispo- 
sition du Gouvernement. 

M. Juies Moch, dans le vigoureux discours qu'il a prononcé 
il y a quelques mois, à celle tribune, nous vantait, à juste 
litre, la qualité dt matériel que nos bureaux d'études avaient 
conçu, qu'il s'agisse du char léger de reconnaissance, du canon 
de 103 où encore du nouveant bazooka. 

C'est là un heureux résultat qui fait honneur à la compétence 
et à Ja science de nos ingénieurs, On peut toutefois regretter 
que ces armes modeles n'ex'stent qu'à l’état de prototype. 

Je prends note cependant des déclarations faites cet après- 
midi par M. le ministre de la défense nationale au sujet du 
programime de réartmement qui va être mis en œuvre. 

Je suis bien que les études qui ont été faites, les installa- 
tions qui ont dû être aménagées dans les laboratoires de nos 
usines, les expériences muitiples auxquelles il à fallu procé- 
der ont nécessité l'investissement de Sommes considérables. 

Qu'il me soit permis cependant d'indiquer que ces Sommes 
apparaissent comme relativement faibles, si on les compare 
à la masse globale des crédits affectés depuis quatre ans à 
notre défense nationale. 

On constate avec une certaine amertume que les quelques 

divisions que nous avons mises sur pied n'ont pu être armées 
que, grâce à l’aide généreuse, en matériel, de nos amis améri- 
calins. ' 
Cela est d'autant plus pénible que, si je suis bien renseigné, 
certains industriels qui seraient parfaitement capab'es de fabri- 
quer rapidement des armements, attendent toujours les com- 
maodes du muinistère de la défense nationale, 


i 


nos {rois 
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TE, . 
Mais nous voudrions avoir la certitude que Îles erédit- dont 
souhaitons Finvestissement seront jJud creusemient ein- 
ployes. Ce n'est, par exemple, un secret pour personne que 
l, qmuistère de Fair a rendu disponibles, avec ou Sans Juair- 
riel, des usines de superlicie considérable, qui sont actuelle- 
ment entierement vides. 
comment expliquer, dans ces conditions, que le 
le Ja défense nationale songe à reconstruire, à ( urbevoie, 


nohls 


min <tere 


d 
une usine sinistrée, pour x installer une manufacture d'arme- 
monts ? 


ce projet me parait inopportun et dangereux. Inopporltun, 
ear il est combattu, à juste ütre par le ministre de la recons- 
tuction et de Furbanisme — il me l'a confirmé hier — + 
raison de l'avis défavorable émis par la municipalité de Cour- 
hevoie. Dangereux, parce que Ja présence d'une usine d'ar- 
mements au sein de Tlagglomération parisienne apparut 
comme une hérésie au siècle de la bombe atomique, 

1 tombe sous le sens que les millions investis dans la re- 
construction de tels hätiments seraient mieux employés à Ja 
fabrication d'armements dans les usines disponibles, 

Je suis persuadé qu'il n'aura suffit d'attirer Fattention Ga 
ministre responsable sur ce point particulier pour que le projet 
dont je viens de parler soit abandonné, Ce serait Jà une déer- 
cjon de bon sens conforme à la fois à Fintérét de Ta défense 
nationale et à cehni des contribuables, (Applaudissements à 
drorle.) 

Mais, mon intention n'est pas de faire aujourd'hui le pro- 
de notre politique de réarmement au cours des années 
jssées, puisque nous discutons un projet financier. 

‘6e qui fait la principale originalité de ce projet, c'est que, 
rompant avee certains principes financiérs sacro-saints, tels 
que l'unité budgétaire et la non-<pécialisation des recettes, il 
constitue un budget spéciai aussi bien en dépenses qu'en re- 
celtes, I prévoit, en effet, dans ses dispositions, Faffectation 
de ressources particulières et nullement définies à la couver- 
ture des dépenses qu'exige le renforcement de notre défense 
nalionaie, C'est ce que le Gouvernement qualifie « d'aménage- 
ment des procédures traditionnelles budgétaires Disons tout 
de suite que cette formule curieuse cadre assez mal avec cette 
érthodoxie financière dont M. Je ministre ou budget, au talent 
duquel je rends d'ailleurs hommage, s'était jusqu'ici fait le 
Champion. 

Le procédé est peut-être habile; il n'est pas, à mon sens, 
défendable. I tend, en effet, en liant l'effort militaire à l'effort 
fiscal, à faire pression Sur la fraction modérée de cette Assem- 
hlée qui, en matière financitre, ne partage pas les vues du 
Gouvernement et qui se serait peut-etre refusée à voter des 
axes non spécialisées, 

Quel que soil le fractionrement du budget, une seule chose 
importe, et il est vain d'essayer de nous la faire perdre de 
vue: c’est Je montant glohal des dépenses qui, cette année, 
dépasse 2,600 milliards. 

Le Gouvernement a été amené à adopter cette formule nou- 
veile en raison de la défiance qui règne anjourd'hui dans le 
pavs à l'égard de la gestion financière de l'Etat, 

Poussant le procédé jusqu'au bout, il avait, dans son pro- 
jet, gonflé considérablement le budget militaire en v incorpo- 
rant des dépenses qui, 
les budgets civils. 


Ad 


antéricurement, étaient inscrites dans 

La commission des finances ne l'a pas suivi; elle a sup- 
primé du projet un certain nombre d'articles dont les dispo- 
Silions n'avaient rien à voir avec notre réarmement, 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Monsieur Crouzier. mi 
perineltez-vous de vous interrompre ? 

M. Jean Crouzier. bien volontiers, monsieur le ministre, 

M. le ministre du budget. Monsieur Cronzier, puisque vous 
N'a\ez Inis en cause, avec, d'ailleurs, votre courtoisie coutu- 
inicre, je Vous indique que notre présentalion, que vou: qui- 
liliez de contraire à l'orthodoxie budgétaire, peut se prévalei 
de nombreux précédents, comme Fa noté M. le rapporteur 
general. 

D'autre part, si nous axons l'effort fiscal supplémentaire sur 
lé budget de Ja défense nationale, c’est pour Ja raison très 
siniple que, toutes les aulres masses budgétaires étant restées 
constantes, le problème d'un supplément fiseat se pose d'une 
facon directe et exelusive à propos de ce budget militaire. 

Qi a dit quelquefois — vou: vous êtes fait l'écho de cette 
OPINION — que nous avions inclus dans ce projet militaire un 
linancerment civil. Bien que cette question ait été réglée devant 
la commission des finances, je tiens, puisque vous m'v auto- 
riseZ, à m'en expliquer à nouveau pour qu'il ne reste aucun 
Halenteadu sur ce point, 

. C'est la petite querelle des dix points d'augmentation des 
impôts sur les sociétés. ÿ 

comme, d'une part, le Gouvernement se proposait de pro- 
céder, à une augmentation normale et constante de quatre 
points au titre du budget général, destinée à remplacer un 





impôt précédent, comme, d'autre part, il teondait revour.r 
à une augmentation de six points Gifferents et suppremenr 
laires au hbénétice de Feflort d'armement | 


était plus clair et plus loval d'inelure dans la même form 
le total de l'augmentation, Soit dix ports fl que Île Parle. 
ment réalise nellement qieis seraient es resultats de , 
Hi'-<trt 

Mais il à pris soin d'indiquer trés clairement que, sut $ 
dix poirts, six points n it à letfort 1 lauire et quatre «4 
buiget general 

La commission des finances avant fait des objections, dès ma 
première audition, j'ai acceplé le changement de procedure 

Mon propos clait qu On 1e PUuiss( obiecter { RIRE \ t 


dit quatre, puis six, et était dix D N 1 l'ex] ation du fait 
auquel se rapporkut Votre allusion. 

M. Jean Crouzier. Je ï'isnore pas ‘e précedonl 
faites allusion: il n'en reste pas moins que Je projet qui nous 


ile Ut \ S 


st soumis, contrairement à ee qui s'est produit les anne 
pret lentes, est li budycet spécial tu 1 Hiél en depei ts 
qu'en recettes tue l'ai indique 

Les dépenses énvisagces doivent eétr verti partie ] 
les ressources géacrales du budget et, pour | plus, qi \ 
fonds de defense nationale spécialement eréé, Les abattem 
opirés par Ja commission des finances diminuent d'autant les 
charges de ce fonds: mais 1 importe de remarquer qui 
abatterments aus en réalité, coustituent des Virements - tel 
le credit de la gendarmerie reversé an budget du ministère 


de l'intérieur 


creile ral. 


augmenteront d'autant à charge du budg:t 


ë 

Lorie ‘ind qu t natin M Paranc: nn de piaice ilis 
le résoudre, le problème de Féguidibre définitif du budget 

be toute façon, vont S'affronter, une fois de plus, les 
theses que nous CONTAISSON bien. celle du Gouvernement. qui 
voit dans une fiscalilé accrue la melleure lution au probherme 
de la couverture de besoins POV EAN el { e de j’ 'ppo il ll 
molcrée - dort d'ailleur pra la SRE TT oi { HIHANCeS 
qui estime qu'à celle méthode de facihté, dont le moins qu'on 
puisse dire est qu'elle manque d'orignalite name en Pa déja 
noté dans cette discu in, 1 est nlispensabh de substitu 
une poalique courageuse et Séveére déconomie INASSIV le t 
de FEpression des abus dans de nombreux domaines et, not t- 


ment, dans ie secteur nationalisé 

D'ailieurs, mon excelleat arni, M. Pierre Montel, dont } 
sontie lei né conteslera la PT bité intel tuelle et la pe - 
tence, avait, Î 


avant même que fussent operes les abattements 


de la cominission des finances, dépost in amendement 1 
projet, qui prévovait le financement du plan d'armement, que 
le Gouvernement assurait sous forme d'impôts nouveaux, pir 
ur réduction correspondante des dépu prévues aux b 
et CIVI P 

Mesdames, mess'enurs, au point où nous sommes arrivé n 
Mmaliere financiere, 1 ne suffit pi 1= l'ausimenter le taux et 
le ,nombre des impôts pour combl e déticit croissant du 
budget. Le svetème fiscal classique du tour de vis est 
devenu inefficace, Pres bien! très bien! à droite 

Désormais, la supertiscalité et général l'inflation, sa 


parler de la répercussion fâchense qu‘ 
nomie nationale et sur les prix 

Vous avez vous-méme déclaré, monseur Île président du 
que l'effort fiscal du pays avait atteint son extrème 


sur notre [l 


{ insei}. 


Hmile. Et chacun sait qu'avec le monopole du crédit qui met 
à la lisposil 11 de l'Etat soit directer t { si la forme 
de bons du Trésor, la plus grande partie des dépôts bancaires 
ou autres, il est vain de prétendre qu mpot améliore la 


Situation de Îa trésorerie. 


M le president Laniel en a fait magistra nent la démons. 
{ration à celle tribune, le 1% décembre lernier. I déclara t: 

« [l saute aux veux que la spécialisation ainsi prévue. si 
contraire à lun des principes tuté'aires de Ja bonne gestion 
des finances, a certainement pour but de faciliter la création 
d'impôts nouveaux. Mis les billets supplémentaires que Îles 
contribuables apporteront à Ja caisse du percepteur ne seront 
pas d'un format différent suivant qu'il erviront à paver des 
dépenses civiles où des dépenses militaires et il n'v aurait 
pas 2%) milliards à paver en plus pour les dépenses militaires 
Si, par exemple, les dépenses civiles avaient été diminuces 


d'autant... 

« L'explication technique de l'inefficacité de l'impôt au point 
où nous en Sommes arrivés esl simp'é Eile réside dans rette 
constatation que, par Fintermédiaire des banques, Je Trésor 
monopolise pour ses besoins la plus grande parte du fonds 
de roulement national... 


« Si la fiscalité n'est pas un frein à l'inflation, elle est hien 
un frein à la productivité, pour la raison évidente que laobus 
fiscal, non serlement augmente les prix de revient et de 
vente, mais dim'nne simutanément les facultés d'achat de la 


masse (les Francais, ce qui crée la crise des débouchés et Ja 


crise des investissements privés, » 
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Voila, me dames, messieurs, 
compieltement oubliée, 

M. Auguste Joubert. [1cl:5! 

M. Jcan Crouzier, Le dernier point sur lequel je voudrais très 
keiévement attirer l'attenton l'Assemblée est Fa faculté que 
Se FÉSErVe Gouvernement de recourir à Femprant pour ali- 
mesiter. à concurrence de 70 milliards de francs, le fon's de 
défense nationale, 

M. Robert Bétoïaud, Me permettez-vonus de 
Jnonsieur Crouzier ? 

M. Jean Crouzier, Je vous en pri 

M. Robert Bé‘tolaud. Je suis heureux que vous rappeliez cette 


une vérité que l’on paraît avoir 


vous interrompre, 


facuïté d'emprunt que s'est réservée le Gouvernement, car je 
considère, conne vous-même et contrairement à une opinion 
très éclairés qu été formulés 11 v a quelques instants, que 
l'emprunt est un procédé normal pour financer des dépenses 


d'armement, qui sont des dépenses extraordinaires. 

Certes, M. Mendés-France, dans un discours éblouissant et 
d'une rigueur géométrique, nous a démontré l'effet inflation- 
histe de l'emprunt, de mème que l'effet inflationniste du prêt 
de 140 milliards de francs consent: par les Etats-Unis, de même 
d'ailleurs — M. Crouzier le rappelait il v a quelques instants — 
que M. Laniel a démontré l'effet inflationniste des impôts, 

La vérité, ja triste vérité est beaucoup plus simple: ce qui a 
un effet inflationnist 

M, le ministre du budget. C'e-t l'intlition! 

M. Robert Bétolaud. ...c'e<t la guerre chaude et c'est la guerre 
froide, 

M. le président du conseil. Trè< hion! 

M. Robert Bétolaud. ür, nous subirons l'une et l'autre. Alors, 
appliquez les remèdes que vous voudrez: dans les circonstances 
artuelles, ils seront tous générateurs d'inflation, 

Madressant à M. Mendès-France, je lui demande de la façon 
la plus courtoise, évoquant sa conclusion qui n'est pas nou- 
velle pour nous, cette cruelle conclusion selon laquelle il fau- 
drait à tout prix abandonner l'indechine pare que nous n'au- 
rions plus les moyens d'y rester: qu'adviemdrait-il dans cette 
hypothèse ? 

Que reslerait-il de la France qui se trouverait instantanément 
isolée dans le monde, abandonnée par tous, probablement mé- 
prisée, certainement privée de l'aide Marshall et très vraisem- 
blablement du bénéfice du pacte d'aide militaire, qui se verrait 
seule aux prises avec d'immenses difficultés dans les pays 
d'outre-mer qui lui sont encore fidèles ? 

Ne crovez-vous pas que nous irions ainsi au devant de diffi- 
cultés infiniment plus grandes que celles que nous connaissons 
aujourd'hui? Et nous serions alors seuls pour les sésoudre! 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président du conseil. Très hien! 

M, Jean Crouzier, L'interruption de M. Bétolaud s'adresse plus 
A M. Mendès-France qu'à moi-même. 

M. Pierre Mendes-France, Monsieur Crouzier, me permettrez- 
vous de répondre dès maintenant à M. Bétolaud ? 

M. Jean Crouzier. Volonliers. 

M. Pierre Mend2s-France. Je remercie M. Cronzier de sa ronr- 
foisie, Je remercie également M. Bétolaud des termes dans les- 
ques il a bien voulu m'iaterpe:ler. 

Je ne suis pas résigné, comme M. Bétolaud. à l'inflation. Je 
re pense pas, comme dui, qu'en toute hypothèse l'inflation se 
produira; s'il v a une pression inflationniste, nous devons y 
résister, Observons ce qui <e passe dans d'autres pays où lin- 
falion est, soit évitée, soit contenue, 

Je suis done persuadé que nous pouvons et que nous devons 
combattre el conjurer l'inflation, C'est nn impératif numéro 1, 
et pour la défense nationale elle-même, M, le président du 
conseil a dit un jour que la défense de notre monnaie était un 
élément essentiel de notre sécurité, Cela est bien exact, et si 
nous sommes attachés à la défense nationale, nous ne devons 
pas nous résigner à l'inflalion qui détruirait la paix intérieure. 

Ne voulant pas abuser de la courtoisie de M. Crouzier, j'en 
viens tout de suite à la dernière question poste par M. Béto- 
laud 

Nous avons déjà discuté dans cette Assemblée du problème 
si cruel de l'Indochine., J'ai eu l'occasion de dire, sans joie et 
gans enthousiasme, ce que j'en pense. Je suis obligé — je crois 
que chacun de nous devrait s'y efflorcer — de me placer en 
présence de toutes les catégories de demandes ou de besoins 
qui pèsent sur nos ressources, Si nous ne pouvons pas les 
satisfaire toutes, il nous faut envisager quel sacrifice entrai- 
nera le moins de conséquences dommageables et permettra de 
satisfaire des besoins prioritaires qui doivent être assurés en 
tout cas. 

Or, quand je calcule ce que nous coûte l'Indochiné en 
hommes, en crédits, en force militaire qui pourraient être 
utiles en France, je me demande si le devoir ne consiste pas 
à porter tout notre effort militaire en Europe. 

Voilà pourquoi j'ai défendu à cette tribune la solution que 


vous Connaissez, 








Je ne peuse pas, si la France prenait une pareille dit 
tion, qu'il en résulterait les graves conséquences qne M 
laud a évoquées, D'autres pays, avant nous, se sont 16 
à de pareilles décisions, l'Angieterre aux Indes, Les Pivop 
Indonésie, (Mouvements divers.) 
Pourquoi ces pays ontls fait ce choix ? Parce qu'il: 4 
trouvés devant le problème qui est le nôtre, parce qu ‘ 


été obligés d'accepter le cruel arbitrage des faits et de 1: 
de leurs moyens, 

Cerles, on a le droit de ne pas partager cette opinion, et ;, 
sais que certains de nos collègues, de très bonne foi. 
hosties, Je leur dis: voux êtes obligés de choisir le 
usage — où le Moins Mauvais — que vous pouvez fai 
revenu national qui n'est pas extensible, au moins dans | 
diat. 

Ce que vous ferez en Indochine, vous le retranvchere: 
leurs, en France, sous la forme d'une moindre défense 
nale, où d'une diminution du riveau d'existence de la por 
on, où d'une réduction de l'effort d'investissement don 
signalé tout à l'heure Jes risques. Mais, sous une forme y 
sous une autre, ce que vous Consacrerez à l'Indochine. \, 
devrez le preadre sileurs. <ur un total qui reste limite. 

Dernitre observation que je livre à la méditation, conscion. 
cieuse, je le sais, de M. Bétolaud: je suis persuadé que le tri 
des dépenses improduetives qui pèsent sur notre revenu nait, 
nal — dépenses mififaires métropolitaines, guerre d'ndoch 
dépenses administratives non productives, déficit du secteur 
nationalisé — aîteint un pourcentage que notre économis na 
at pas supporter et qui dépasse celui qu'on enregistre dis 
es pays comparables au nôtre. 

Nous sommes obligés d'en tirer des conclusions qui peurert 
être pénibles mais qui résultent de la réalité même des chose, 
H n'y a jamais intérêt à se dissimuler éette réalité ot ss 
conséquences, même désagréables. 

M. Jean Crouzier. Après ce dialogue entre M. Bétolau] 41 
M. Mendès-France, je reprends mon exposé (Sourires) el \i3 
dire ce que je pense de l'emprunt de 50 milliards que le (4 
vernement propose de lancer. 

Peut-être la raison même de cet emprunt assurera-t-elle son 
suceès, Je le souhaite, Peut-être aussi ce succès sera-Lil (à 
aux avantages spéciaux dont l'émission sera assortie. 

Personnellement, je suis assez sceptique quant au résullit 
final d'une telle opération, bien qu'elle soit limitée à 50 ml. 
Jiards, car, selon moi, l'intérêt de tartare du pays et l'impérieuce 
nécessité d'un réarmement rapide sont, dans l'élat actuel des 
chases, intimement liés à la notion de confiance. 

Faut-il le déplorer ? Peut-être. Mais si l'on s’insurge contre le 
fait, on n'y peut rien changer. 1 

L'épargnant français à subi depuis trente ans de lels assiuk, 
il a éprouvé de telle déceptions, ses pertes ont été si Jour, 
qu'il consütue maintenant une espéce rare, devenue insen<ihle 
aux appels pathétiques que peuvent lui adresser, avee leur él. 
quence incontestable, M. le ministre des finances et M. le minis 
tre du budget. 

Certes, cette situation est profondément regrettable. Elle «4 
la résultante normale des deux dernières guerres que noi 
avons subies, E'le est aussi, hélas ! Ja conséquence logique de 
la politique financière et fiscale poursuivie en France depuis 
plusieurs années, 

Mais, si j'en crois certains spécialistes de la défense nation, 
ces 30 milliards d'emprunt sur lesquels compte le Gouvernenent 
ne seront peut-être pas indispensables à l'équilibre du budget 
de réarmement, car, paraît-il, l'Etat se trouvera dans l'impos 
shilité matérielle de faire fabriquer, en 1951, la totalité des 
armements prévus. 

I est vrai qu'en sens contraire on ne manquera pas daflir- 
mer qu'il est actuellement difficile, indépendamment de l'ur- 
mement proprement dit, de chiffrer exactement Pintensitication 
de l'effort que nous fournissons en Indochine, la conséquence 
de l'amélioration non encore arrêtée du prèt de nos soldats 01 
des soldes et l'incidence budgétaire de la prolongation de la 
durée du service militaire. 

Quoiqu'il en soit, comme le souligne d’ailleurs mon ami, 
M. Bouvier-O'Cottereau, dans son rapport, les crédits de pave- 
ment pour 1931 approchenont à peine SO milliards pour Parme 
ment. : 

Ce que je veux dire en terminant, c’est que la complexité 
et la particularité du budget de 1951 ne sauraient être teniies 
pour un progrès. En réalité, elles dissimulent, très imparfi 
tement d'ailleurs, l'insulfisance des compressions de certaines 
dépenses civiles. : 

Notre patriotisme et le sens exact que mes amis et mot 
même avons de nos responsabililés, dans les heures tragiques 
que nous vivons, nous dicteront notre devoir. Mais nous 
sommes persuadés que le renforcement de notre puissinre 
militaire et le rayonnement de la France dans le monde sont 
en grande partie fonction de cet assainissement financier don, 
hélas! nous n'apercevons mième pas la promesse à travers là 
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constituent la carastéristique 


cuperfisealité et les artitices qui 
\pplaudissements à 


du budget qui nous e<t précente, 

M. ie président. La paroie est à M. Pierre Meunier (Apylau 
dissements à l’ertrême qauche. 

M. Fierre Meunier. Mesdames, 
ouvert aujourd'hui revêt une Hnporlante 

évité, l'avenir même de notre pays qui €st en jeu. 

Cerles, je bien qu'un budget n'est que Ha traduction 
motable d'une politique, Je sus bien aussi que la politique 
LL 
est traduite dans le projet souris à nos discussions à ct 

à plusieurs reprises par des votes de FAscemblee, 
LA majorité s'est prononeee pour l'adhésion de la France au 
parte de FAtlant que, pou le principe du réarmenment, pour les 
dix-huit mois, pour là continuaton de la guerre d'Indochin 

Aujourd'hur, et à mon sens, le Gouvernement à eu ra 
Je dire, il ne s’agit que de Ja note à payer. 

M. André Tourné. lrès bien! 

M. Pierre Meunier. Mais pr elsément. celle note à paver € 
d'une lumière crue 1es consequences économiques, finant 
et sociales de la politique de coalition milaire dans laquelle 
vous vous êtes allégrement enxiges, 

Le projet de budget de 1951 offre une image saisissante de 
Ja situation. 

Pour 1950, les prévisions de dépenses militaires étaient de 
0) milliards de francs, Pour 1951, cles sont de 740 nulliards de 
francs, soit done une augmentation de 320 milliards de francs, 

Encore faut-il remarquer que ces chiffres n'ont qu'une valeur 
jadicative. Chacun sait, en effet. qu'en matière de dépenses 
milituires, les prévisions sont toujours largement dépassées en 
cours d'année. Pour Fannée qui s'achève, je suis sûr d'être 
audessous de la vérité si j'affirme que les dépenses réelles ont 
dépassé, en définitive, de pus de 100 milliards de francs les 
prévisions initiales.” | 

Eu 1951, ce sera bien pis. 

Comment, en effet, pourrait-on prendre au sérieux vos pré- 
\isions budgétaires lorsque vous proposez 200 milliards de 
francs pour la guerre d'Indochine ? Le min stre des finances Fui- 
méme a déclaré, à plusieurs reprises, que là guerre d'Indochione 
coûtait un milliard de francs par jour, et le général Juin, au 
retour de sa mission, aurait parait, demandé bien davan- 
(age. 

Si vous ne meltez pas un ferme à celle guerre comme Île 
demandent tous les gens sensés, c'est, au bas mot, 400 male 
hards de francs quelle vous coûtera en 19541, c'est-à-dire le 
double de vos prévisions offisieres, L 

Et puis, dans le domaine de l'armement, comment pourraiton 
douter que le Gouvernement de Washington, qui est en train de 
mettre l'Amérique sur le pied de guerre, n'exige de la France 
de nouveaux sacrifices en cours d'année ? A cet égard, Jes 
récentes déclarations des honimes d'Elat américains sont, je 
crois, suffisamment explicites, 

fout cela, d'ailleurs, vous le savez si bien que vous créez 
une nouvelle catégorie de dépenses mililures que vous bapti- 
sez: « Dépenses extraordinaires entrainées par Ja conjoncture 
internationale », dépenses qui, je le souligne en passant, seront 
imputées à un comple de trésorerie — parce que le fonds de 
défense nationale n'est pas autre chose qu'un comple de tréso- 
rerie — qui échappera au contrôle parlementaire. 

Ilest done clair que l'engrenage du pacte de FAtlantique dans 
Jequel vous vous êles placés vos conduira à des dépassements 
considérables des erédits déjà énormes que vous demandez. 

Comment le Gouvernement compte-til financer ces dépen- 
ses fabuleuses ? D'abord, par des impôts nouveaux, 200 rnil- 
liards de francs d'augmentation d'impôts, dont 165 milliards 
pour le fonds de défense nationale, 

Voilà la première conséquence funeste d'une politique que 
nous n'avons cessé de condamner, 

Je sais bien que, parint ceux qui ont spprouvé cette poli- 
tique, certains prétendent maintenant qu'il est possible de faire 
un effort supplémentaire d'armeinent, sans qu'il soit besoin 
d'augmenter les impôts. 

C'est ainsi que la SsOUS-COMMISSION de +ontrôle des dépenses 
de la défense nationale et la majorité de la commission des 
finances ont consacré des jours et des puits à la recherche 6° 
ventilations savantes entre dépenses d'armement, dépenses 
lilitaires extraordinaires et dépenses normales. 

M. Marc Dupuy. Très bien! 

M. Pierre Meunier. Mais, malgré toute celte cuisine compta- 
le (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) là charge totale, 

pour le pays, reste la même. Lorsqu'on couvre le déficit du 
fonds d'armement, on découvre le budget général, Quel que 
soit le nom dont vous baptisiez vos dépenses militaires, elles 
restent des penses improduelives et le résultat est le mème 
pour le contribuable et pour l'économie francaise. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Il n’est pas sérieux, en vérité, de prétendre qu'on peut faire 
la politique du pacte de l'Atlantique, sans jiiposer de nou- 
velles charges au pays, 


messieurs, le débat qui s'est 


considérable, C'est, en 
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La position de no légues sont | san $ 
li . | és IN 
LION \ peut co qu à port Ha tro 

Î l nent q 6e Gou\err il | 

| l \i  ( ( plus gran 
rte i tit M. M es | nl 
| € pius usit S pol 

\u surplus fera-t-04 re, mesd s, q 
Washington a | verse] vol l l 
de francs d le milit payés par | 
Cain SUNns exIgel où 1 Sacriil Ù den 
outribual S fran 1 

IL faut que vous rs. mesdames, messieurs out 
dire au pays ce qi lui coûte votre polhlqu 

li pit lent l 11} | Jui-rmmcme du ( i 
dence, Au mois de juillet dernier, dans sa déclaration d 
véestiluie, 1 disait: 

€ est clair qi | hit contrib es d | fl l 
itteintes el FP ut-ctre mom pou ortaines t es t | 
sSÉCS, % 

Et M. Pleven atitiol it di s | creoverments 

Aujourd'hui, c'est le même president du conseil qui pr 
un nouveau tour de VIS fiscal, et quel tour de vi 


Si le 
de l'Etat s'éléveront, en 1951, à 
FOI, c’est-à- ire, à peu de ho-e 
hational 

Si l'on tent comple, en outre, de à fiscalité départementale 
et communale, est elair qu'il S'agot Là d'un fardeau insuppoi 
table pour hes quil deja h e1) peuvent pli 
D'autant que c'est toujours aux taëmes que 


s'actresse, 


lopiti les recelles ! 
milliards de 


pres, au quart du reven 


projet gouvernemental est 
1900 


n 
des SOCIALES 


col: 


Gouvernhelht 


Fraliquement, Jes grandes sociétés, dont bénétiee 
S'entfent d'année en anne sont les moins touchrt L'aus 
ienlalion de 10 p. 100 de Fiinpôl sur les sociétés est compen 
sée en fait par les allégements que vous leur arcordez d'ant 
part et qui S'élevent à environ 70 pulliards de fra Je Lie 
& Cher Ce chifire, car 1l faut Que IC Pauvs sa he ct Que 
fu.tes 

Quant au prélèvement fermiporaire prévu sur | ext t 
de bénélices des entreprises travailant pour la défen hatlo 
hale, on peut se demande pourquor he le! (l UL RACE 
tigure dans le budget de 1951, puisqu'elle ne ra apphicabh:e 
eu fait qu'en 1952. A moins.qu'il ne s'agisse tout shaplement 
de prévenir les sociétés en question atin qu'elles prennent 
leurs précautions et qu'elles incorporent, par avance, Ja tas 


dans leurs prix, 

Voilà, en tout cas, qui sera jugé comme une bien mauvaise 
plaisanterie par tous ceux à qui vous dermandez de 
Sans délai et qui sont précisément ceux dont existence devient 
de plus en plus difiicie, C'est le cas notaminent des pe! 
Ccotuinércanlts, artisans, des petits culivateurs, de toutes 
ces classes moyennes qui seraient à nouveau | 
pées par l'augmentation du taux de la laxe 
et des droits d'enregistrement, 

A ce propos, Je signale à l'Assemblée 1 proti tations ut 
nimes des qui, considérant lintérét général, vou 
mellent en garde contre les effets navrants de 

t 


cu s 
duretnent } 


proportotineilt 


t 
NHOtdIres, 


fiscale. Le résullat de ces droits excessifs, t que les dissi 
mulations augmentent et qu'au heu de s'adresser aux notaire 
gens honnêtes, on s'adresse de plu er plus à de vents 
d'aflaires qui, dans beaucoup de cas, pe pri entenl pi les 
icines garanties, 

M. le ministre du budget. Ve permetllez-vous de vou ile 
rompre, monsieur Meunier ? 

M. Pierre Meunier, Je Vous en prie. 

M. Île riinistre cu budget. Vous connaissez très bien ces 
questions. Mais, contrairement à cé que vous dites, les dissi 
mulations ne se développent pas. Au contraire, Ja répression 
de Ia fraude s'améliore en matière de droits de mutation 
Jé n'en veux pour preuve que le fait que le produit de 


l'impôt augmente sensiblement alors que le niveau des prix 
de cessions est stabhie ou en légère régres 

D'autre part, vous avez dit que les impositions sut 
tés élaient une plaisanterie, Or, vous ne cessiez de les rér'a 
mer et, aujourd'hui. vous vous y opposez. 

Vous pretendez que ces Hnpositions sont compensées par 
diminutions, I est exact que cerlains impôts n'ont pas 
été reconduits, Mais il n'en résultera pas moins que, sur res 
évaluations de bénéfices de 500 à 600 milliards de franes pour 
toutes les sociétés en 1950, Îles inpots actuels, complétés par 
les mesures que nous prévoyons, représenteront 230 mil- 
Liürds, ce qui constitue un prélèvement vraiment iniportant. 

M. Pierre Meunier. Mai, monsieur le ministre, vous n'inlir- 
mez en rien ce que je viens de dire, 

Je suis partisan d'un impôt sur les sociétés, notamment sur 
les superbénétices des grosses sociétés. Mais il ne s'agit pas 
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de cela en l'occurrence, H s'agit d'un trormpe-l'æil, et c'est 


ce que j'ai dit tout à l'heure. 

M. le ministre du budget. ! 1: trompe l'œil, 220 milliards ? 

M. Pierre Meunier, Vous n'auginentez pas la charge des gros- 
ses soclotés puisque Vous compensez l'augmentation de l'un- 
pôt par des degrevements, 

M. ie ministre du budget. ('e-l la comimission qui propose 
legreverments, et non le Gouvernement, 
Pigire Meunier, Si je -411- 


ll 


M, partisan d'un impôt sur les 


soc] je ne suis pas partisan d'en affecter 1e produit au bud- 
gel je Ju - erre 

C'est an les raisons pour lesquelles je vote contre 
l'ensemble & ss projets fiscaux. 

Von nez dit que fa dissim lation de fa fraude n'augmente 
pas, Dites plutôt que Vous ne vous rendez pas compte qu'elle 
ül}l liéjite Le sera h lie Up) plus juste. ipplaudissements u 
l'rrlré: gauche 

| aractéristique essentielle de vos nouveaux projets fis- 
CHI est oientation anti-démocralique vers laugmen- 
falio taxe lirectes dont vous attendez un rendement 

111 le l'ordre de ‘K) milliards. 

(ar | ement de Ja fiscalité indirecte grévera lourdement 
] | lea assechét des peliles et movennes entre- 
jui nt. en définitive, les consomimateuis, c'est-à-dire 
l'ensemble des travailleurs, qu \ feront les frais. 

ni ) l 1! la hiuusse d laix indirectes donnera à la 
] prix un coup d'accélérateur d'autant plus sensible 
qu'il va produire an moment où se répercule en France Ja 
hau<-.e mondiale des prix des matères premières. L'équilibre 
(l otre p'ojt i au nombre des Victimes de cette hausse des 
l! \ 

Déja cet équilibre n'existe que sur le papier car. en réalité, 
Vol il jilt 7 ù déticit béaut de 230 malliirds pat d'éventuelles 
Oporaltio le tiésoreïie, En clair cela s'appelle purement et 
inplerment de Piaflation, D'autant plus qu'il n'est pas possible 
di e faire d'ilusion sur Vos possibilités d'emprunt à long 
terme par appel à lépargne. Ces possibilités, vous le savez. 

ont « re réduites par Ja hauss: des prix qui vide les 
(| pro hilit et h'encot re crsonune à sousciire au fonds 
u 1 | 

Parallèlement au nouvel effort fiscal que vous exigez du pays, 
Vol illez réduire, une fois de plus, les dépenses civiles. Les 
budget lé à uninés », de l'instruction publique, de la santé, 
de l'agricu!tu vont être à nouveau rognés, Les reven Heations 
pourtant si légitimes des Vieux, des victimes de la guerre el 
di iaciens cormnbailants sont in pitoyvablement rejelces. 

Et ce qui est sûrement le plus grave, c'est que l'avenir de 
Ja France est délihérément sacrifié par le ralentissement des 
investissements productifs et de l'équipement social, 

La reconstruction et la construction de logements sont indé- 
finiment relardces et cependant, fans ce dormaine, la situation 
est l'agiq Û 

Je lisais récemment un article de M. Sauvy: « Alors que l'on 
pstione À D2LUNK) le nombre de logements qu'il faudrait cons- 
tuire par an pour rattraper, en rente ans, le retard en matitre 
d'habitation, c'est à peine 70.000 Jorcmenuts qui Sont construits 
chaqu nude, c'est-à-dire 90,000 de moins que l'exigerait je 
seul renouvellement normal 

Voila où conduit Votre politique d'armement 

La mnstueclion d'écoies et d'hôptaux dont le pays à tant 
besoin est rernnise à plis lard. 

(ar ohiservalin ont, d'atlleurs, valsbles non seulemer.t 
pour la inétropole, nus pour toute l'Union française. 

\lors que vous consacrez des centaines de milliards à faire 
la guerre au pouple du Viet-Nam, vous imarchandez quelques 
lhiililailtis Houl] le fuipeine t de l'Afri jue noire, 

Mais, à mes veux, ce qu'il y a peut-être de plus inquiétant 
dal \aoiie polilitue, ce sont Vos ccor.om'es dans le secteur 
cpital Ge l'énergie, Les erédits d'investissement sont réduits 
dan es proportions énormes, On à déjà, ce soir, insisté sur 


celle question, je serai donc très brel 


le houveruociment reconnait que le mar.que d'énergie cons'i- 


lue un des gonlots d'étrang'ement de la production, mais cela 
ne l'empêche pas de diminuer de plus de 20 milliards les cré- 
dits deslinés aux investissements produclifs, tels que construc- 
lon de barrages et modernisation des houwiléres. Et ceperdant 
déjà te année, les programmes d'équipement ne compre- 


naient plus de travaux nouveaux. La nouveile réduction équi- 
vaut à l'abandon complet des objectifs prévus par le plan Mon- 
net, à l'arrêt brutal de tout développemert de ia production et 
de Ja produelitite 

Voilà, à mon avis, qui suffirait à juger votre golitique. 

La production industrielle française atteint à peine son niveau 
de 1424 

M. le ministre du budget. Ce n'est déjà pas mal. 

M. Pierre Meunier, l'aute d'une modernisation suffisante du 
matéitel, la production ne dépasse pas, en moyenre, l'indice 
402, par rapport à 1998, aiurs que le plan Monnet avait prévu 





des indices s'échelonoam de 113 à 157, selon les diverses h 
ches industrielles. Et € est dans cette situation que Vous ro 
cez pratiquement à toute amélioration, 

Ainsi opparaissent Jes contradictions vers lesquelles 
pousse uue politique militaire dont la Fiane n'a : 
no veiis. 

Ces contradictions, vous les avouez d'ailleurs vous-mio 
est curieux, à ce sujet, de lire l'exposé des truotifs de {a 
lirances, A la page 7, Voici ce qu'on lil: 

« Les possibilités d'expansion de Findusirie nalionie 
lues au maximun à 12 p. 100 en l'état actuel de l'équipe 
sont toutefois Hinailées en Fait à 6 où 7 p. Hé pur ci 
« points d'etrang'emenut ». La main-d'œuvre est d'abord 
lilativement et quaditativVement insuffisante, cristallisée ef 
susceptible d'adaptation. Un inemploi partiel seul sub 
l'état diffus. Les professionnels qualifiés sont introuvables 
défaut de logements rend mmalaisés les regroupements i 
triels et les déplacements d'activités générateurs de rent 
élevé, L'énergie disponible demetre op Hnutée: déja, Ja à 
duetion charhonniére suffit à peine aux demandes. Enlin 
virlualités industrieles restent inexXploitées, souvent quai 
de quelques difficultés d'approvisionnement, soit que leu 
Livres prerncres ne puissent être fournies, soit que les 
Uies d'amont se trouvent déjà eu glein emploi. » 

Eu sornine, vous inhiquez que les possbhilités d'expan 
l'industre nationaie sont Hnulées par Uiois facteur<: le 
de main-d'œuvre, le manque de ressources énergétiques 
sence de certaines malieres prenrieres, Or, Vous allez inte: r 
les fabrications d'armement au moment méme où vous re! 
cez ou développement de l'énergie, au moment mème où 
pénurie de main-d'auvre va être aggravée du fait de la 
galion du service militaire, au moment enfin où da 1 
imalicres premières par l'Amérique va rendre lapprovisio 
ment de Fa France plus difficile et plus coûteux envore. 

Les fabrications de guerre ne pourront done être ré 
dans une tres large mesure qu'au préjudice de Ja produ 
des biens de consommation et d'équipement. Cela signilie, p 
l'iinmédiat, pénurie et restriclüion, c'est-à-dire abrussement da 
niveau de vie des Françus et, pour Favenir, sacrifice des pos 
Ssibiltes de progres économique et soctal. 

En résumé, on peut dire que Ia course aux armements où 
entraine le pacte atlantique coûtera extrémmement cher au pi 
liscalité écrasante, hausse des prix, inflation, misère accrue 
sacritice de l'avenir. 

Quelle va étre ja contrepartie de cette politique ? 

C'est ce que je Voudrais examiner très rapidement dans 
deuxiéme partie de mon exposé. 

Abez-vous au moins assurer Ja sécurilé de la France 

Pour répondre à celle question, je veux me placer un ins! 
sur le propre terrain de la majorité et me référer à une di 
ration récente d'un membre du Gouvernement, H + a quelq 
jours c'était le 11 décembre exactement — M. Eutène Thot 
secretuire d'Etat à l'intérieur, envisageant, à cette tribune, 
perspective d'une troisième guerre mondiale, déclarait: 

« Dans ce cas » — H s'agit de la guerre mondiale — « presque 
certainement, hélas ! la France serait à nouvean envahie. » 

Jarnais dans l'histoire, mesdames, messieurs, on n'a vu 
Gouvernement demander au pavs de tels sacrifices et Iui pro 
metlre, en échange la défaite et l'occupation (Applaudissemre) 

à L'estréme qauche.) 

W. Louis Noguères. M. Thomas n'a pas dit cela. 

4. Pierre Meunier. M. Thomas, il est vrai, ajoutait que, selon 
Jui, les Etats-Unis finiraient par l'emporter, 

C'est ve que vous vouliez dire sans doute, monsieur Not 
res ? 

M. Louis Noguères. (e n'est pas cela. 

M. Pierre Meunier, Supposons que M. Thomas ait raison. 

Ce que vous proposez au pays, c'est, alors, le sort de la Core, 
c'est-ä-dire la soi-disant libération d'un cimetitre, 

M. Louis Nsguères. Après une agression comme celle que vos 
CORNASSEZ. 

M. Félix Gaillard. Et que vos amis préparent, monsieur Moi 
nier. 

M. Pierre Meunier. De plus, êtes-vous sûrs que M. Thomas 
Tulson ? 

Avez-vous comparé le potentiel de guerre de l'Amérique À 
celui, non pas de l'Union soviétique, mars de l'ensemble du co- 
tinent asiatique et européen ? Car c'est cela l'hypothèse de 
M. Thomas. 

Si vous faites honnètement cette comparaison, vous vous ren- 
drez compte que la guerre serait, pour le moins, très longrie 
et le résuitat bien incertain. en 

En somme, ce que vous proposez, c'est une politique qui peut 
presenter des avantages, d'ailleurs assez médiocres, pour l'Amc- 
rique, mais qui aboutirait fatalement à la ruine de la France et 
à la destruction du régime que vous prétendez défendre. 

Pour nous, la sécurité de la France ne peut dépendre, dans 
les circonstances actuelles, de la participation à une coaiiion 
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te présager She mme came _ — —— - - _ 
que!le qu'elle soit, Nos intérèls nationaux { immandent une allemand conformément à nos intérèlts maitionaux et à la séeu- 
tre politique, une politique destinée à prévenir le déclenche- rité du pays. 
ent du conflit et à essaver Iovalement d'en éviter la général: Le pac'e de l'Atlantique - nous en avons maintenant la 
€ nn <i le malheur voulait qu il celate. preuve c'est, sous une forme ou sous nne autre le réarme- 
Vous le savez, dans tout le pays, il existe un grand corant ment de l'Allemagne. On assiste actuellement à ce <rectarc'e 
en faveur du neutralisme. Le Gouvernement a montré d'atdenrs paradoxal: le Gouvernement francais s'associant au cONvér- 
ail le savait parfaitement. La radio avant par inadver'ai nermrent des Etats-Unis pour lutter contre le courant ] e 
- lé quatre minutes à notre ami M. Pierre Cot, qui a posé ce qui se ssine chez ! euple allemand. 
nroblème. vous y avez depinis fait détiler longuement un s£e*îtaim Si la France adoptait une politique de neutralisme ! clle 
nbre d'hommes politiques de votre majorité pour ten'er de pourrait, au contrain ider ce courant à se dévelom : 
siper l'impression protluite dans le DAS. tre les éléments du nazisme et du militarisme encors | . 
je n'ai pas la prétention ce soir de traiter à fond le pro- cants € Allemagne de l'Ouest. Elle pourrait, d | 8 
pme du neutralisme de la conférence des Quatre, faire triompher une f e 
M. Félix Gaïllard. Cela sappclle Marcel Déat! déni ion et de neut ion de Allen tonte 
M. Pierre Meunier. ais il est clair que, quelles que soient l'A once af acndar rantie. et IS contrôle 1n.erna Fe 
les difficultés de eetle polilique, quels que soient méme ses \ppla rotghétegess gant dictée gauche.) 
risques, c'est Ja seule formule gouvernementale susceplhble, Je SUIS, Pour Ma D l, ahsoïument com he étions. à 
dans l'état actuel de Fopanion publique, de servir de bas tant CErEe à Mude d'indépendance, Ja Fra: peu © pete 
d'entente à Ja grande majorité des Franears. M _ DRlaIN Pgo fa = e la | 2 Me , FES 
M. Félix Gaillard. Vous défendez la politique de Déal! (Ercla- de Venir +8; l'on. gris. doll | L 
milions à l'erlrème gauche.) Aa £gu ÀA her S lal Em 4 éclater, la Fran e trousce- 
: É : ; rait seule et désarmée au naben du conflit 
ñ. Pierre Meunier. Je regrette, monsieur Gaillard, que lors le répondrai d'abord qu'on n'est jamai l torumne 6. 
eu on park: d'unité de la France, vous ne puissiez repondre fend Mob car On à svec soi al “ses peupli . re 
su par des insultes, (Applaudissements à l'extrême qauche fAnsloudisienenls à l'estrème cubche Er à 
Heureusement, dans la Résistance, nous avons trouvé des D'ailleurs, il est permis de penser que la Franc rait <sui- 
hoinimes qui ont accepté de s'unir et de défendre avec nous vie, no'amment en Europe occidentale par d'autres Elta! ui, 
la liberte. vous le savez, ne sont vntrés qu'à contrecœur dans la ‘oalt 
M, Gaston Auguet. J'ensesistre que M. Gaillard inante un tion Atlantique £ 
] nhre lu conseil nalional de Ja Résistünee, À Neus n'Aivons jamais prétendu aue le neutralisme serait pour 
oui, monsieur Gaillard, M. Pierre Meunier était secrétaire notre pavs une sauvegarde à 1060 p. 166 Mais la perspective 
général du conseil national de la Résisian LE , ’ de Ja politique gouvernementale actnelle, c'est d'abord li course 
M. Félix Gaillard. Je le sais, je j'ai connu à éelle épaque. aux armements, qui. l'expérience l'a montré, conduit fatale- 
M. Gaston Auguet. C'était le compagnon de Jean Moulin. ment à la guerre. C'est ensuite un va-et-vient de combals et 
Vous semblez Fignorer. de lombardements sur notre territoire. 
M. Félix Gaillard. Je l'ai connu à celte époque. Nolre perspective à nous, c'est d'abord d'éviter | fit 
M, Gaston Auguet. Vous ne l'avez pas connu, Vous nv cCüez et, Si, malgré tout, il se déclenchait, de !a r à bi 1 
pas IHOINS ue chances de rester en dehors. tpplanis ments 
M. le président. Veuillez motire fin à ces inferrupiions, Sur quelques banes à l'ertrême gauche.) , 
l'oursuivez, mousieur Meuniel La politique dé neutralsme unplhique, bien entendu, le matn- 
H. Pierre Meunier. Je répèle que le neulralisme parait èlre, tien d'une défense nationale, mais celle-ci aurait l'avantage de 
dans les circonstances actuelles, Fi seule formule gouverne- nous coûler deux fois moins cher que vos projels : ICS, 
mentale susceptible de servir de base d'entente à la grande Elle aurai l'avantare de s'appuver sur Punité de La nation et 
majorité des Français, Votre politique, au contraire, est éditice d'être infiniment plus efticare que la « Tour de Babel » quo 
eur jeur division et elle contient en germe la guerre eivile vons dénommez « armée atlantique » ou « armée euroyx 1e », 
en meme temps que la guerre internälionale, s En effet, n'oubliez pas qu'il existe une différence fondarmen- 
Je signale tout de suite qu'une poltique gouvernementale de iule eutre l'armée d'un pays déterminé à sauvegarder son irdés 
neutralisie he préjugerait en aucune façon les opinions que pendance et les contingents d'une coalition militaire qui pour- 
nous pouvons avoir, les uns et les autres, sur les origines on suit d'autres objectifs que les seuls intérèts nationaux, (Applau- 
les re-ponsalalités des dang2rs de guerre. Sur ce dernier pont, dissements sur quelques banes à l'ertrème qauch 
os opinions aux uns et autres sont connues. Mais n'est-ce Nous prélendons, en somme, qu'une politique de HEUIFRISIME 
pas notre devoir à tous de rechercher en combun, dans un actif offrirait, dans la situation internationale actuel AN t- 
Monde troubé, les mosens d'assurer la paix et, pour notre e-pigns de garanties pour ja sécurité de la France et que l'armce 
pays, le maximum de sécurité ? Pour notre part, nous ie pen- üe celle polilique pourrait rester à la mesure du pot eFécono- 


ous et nous crovons que reprendre la liberté d'action de la 
France au service de Ja paix serait, dans là conjoncture inter- 
nationale présente, le plus grand service que notre pays puisse 
rendre à l'humanité en méme temps qu'à lui-même. 

Le neutralisme actif, tel que nous le concevons, n'est pas 
vue position d'égoisme ou de lächeté. C'est la proclamation de 
l'indépendance de notre pays et la possibilité pour Jui de ser- 
vir de lieu de rencontre pacitique. C'est le moyen pour la 
France de Joindre ses efforts aux efforts de tous ceux qui refu- 
cent de erGire à la fatalité de la guerre et, par là même, €’est 
le moyen pour elle de jouer un rûle que nous espérons déei- 
sif en faveur de la paix 

A l'heure actuelle, la France est à la remorque de l'Armé- 
rique, Nous voulons que la France reste, non pas seule, comme 
le disent certains, müis libre de <es décisions. (Très bien! très 
Lien! à l'extrême gauche.) 

Nous voulons qu'elle puisse prendre toutes Jes initiatives 
nécessaires, praposer tous les compromis désirab'es pour Île 
reglement pacifique des différends en cours. 

A l'occasion du conflit de Corée, la plupart de nos collègues 
ont dù être choqués de Fabsenee de Fa France au moment où 
des efforts de conciliation ont été accomplis par d’autres pays 
tels que l'Inde. Un bataillon vnvové en Corée et un bulletin 
de vote à la disposition de M. Warren Austin, c'est tout ce 
que vous avez été capables d'imaginer! 

La tension internationale s'est aggravée en 1950, et aucune 
Proposition originale n'a été faite par le Gouvernement fran- 
eus pour rechercher une détente. Cependant, c'était le mo- 
ment, c'est encore le moment on jamais pour que la voix de 
la France se fassæ entendre. Sa position dans le monde, lin- 
fluence morale qu'elle garde au delà de ses frontières lui per- 
iettraient, j'en suis sûr, d’être vntendue. 

J'ajoute que, pour nous Francais, le neutralisme actif offre 
l'immense avantage de permettre I règlement du problème 





nique du pays. 

M. Louis Noguëres. Let Le langage de: aitlontistes do Vohçt 

M. le ministre du budget. Monsieur Meunier, la Sise qui est 
nenire à. dans ce domaine, des dépenses proportion Lien t 
plus Hhportant s que les nôtres. 

M. Pierre Meunier. Je ne 1e pas ha néeesaité d'une defense 
nationale, je viens de le dire. Je viens de répondre pur avance 
à votre argument en vous disant qu'une armée dont Forgani- 
sation, dont les dépenses seraient décidées à Paris, €t non 4 
Washington, serait certainement moins oncreuse et plus effi- 
cace que la troupe bigarrée que vous éles en train de cons- 
ütuer. (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 

M. Louis Noguëres, Vive la résistance! monsieur Meunier 

M. Pierre Meunier. En diminuant les dépenses improduclives, 


un mt } , s ? L È ! ‘ 
en accroissant le bien-être et les crédits d'investissement, cette 


poliliqué de neutralisme permettrait à la France de garder son 
rang dans tous les domaines et Ta plare qu'elle n'aurait 
jamais dù perdre parmi les nations qui se trouvent à la tète 


du progres, 

Au contraire, vous rongez la substance du pays au seul béné- 
fice d'une stratégie étrangère. Ce sont déjà nos laboratoires, nos 
hôpitaux, nos écoles, nos campagnes, nos industries qui sont 
les victimes de laliénation d'indépendance que vous avez 
consentie. Demain, c'est tout le pays que vous risquez de imener 
à la destruction. 

Il est encore temps, mesdames, messieurs, de faire un choix 
entre ces deux politiques. Celle que vous offre le Gouverne- 
ment, c’est la voie de Fadbieation, de la ruine et de Ja défaite, 
Celle que nous vous proposons, c'est la voie qni permet au pavs 
de retrouver son unité. de défendre ses intérêts et de servir 
l'humanité, Je veux espérer qu'au moment de faire ce choix, 
l'Assemblée nationale s'élévera au-dessms des passions partis 
sanes pour ne songer qu'à servir les intérèls de la France ect da 
la paix. (Applaudissements à l'eætrème gauche.) 
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M, le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. ipplar- 

dixsements à Cestréme qanche 
IPS. lainis l'exnosé les 


nm. Waiceck Rochet, W-clitn mes<siet 


un de réarmement, 06 


EFFET { polo rar) wOuvei] lit'll li 
La France est ‘don it née, dans le « dre des tés inter- 
halionaux qu'elle a conclus, el afin de pourvoir aux Opérations 
alto | 


d'Extréme-Orient, à jéaliser un Cifoit considérable dans 1e 


domaine 1e 


En eluir, cela veut dire que le Gouvernement, que nous ne 

nfondons pa a" à France, cou nd faire payer ait peup.e 
notre pays le lourd fardeau qu'implque sa politique de 

dbordination à Famprc Rmisine a DETICONN, 

Oui, il s'agit, d'une part, de mettre à la disposition du com- 


mandement américain en Europe un nombre aceru de diists 
francaises en vue de la guerre antisoviétique, d'autre part, de 
poursuivre la AMerre en Indochine, 

C'est pour cela que le Gouvernement, qui a fait vote hier les 
dix-huit mois, réelamera peut-être les deux ans demaln, €t 
demande aujourd'hui au Parlement de voter 740 milliurds de 
Cre CS EATCS. 

Que de tels sacrifi 
de <uboraination aux exigence 
lument aucun doute 

lout derniérement, an cours de Ja de 
Bruxelles où a été adopté définitivement le plain de réarmement 
de l'Allemagne de FOuest, M. Acheson, secrétaire d'Etat amé- 
Hicain, a souligné que les Etats-Unis avaient voté 40 milliards de 
dollars pour la guerre, soit 14.000 milliards de francs, EU il a 
aussitôt ajouté: Des efforts semblables doivent ètre accompits 
dans les autres pays atlantiques, car nous devons passer très 
«ie du rovauine des conversations au rovaume de Faction, 

Effectivement, M. Jules Moch, ministre de la défense, a donné 
sur-le-champ son accord à la demande de M. Acheson, en annon- 
cunt que Les divisions françaises en Allemagne allaient être 
placées imunéditement sous les ordres au général Eisenhower, 
Lt aujourd'hui M, Pleven nous demande de voter près de 290 mile 
liurds de francs d'impôts nouveaux pour financer lai politique 
dietée par M. Acheson | 

l'our faire accepter au pays ces charges écrasantes, après avoir 
wceplé le réarmement allemand en Violation du pacte franco- 
soviétique, Vous invoquez les nécessités de la défense nationale, 
Vous avez l'audace d'affirmer que c'est en associant la France 
aux préparatifs de guerre des Américains en Europe que la paix 


dévoulent directement de 11 politique 
s amtricaines, cela ne fait ab-0o- 


récente conicreneé 


pourra étre sauvée, 

est évident que vous trompez odieusement le pays. A qui 
fera-t-on croire, en effet, que le réarmement des anciens nazis et 
des revanchards de l'Allemagne occidentale, qui n'acceptent pas 
les frontières actuelles de l'Allemagne, qui veulent reconquérir 
les territoires qui ont justement été enlevés à l'Allemagne 
hitlérienne à la fin de la guerre, à qui fera-t-on croire que ce 
rcarmerment conduit à ia paix ? 

fout Français de bon sens, tout patriote clairvoyant com- 
prend que lorsque Vous aurez téarmé les anciens nazis et les 
revanchards de FAllemagne occidentale, il suffira que ces 
derniers organisent à Berlin-Ouest où sur l'Elbe quelque provo- 
cation pour que soit déclenchée la guerre en Europe. 

Quel serait, dans ce cas, le sort des soldats français concentrés 
en Allemagne et placés dès maintenant sous commandement 
ainéricain ? Ces soldats seraient tout simplement invités par 
vous à se battre et à mourir au nom de la solidarité atlantique, 
pour que renaisse la grande Allemagne et pour le compte des 
inpérialistes américains, (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 

&ola, mesdames, messieurs, ee n'est pas la défense nationa’e, 
c'est, au contraire, la trahison des intérêts de la France. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Et puisque, tout à lheure, un orateur à cru nous insulter 
en parlant de cinquième colonne, je dis que ceux qui com- 
posent Ja cinquième colonne en France sont eux qui accep- 
tent la reconslüiltution d'une armée allemande au mépris des 
intérêts français, (Noureaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Votre radio, vos journaux rabâchent sur tous les tons que 
les nations occidentales n'ont pas le choix, que, sous peine 
de succomber, elles doivent tout subordonner au réarmement, 
ceci afin de faire face à la menace soviétique, afin d'être en 
élat de se mesurer, éventuellement, de se défendre contre 
l'Union soviétique. 

Mais, il est évident que, là encore, vous trompcz odicuse- 
ment le pays. : 

L'Union soviétique, c'est un fait, ne menace ni la France, ni 
les autres nations, Elle ne porte à aueun degré atteinte à notre 
indépendance nationale, elle ne formule aucune revendication 
allant à lFenucontre de nos intérêts vitaux, 

Au contraire, quand elle s'oppose à la remililarisation de 
l'Allemagne, elle défend une position qui correspond à linté- 
rct tout à la fois de la France et de la paix, tandis que les Amé- 


ent ramtrmthtrt te cdot 
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ricains acceplent le réarmemeont allemand au mépris di 
lité francaise, (laplaudissements à l'ertiéine quiche 
Vos campagnes ue mensouges el les affirmations de M, 1] 
Moch nv changeront rien 
Ce n'est pas FUnion soviétique, ce sont bien les Am 
qui ont porté la guerre en Curée, à 8000 Kilometres 
apres midi, de  fagression 


eux, On nous à parlé, cet 
Corcens contre Ja Corte coires el erclamations à le 
gauche), rmais toute FAssemblée à été obligée d'ée] 


die, Ce sont les Américains qui sont en Corte, et la Cort 
pas une Îerie américaine, Ce sont encore les Américain 
ont mis Ja main sur Formose, terre chinoise, créant ai 
dangereux fover de guerre en Asie, 

Ce n'est pas l'Union soviétique qui cherche à obteni 
base: militaires sur le continent américain, par exemple à 
due dencereler cs Etats-Unis, mais ce sont les Américain 
instalent des bases partout sur le territoire d'autrui, en A 
en Afrique, en Europe, v compris Ki France, et parti 
ment aux portes de FlÜnion soviétique, 

Non seulement FÜnion soviélique ne se livre à aucune ages 
sion, mais elle mullipiie ses efforts pour parvenir à une en. 
tente de paix entre tous les peuples. C'est le cas, par exe 
pie, quand elle propose Fa réduction générale des aimemente 
l'interdiction des armes atomiques, Là conelusion d'un pacte 
de paix entre les cinq « grands », li condamnation de là p 
pagande guerrière. | 

fous les jours, vous écrivez dans vos journaux et vous dit 
à votre radio qu'il n'y a pas d'autre voie que celle de 
course aux armements, que celle de fa préparation à ;a gui 
C'est absolument faux. 

Pourquoi ne pas rechercher une entente de paix entre tous 
les peuples, entre toutes les nations, en partant des propos 
lions de paix de FUnion soviétique ? est chair que c'est dass 
celle direction que se trouve lintérêt de la France €t de 
paix, tandis qu'en vous associant à la politique de préparation 
à la guerre, menée par jes Etats-Unis, vous conduisez notre 
pays à la catastrophe. 

l'our justificr la politique de préparation à la guerre, suivie 
par le Gouvernement, M. Jules Moch à affirmé, cet apresmi, 
que FUnion soviétique disposait d'une supériorité écrasante 
sur les pays occidentaux, en matière militaire, Mais je réponds 
que si c'est vrai, cela prouve tout simplement que FUnion so- 
\iélique ne désire nullement la guerre, car, si cle la voulut, 
elle aurait intérêt à la faire tout de suite, en profitant préci 
sément de sa « supériorité mililaire écrasante » dont à paré 
Jules Moch. 

M. Félix Garcia. C'est évident. 

M. Waldeck Rochet. Si elle ne profite pas de celle supcrie 
rité militaire, c'est qu'elle ne veut pas la guerre... 

M. Marc Stherer. Pour l'instant. 

M. Waldecx Rochet. c'est que, au contraire, elle veut la 
Paix. 

Mme Francine Lefebvre. Dicu vous entende! 

M. Waldeck Rochet. Mais, lorsqu'on se trouve en face d'un 
pays puissant comme FUÜnion soviétique, d'un pays qui veut ha 
paix, la sagesse consiste, non pas à provoquer constamment un 
el pays, ni à l'insulter, mais à faire la paix avec lui. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 

M. Marc Scherer. Nous ne sommes pas en guerre avec } Union 
soviétique. 

M. Waldeck Rochet. Non. mais vous la préparez, et vous y 
participez, en Corée, aux côtés des Américains, contre un peu- 
ple qui Jutte pour son indépendance. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. Marc Scherer. Je crovais qu'il n'y avait pas de Russes en 
Corée ! 

M. Waldeck Rochet. M. Jules Moch a soutenu que le gouver- 
nement français était contraint de continuer dans la voie où il 
s'est engagé, tant que la conférence des Quatre r'aura jus 
abouti, Mais M. Jules Moch aurait dû ajouter que les pays du 
pacte de l'Atlantique et le gouvernement français ont tout fait 
et font tout précisément pour que la conférence des Quatre 
n'aboutisse pas, 

I est évident que si les pays Atlantiques et le Gouvernement 
français avaient eu le désir d'aboutir à une entente avec FUuion 
soviétique sur le problème allemand, ils auraient commencé à 
discuter avec l'U.R.S.S. avant de décider de réarmer FAle- 
magne 

A la vérité, en décidant, avant l'ouverture de la conférence 
des Quatre, de procéder au réarmement de l'Allemagne de 
l'Ouest, vous avez placé l'Union sovietique devant le fait accon- 
pli. Vous avez démontré que vous ne vouliez pas d'une entente 
de paix avec l'Union soviétique. Vous avez démontré que vous 
vous prépariez à faire échouer la conférence des Quatre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Pour leur guerre antisoviétique, les impérialistes américains 
ont besoin de la Franco comme tèle de pont et comme réservé 
de chair à canon, 
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Mais, mesdames, messieurs, les Français ne s'engageront 

üs dans une telle nds TS 
u ts sont pre ts à défendre le 
aujourd'hui ils Le 


so! national quand il est menacé 
x {tatué. VOieht pas pourquoi on envoie 
1 | de jeunes Francais en Indochine poui des interèts qui 
n'ont rien de commim avec les intérêts de la France, 
j; ne voient gas pourquoi la France participe à Ja guerre 
ie peuple coréen qui .uite pour son indépen Li ice; ils ne 
{ pas pourquoi, enfin, notre Los, devrait faire li guerre 
IX tes des an ‘ens nazis contre FUni join SOVIE (IG 1e, GUI à SI 
nent contribué à nous libér rer qu joug hitlér en. \pplau- 
ents à l'extrême gauche.) 
\ussi Je groupe communiste est-il sûr de tradui 
nrofond de notre peuple et de défendre les 
Fran e en opposant, au projel gauvernerment: il, 


e le senti- 
intén LS de [K! 


lalunie 


uii pus 
lt 


ti er de paix et (le prospérité qui sera développé plus en 
détail par notre camarade Lamps ei qui peut Se ICstuIner en 
quatre points : 

las d'impôts nouveaux — car nous ne volérons pas d'impôts 
| Kme Fransins Lefebvre. Vous n'en votez jamais qu'ils soient 
À ens OÙ HOUVeAUX., 

HU. Waldeck Rochet. économies Jnas-ives de 450 miltiards 
d: francs sur Îles dép nses ii pi ductives de l'Etat, notamimnent 
les uses miltaires et de police; allégement des rmpôts di- 
rects et indirects qui ippent es lasses lab = uixXatio 
d inerbénétice De sociétés capitalistes. 

En fait, de telles mesurt tout en assurant l'équilibre du 

ï permettraient de trouver des fonds pour tinancer un 
| programme de travaux pacitiques et pour satisfaire les 
vieux. des ancièns combhaltants, des sinis- 


et de la masse des petits et moyens contribuables des villes 
lé impagnes 
Fernand Bourom remplace ; À 


de la pasidence.) 


] 

revendeations des 

t L 
t 

Marcel Roclore ax fauteuil 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. Waïdeck Rocñet. Parmi les inpôots nouveaux réclamés par 
Je Houvernement, on comple environ SO milliards d'impôts indi- 
recls, Si le Gouvernement recourt à Faugmentation des taxes et 
des impôts indirects, ce n'est pas pu hasard. Les taxes indirectes 
on! toujt urs constitué le moyen classique de faire parer les tra- 
vaileurs, les petites gens au lieu et place des capitalistes et 
des gens fortunés. C'est pourquoi Loits les gouvernements, qui 
ont eu le souci de faire payer les petits à la pla 
constumment eu recours aux jirmpôts de consommation. 


e des er0<, out 


Dans la pete brochure éditée par le ministère du budget et 
intitulée Le budael de la France en 1950, est gs ‘e quelle 
est la part des différeates sortes d'impôts dans l'ensemble du 
hudzet 


global des impôts sur la consommation, 
U 


En 138, Je montant 


traduit en franes d'aujourd'hui, représente 39.332.044) francs, 
soit 43,8 p. 100 de l'ensemble du budget, En 1950, les Hmpôts 
eur [à consommation représentent Q70.N35 millions de franes, 
soit 54 p. 100 de l'ensemble des recettes, déduction faile de 
j'aide américaine. 

L'inalvse se termine par le commeuataire suivant: 


L'évolution des recettes budgétaires est dope marquée. par 
là prénondérance croissante des impôts de consommation, c'est 
à-dire des impôts mdirects, dont les taxes sur le chiffre [ 
faires représentent près des trois quarts. » 

Ur, l'expérience montre que ces Es ss “inté grent automatique 
ment aux prix de vente des marchandises et contribuent de 
facon décisive à Ja Modes du ob: de la vie. Pour montger Fim- 
cidenre qu'elles ont sur le coût de la vie, je prendrai trois 
exemples: ceux de la viande, du et du vin. 

la viande, j'ai sous les veux le relevé des taxes indi- 
rectes frappant le commerce des viandes établi par le ser- 
vice des prix. Ce sont donc des chiffres officiels. 

\u stade de la production, il existe une taxe à l'achat de 
{ p. 100: au stade du marché du belail sur pied, une taxe de 

100 et une taxe locale de 1,5 p. 10). Au sta mé eo march 
de £ros, une taxe de transaction de 1,4 p. 400. La » de trans- 
action de 1,1 p. 109 est encore percue deux fois 
alteint le stade de la vente au détai!. 

Au stade de la vente au détail, sont, em outre, pereues une 
taxe à la production de 5 p. 100 et une taxe locale de 435 p. 400. 
A celles-ci s'ajoute une. taxe de 2 p. 100, dont le produit est 
destiné au badget annexe des allocations familiales 

Eutin, il existe, pour la ville de Paris, plusieurs taxes muni- 
ti pales qui s'élèvent ensemble, d'après le relevé, à { france 86 
par Kilogramme de viande. 

Au, total, toujours d'après le relevé du service des prix, le 
montant des taxes, suivant les catégories de viande, est le sui- 
vant: beæuf, 33 francs 59 par kilogramme ; véau, 42 francs %6; 
Moulon, 47 francs 45; pore, 40 francs 6S par kiogramme. 
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! tant ve r ni 24 = ] ' 
.Le Vin étant vendu à la proprieié 27 où 2S fra s le tre, 
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un ordre de jour de confiance au Gouver ment. ordi lu jour 
dans lequel était suggéré 1 réduction des 1 | es frap- 
pant les denrées de premiere ssité 

Au cours de débat, tous les oral ont re nu que, 
pour réduire Flécart entre les prix à la produrt et Li Fix 
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députés U li adonten! des ordres du jour réchaman A S 
sion dés taxes fiscales visthement pour avoir Ge l'é lo aœinres 
de leurs électeurs et qui. trois apres, votent ins 
sourciller, près de 200 milliards d'impôts nouveaux et 
noncent pour l'augmentation de laxes dont 1$ dénoncent quos 
üidiennemrent là lect 


naities 


ru 


malfaisance devant leurs électeurs ? (Applau- 
dissements à lertrême gauche.) 
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M. Vincent Badie. En ce qui concerne Le vin, nous avons dé- 
pos ua amendement qui sera discute. : 

M. Waldeck Rochet. Je le dis comme je Le pense, car cest 
Jai vérités les politiciens qui se Hivrent à ce pet t jeu con<isttnt 


propositions de résolution ou qui volent des 
ordres du jour de ce genre, el qu, ensuite, adoptent les atigf- 
auethlationus rt [tite pal le Gouse nement, CS politiciens 11e 
moquent oulrageuse- 


sont que de simples démagogues qui <e 
t d | \pplaudissements a 


ment du peuple et d: leurs electeurs, 
Î rlrenmi: qiuche 


M, Féiix Garcia, F1 vous en 1iez, mons eur Farine! 

M. Waldeck Rochet. | fous Cas, nous Ccominuistes, nous 
avons l'habitude faire concotder nos actes et nos paroles, 
el "est posrquo non seulement nous Volerons contre toute 


alugimentacon d'impols... 
Mme Francine Lefebvre. lontr: tous les | 
M. Waïdeck Rochet. .. iii lol Proppi-eronis d'exonérer des 


H A 
Pois, 


es à Ja production et de Ja taxe sur les transactions les 
| 

produits de premiere neécessits tels que la viande, Je sucre, le 

vin. le cidre. la bière, le café, Les légumes sees, Fhuile, Ie cho- 


pharmaceutiques, Je savon, les 
chaussures, Les bievelettes, Foulllige 
semence, les 
nécessaires à l'agriculture, 

te est incompilete 


colat, le Carat), les produits 
vetement de travail, les 
agricole, les aliments du 
engrais et tous au produit 

M. Paul Gosset, «ee 1e-t pis a--07! La | 
(Sourtres, 

M. Andre-François Monteil, s°071!/ 
Qi urine), &ela Die parait Ds iffisant, en effet! 

M. Tanguy Prigent. Vous allez faire des jaloux! 

M. Waldeck Rochet, L\onier ces produits des multiples 
taxes qui en grevent le prix, voilà ce qu'il faut faire si vous 


bétail. les graines de 


nuire d'Elal aur for es armées 


voulez obtenir une basse du € os de la ve et contribuer, 
en même temps, à rétablir lequil entre les prix agricoles 
à la produ ion et les prix we he s, C'est cela qui compile 
et non pas Vos discours imensongers et de IALOgiques, “Applau- 
dissenonts «à à extreme qauvche 

M. Tanguy Prigent. Gi s'eluisne du sujet. I n'est plus ques- 


ton des di 
M. Waldeck Rochet. ‘ar ave: Les hénélices camil Ja su- 
parfiscalité esi une l'écart entre les 
prix agricoles à la produelion et les prix industriels 

La course aux armements, avec la hausse des matières pre- 
mitres qu'elle entraîne, le stockage et à priot lé donnée aux 
iudustries de guerre, est une eaus s ijpl meénlaire appelee 
à jouer toujours avce plus de force, C'est pourquoi votre poli- 


tique de préparation à la guerre politique de vie 


S'ONIS Tsses, 
ilistes, 


des causes essentielles de 


qui est une 


’ 


chère et privations pour les travailleurs des villes, est 
eu mème tetnps une politique antipaysanne, uue polilique anti- 
nationale 

Parall ment à iuementati | les impôts intl recis, le Gou- 
ve nent mande que Je taux de limpôt sur le revenu des 


CTSONICS hysie ueS qui frappe les ntuercants, les artusans 
| I 


et les cullvateurs, soit porté de TS à 22 p. Ju qui repré- 
scuterat une augimentale ‘de plus de 20 p, 100, 

Si nous sonures bien informés, la commission centra'e des 
impôts directs envisage par aileurs de relever de 15 à 20 
Pr. 190 es bénéfices forfaitaires agricoles à l'hectare devant 

l à l'établissement de l'impôt de lexercice 191, En se 
Col mi nant avec la majoration des bénéfices forfaitaires à l'hec- 
tre, Le relèvement du taux de l'impôt, de {8 à 24 p. 100, entraf- 
nera done u augmentation, non pas de 20 p. 100 pour les 


jimpôts de 19, maïs de 40 à 50 p. 100 et méme davantage, 
pour un grand nombre di petits exploitants qui, Jusqu'ici, 
étaient exonérés ou presque, et qui se trouveront désormais 


assujeftis à mpol 


C'est pour nous une raison supniémenltaire de nous pro- 
no! e projet gouvernement 

Entin, il est une autre mesure contenue dans le projet du 
Gouvet uent qui rencontre une opposition abeolue 4 À 
groupe. Je veux parler de l'anugmentaton des droits de ‘ces- 
sion, notamment pour les pelits et moyens héritages, 

En vertu de l'article 730 du code ner les impôts, les 
droits de succession en ligne directe représentent déjà 12 p. 100 
our la fraction comprise entre 509.00) et 2 millions de france, 
sea [va trois enfants, 15 p. 109, lors qu'il v a deux en! fants 


109 lorsqu'il n'y en a qu'un 


Mais, s'ajoutant aux droits de succession proprement dits, il 


v à les droits de soulle et honoraires du notaire, Si nous 
n | nl 11 nlaitat , | mil 

consiaerons, par exempie, une eXpPioltauon afTricoie familiale 
où il v a deux enfants comme hérilers et où l'un des deux 


rachète la part de son frère, voici quel sera le montant des 


us et honoraires acquittés, 

Droits de succession pour chacun des enfants, 

205.590 pour les deux. 
Honocares du notaire eur chaque 

chacun, soit 4000 francs our les 

6 pour celui qui 

du notaire, 


103.275 franc 
part, 4.500 francs 
deux. 

rachète Ja part de son frère, 
37.300 francs, 


pour 


Droiis sou! 
#57.00 francs; honoraires 
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Tianseripüon hypothécaire, 19.800 franes. 
Soit 317.273 franes à paver par celui qui rathète Ja pan 
son frère, et 107.703 par Pautre, Au lotal, 25.1 9 franc 
les deux 
Les coneéquences d'un tel état de choses sont facile 
ner, surtout pour nos populations rurales. Les jeunes 


qui “hé lent du bien familial dans de telles condit ei | 

dans la plupart des cas, contraints d'emprunter, ce q 

met ensuite dans limposeibilité de s'é quiper, d elec! 
éparations où les aménagements qui $ Hnposent, 

On condamne aïnsi, par le montant trop élevé des drone 4 
succession en ligne dire le. de nombreuses petiles et movon. 
nes explo.tations agrico'es à disparailre. On pousse surt : 
jeunes à quitter Ja terre, : 

Or, le Gouvernement nous propose d'augmenter tous vos 
droits de 20 p. Xi, Le groupe communiste estime qu'il f Ps 
conti ire supprimer les droits de suecession en ligne te 
lorsque :e montant de à succeseion ne dépasse pas 2 m $ 
de france. Nous avons déposé une prop sition de | ca 
sets, | 


Aussi, notre 
projets du Gouvernement 
abusive les droits de 
qu ler la prop: 


groupe entend-il s'opposer avec Vigueur aux 
qui, en auginentant d'une 

tend, tout Simplerme u À 
fannibale äu bénéfice des grandes < 
cap.talisies, Appluudissements à l'extréme gauche.) 

En résumé, les mesures financières du Gouvernement ont un 
objec if trés précis : faire suppor! ar le poids de ja prépa 
à la guerre aux travailleurs des villes et des champs. aux 
peliles gens, pendant que les capitalistes, les marchande de 
canons et auires profiteurs de guerre pourront accroitre 
profits. 


l'our les 


SUCCESSION, 


années 1951 et 1952, le Gouvernement francis à 
pris l'engagement visä-v's des Etats-Unis d'Amérique de depen. 
ser 2.000 nilliards de franes pour le réarmement. : 

\veugiés par l'antisoviélisme, vous songez à la | 
lee Franca S, eUX, veuie nt la paix et ils ne peuvei il s er} ccher 
de penser à tout ce que l’on pourrait faire pour améliorer 
sort du peupie avec ces sommes formidables englouties dans 
la préparation à la guerre. 

Un caïcul sommaire nous permet d'aftirmer qu'avec la motié 
seulement de ces 2.000 milliards de francs on pourrait cons 
ture 200,000 habifalions rurales modernes, consentir 211.000 
prèts aux jeunes ruraux qui veulent s'installer, attribuer une 
allocation de vieiileske décente à 700.009 vieux paysans, électri 
lier toutes les communes ou tous les vilages dépourvus de 
‘ourant, eémpierrer 100.009 kilomètres de chemins ruraux, réile 
ser l'adduetion d'eau potab'e partout. 

Telle est l'œuvre constructive qui pourrait être réaliste si 
la France se dégageait de la tutelle américaine, si elle retrou- 
vait &on indépendance nationale, et si, dans le cadre d'une 
politique de paix, elle utilisait enfin ses ressources pour les 
œuvres de vie, au leu de les engloutir dans la préparation de 
HOUVeAUxX Hissacres, 

Vous, messieurs du 


œuerre ; nals 


Gouvernement, vous êtes trop engagés 


pour changer de direction, vous n'ètes plans libres. Seul un 
autre gouvernement, un gouvernement S'ap; uyant sur [e peu- 
ple et avant le sou’i de l'intérêt national, éerait capable de 


réaliser ce programme de paix et de prosnérité national 
pourquoi, au delà de cetle enceinte, nous appelons le 
peuple de France, les ouvriers, les paysans, les intellectuels à 
s'unir dans la lutte contre Votre poiilique de misère, de réac- 
tion et de guerre, dans la lulte contre Vus impôts de vie chire 
et de guerre, contre le réarmement, dans Ja lutte pour Ja paix 
et pour l'indépendance nationale, (Applaudissements à l'ex 
dréme qauche.) 

M. le président. La parole e<t à M. Dupraz. 

M. Joannes Dupraz. \Me<iarnes, messieurs, il y a en présence 
d> ce projet de dépenses militaires trois positions de principe: 

elle du parti communiste, qui récuse fout effort de défense 
et méme d'organisation dans le cadre du pacte de l'Atlantique, 

Celle d'un homine, M. Mendès-France, assez solitaire dans cel 
avis et dont le talent, la science et le courage mérilent autant 
d'attention que d'égards, 

M, Mendes-France soutient inlassablement que Ja France n'a 
pas les movens de pre r simultanément le poids des dépenses 
militaires pour sa défense occidentale et pour son front d'Inde 
chine, le poids de ses dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment, celui de <es réformes sociales et, si je puis m'exprimer 
ainsi, le poids de Son train de vie individuel. 

Aux objections Ce caractère purement budgétaire et financier, 
M. Mendés-France ajoute des objections de caractère éconorn- 
que, Il soutient que nous n'aurons jamais assez de Kilowalts, 
d'acier, de ciment, de main-d'œuvre qualifiée pour faire tout 
Ceia, 

IL enferme le raisonnement 


{, est 


dans ce dilemme dur: réduire 
nos objecUfs, où bien courir à Prnfiation: raNananE ho Conson- 
mations, discipliuer notre vie sociale dans le sens d'un cffoit 
accru et d'une distribution moindre. ou courir à l'échec, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 
cite l'exemple brilannique qui n'exeile gucre nos ippétits 


gt lis passions de Laäatins. 
Je ne crois point trahir sa pensée en ajoutant 
choses, a point où nous sommes parvenus, M. Men- 
des-France, constant son tableau de bot 2. | vil est 
lejàa bien tard, que trop d'engagements sont pris, les uns géré- 
les autres salultaires, tous justifiables sans doute, & on les 


qu en ‘état 


! 
esUmie 


Yeux 

cansidère isolément, mais disparates et ti 1p lourds dans leur 
ptit uble. que trop d Usages dispendieux, e:i iire. pro 
mettent à la fois la rentabihté, la productivilé et l'équilibre, 


\n il pose Soil diagn istie et que:q le peu ré<signe e CroiIsS. à 
pas l'imnoser, M. Mendès-France nous assigne des ci 
et nous piice devant ai con<équen voler des 
ever Je déticit, répudier tou'e illusion sur les 
l'emprunt, accepter, au double préjudice du contribuable et du 


HIHpots 


pour 


pass; His 


consommateur qui Sont une iméine personne, fa ie et le 
rlioinement. 

J'ajoute que, sur célie roule ingrate. M. Mendés-France ne 
| [pis aug Ses de l'E kt. ( ela le “iduit u“ ne pis ban 1li'iel 
toujours 14 majorité, Seul ei son genre — et je lui rends hom- 

L - ji vole contre la depetis qu'il jure inflalionniste et 
Il la recelle qu'il estime saine 

J'ai lo ieuement évoqué la ] sition le notre Ô! CœUue par 
qu  donie 4 penser, parce qu elle jaloune et mice balise 

route d'avertissements précieux. 

Bien entendu, Ja conjoncture est inflationniste : Ja nôtre, pour 


ais üalis<i du monde entier 


is Sept mois, ét nous eu Sommes tributaires. 
Cest un grand mérite — je dirai tout à l'heure que l'Assem- 
bée v a plus de mérile que le Gouvernement lavoir main- 

à l'équihbre des comptes en assumant autant 
Let inipératif de lt qu ib:e budgétaire. 
par certains éléments de cette majorité qui furent traditionnel- 
| l'équiibre hudwétaire, 
ei l'un des faits jes plus Singul'ers et les plus honorables aussi 
de colle législature, 

La bonne maniere de M. Petsche v est pour beaucoup. Mais 
je me demande parfois si nous aurions autre chose à opposer 
a l'envahisseur qu'un budget en équilibre. 

Gest pourquoi notre tâche n'est pas complétement remplie 
el c'est pourquoi aussi, prenant aujourd'hui les choses comme 
elles sont, dans Félat de nos engagements et de nos charges, 
je ne peux pas suivre M, Mendés-France jusqu'au bout de son 
raisonnement: il faut voler un budget de réarmement. C'est Ja 
lroisiéme position de principe, celle de la très grande majorité 
de celle Assemb'ée, 

Sur ce principe, vous ;e 
defense nationale, il y a ici 
budzet s'agit-il et de quel 
f 


ules ces raisons COHHIURS, 


de chars 
d ! ’ 

constanment 
L 


uent hostiles ai sens pPOoInCarisie de 


savez, monsieur le ministre 
un tres large accord. Mais de que 
armement ? Là commencent nos 

IS sont assez nombreux, et de 

voontiers de côté l'aspect technique de défense nalio- 
naile, d'abord parce que nous je connaissons mal, malgré Je 
travail minutieux et important effectué par nos collègues de 
la Sous-comimission. 

Ce qui caractérise, en effet, ce budget dit de réarmement. c'est 
qui sollicite notre décision et notre responsabilité sur de 
grandes dépenses dont les spécifications ne sont pas encore 
publiées, 

[l'est présomplueux d'invoquer à ce sujet Je secret de la dé- 
fense nationale, Je suis tente, monsieur le ministre, de vous 
reprocher d'avoir un peu abusé du secret, Nous ne sollicitons 
aucun secret, mais il serait naturel et légitime que nous ens- 
Sons une Connaissance exacte de :a Inasse de réarinement réel 
à provenir des crédits demandes, des délais de fabrication 

M. le ministre de la défense nationale, J'ai dont tous ce< pen- 
Séithements à Ja sous-commission: les secrétaires d'Etat aussi. 

M. Joannès Dupraz. Vous ne violeriez aucun secret nécessaire 
en les donnant à l'Assemblée. 

Je pense que nous trouverons plus tard ces renseignements 
dans les fascicules d'armes qui doivent bien présenter des spe- 
Cilicalions de fabrication. 

Nous devrions savoir aussi quelle est la ventilation de ce qui 
Sérait consacré à lindochine et de ce qui serait réservé à la 
défense occidentale. 

Nous savons tous quels ont été, en matière aéronautique plus 
particulièrement, les longs déboires techniques et finanviers de 
N0S fabrications militaires, Nous recherchons la certitude que 
ces crédits couvriront plus que des échéances de trésorerie, je 
veux dire qu'ils couvriront effectivement, pour une certaine 
part, nos frontières ouvertes. 

Ce Serait, pour le Gouvernement, porter de très lourdes vee- 
Ponsabilités, cette fois capitales — et vous les évoquiez dans 
Votre discours, monsieur le ministre de la défense nationale, 
en les acceptant avec courage — de solliciter d'un pays déja 
accablé d'impôts un effort fiscal supplémentaire en faisant 
Valoir un argument de défense et de réarmement dont la 

Substance ferait défaut aux échéances prévues. 


nature bien diverse, Je 


serai 
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Nous not IONS, SUF CC pu nl IV vigilance, les iagennens 
formels qui devront ètre pris dans le débat, Plus tard, au mo 
ment de L'examen des fais iles militaires, In s aApnairi ra, 
certes, d'en mesurer | ilt ma | \ | n | | l 
que nous pissi exercer notre droit dé regard, Li MUC 
ments de di ses seront alors contractés. 

\iujourd'n Si peu piécise que soit notre information, « E 
nous à pas Juis<e g Loplimism ir l'ampleur du réarmement 
projelé, Nous ne doutons pas que vous ayez besoin de 740 mile 
| ire | rats iai< | Faute ! ls OEXAGIHENONIS ft into 18 
ce budget dont nous be pouvons faire Fexamen que par Fexte- 
Fe i reey pis Ù vous soit possible dt Ù \= 
crer en f{ |. au 1 liner ! emment dit. la masse dé ts 
qui fi ett i ement demande \ ll , 
qui justtiet issi | \ | ietit 

\ \ li [l t | L'Cpreut ei l'éd n 
Gouvernement, Sensible S fil TO TTNRRTE vait n 
i i présen i était | budeet di ner » 
e<! | \ 11} }' \il | l Î € t { li { . 
ICE 

Que l 4 

Nous i 0 le x l l l i ‘Assemi } 1= 
loir prèle et aux chifl voici 

S 140 milliards de francs, 140 milliards de franrs repn \= 
tent La contrevaleur de Fade américaine, Ci crédits, je mt IG 
conteste pas, financent armement 

200 milliards de francs sont consacrés à l'indochipe, et 20 mil. 
liards aux autres terriloires d'outre-mer, Ce chiffre de 200 mule 
liards me pal ut sous e< He, à IHOITIS qu l'on n'es mpte (NE 
cours d'ex l'a résout à provenir de la plastre, 
SOUS unie | ll l l it! 

l'attire | on de M. le m'uistre d fina s sur l'in - 
vert Î q 1 i | le fa pastre it poiti de vue di L 
circulation fidu DE \ouu | fr traiter 16 
f! ur. 

Il e<t assurément 1 lé et l'A mblée devra sur ce 
point ètre logique avt elle-metne de faire cet effort mrni- 
min de 220 milliards de francs, Mais encore fautal Fappeler par 
son nom, dire qu'il s'agit du budget de la guerre d'Indochine 
comme une part de là défense gén rale, et que notamment fes 
matériels desünés à ce front ne concernent pa le réarmement 
de couverture et de di <e occidentale où ne fe ernent, je 
veux bien en Convenir, Qu HA tement 

Le purs est consc'ent de son devoir vis-à-vis de la fédération 
iudochinoise, mais Jor<qu'on lui parle de réarmement, il est 
aussi en droit de penser à sa frontiere de FEst 

Déduection faite des 220 miliiards de francs destinés à linda 


é E 
chine et aux territoires d'outre-mer, il reste, sur la part di 
get à financer par les contribuables français, 3S0 milliards de 
f! its, 

Daus ce budget. us incorporons cette année la tranche de 
190 du reclassement, soit 13 milliards de francs, nous rétheor- 
pol ns Ja part de gerulirimerie pavee l'an dernier pat le minis- 
tère de l'intér'eur et dont c'est, Je veux lespérer, a derniere 
tribulation budgétaire, soit {4 milliards de francs. 
francs, et je suis sans doute au 


J'estime à 20 milliards de 


dessous de La réalité, la marge des hausses sur les matières pre- 
mières et les traitements civils applicables aux chiffres de Fan 
dernit 


masse d'une cinquantaine de 
armement, mais à la régue 
comptes. Notre budget 


Il faut Ainsi col {i 
milliards qui a trait, non pas au Fr 
larisation ou à Ja reconduetion des 


tombe ainsi à 93930 milliards de francs. Celui de l'an dernier 
était de 280 milliards, Vous avez vous-mêmes fait la soustracs 
tion. 

Si l'on prend le budget de lan dernier pour exactement Eva 
lué — et, ce n'est pus, vous le savez, mon avis — 7%) milliards 


de franes seulement subsistent, outre Faide américaine, pour 
parer le service de dix-huit mo pour faire face à léchéan- 
iens en ce qu'ils sont plus chers 
face enfin aux crédits de payement 
un financement spécial. 


cier des ProurarHines al 
cette année, et pour faire 
de ce réumetnent qui justifierait 
Je imagine pas, en effet — j'imagine même le contraire — 
que la reconduction du budget de 1950 peut être prise pour une 
somme inférieure à 2S0 milliards de francs. Vous vous souve- 
nez des conditions dans lesquelles a été présenté ce budget, 
Aucun usage, dans un sens d'économies ou de réformes, n'a 
été fait de Particle 29 de Ja loi de finances qui permettait de 
véritables auquel M. Je ministre de Ja 
défense iationale d'alors estimait pouvoir accepter des CC 
dits réduits de près de 50 milliards sur les prévisions de son 
prédécesseur. Or, ces prévisions elles-mêmes étaient modestes, 
Je suis tenté de vous dire qu'à part la contribution américaine 
de 140 milliards de francs, le budget de 1951 est un budget de 
reconduction, d'apurement de comptes, de défense de l'Indo- 
chine et d'amorce d'un certain réarmement, Mais je ne doute 
point, cependant, que Vous avez besoin de çes 740 milliards, 


décrets-Jois et grace 
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J'ai voulu dire à l’Assemblée qu'il ne fallait parler de réar- 
mement qu'avec circonspection, qu'il s'agissait d'une amorce, 
d'une promesse à terme en vue de laquelle un grand acte d'es- 
pérance était nécessaire, eu égard aux déceptions du récent 


us sf", 

Plusieurs orateurs diront à M. le président du conseil, et je 
ne m'abstiendrai pas de le dire moi-même, qu'en présence 
de on addition de dépenses pour 1951 et sons le couvert d'une 
aide militaire américaine inserite au budget, la tentation était 
grande de présenter les nouveaux impôts sous le titre du réar- 
mement, et qu'on y a cédé un pen, Chemin faisant, on y à 
cédé exagérément. , 

H à été irriunt de voir présenter dans ce texte des impôts 
qui ne ke concernent pas, par vxemple l'incorporation des deux 
déciines, la part de la majoration de Fimpôt sur les socictés, 
destinés prinntivement aux dépenses civiles, I a été irritant 
au-<i de voir se créer un précédent de spécialisation de recet- 
tes fiscales sous le couvert d'un sentiment de sécurité natio- 
nale qui, du méme coup, ne se trouve point enticrement ras- 
oure 
l'our ma part, j'aurais préféré, quelles que fussent les diffi- 
cult:<, une présentation, comment dirai-je ? plus directe; celle- 
ei aurait dû s'accompagner de propositions fiscales moins dé- 
sueles en face de cette masse de dépenses non spécifiées. 

Vous demandez des ressourees à l'impôt et à Femprunt. La 
commission des finances a été bien inspirée en supprimant 
quelques-unes des dispositions fiscales qui risquaient d'ache- 
ver ce qui survit du marché financier et de rendre incertaine 
votre hvpothèse d'emprant, 

M. Félix Gaillard, Me permettez-vous de vous inferrompre, 
on cher collegne ? 

"1. Joannès Dupraz. Je vous en prie 

PR, le président. La parole est à M. Gaillard, avee la permis. 
Sion de lorateur. 

M. Félix Gaillard. Je vous remercie, monsicur PDupraz, de 
m'autoriser à vous interrompre. 

D'apres la méthode que vous venez d'employer, vous chif- 
frez à environ 140 nulliards le réarmement réel. 

Or, la sous-commission de Ja défense nationale, après avoir 
travalé pendant plusieurs jours, et méme plusieurs nils, sur 
ce meme sujet, à sensiblement abouti an méme chiffre, puis- 
qu'elle arrive an total de 144) miliards de francs de dépenses 
d'armement, si l'on comprend dans ces dépenses à la fois les 
programmes anciens et les programmes nouveaux que Je Gou- 
vernerment se propose de lancer pour la premiere tranche du 
prosranme triennal 1951-1953. 

torsque nous avons parlé de réarmement, nous l'avons en- 
tendu dans le sens le plus large, c'est-à-dire en y comprenant 
non seulement Ja fabrication du matériel de Série, mais encore 
Ja fabrication des prototypes, les études et recherches, les tra- 
vaux nécessaires à linfrastrueture des bases aériennes, mari- 
times et terrestres ainsi que, d'une manière générale, les 
dépenses nécessaires à la constitution de tous fes stocks d’es- 
seive, de pièces de rechange et autres, 

Nous arrivons done, monsieur Dupraz, je tiens à le dire 
devant l'Assemblee, à un chiffre qui est tres sensiblement 1e 
méme que cel ahquel vous arrivez par les déductions que 
vous avez présentées à l'Assemblée I s'agit, en prenant un 
chiffre moyen, d'environ 139 mil'iards de dépenses de réarme- 
anent, programmes ‘anciens €t progratmes HoUux eaux. 

M. le ministre de la défense nationale. Mais non 

M. Joannès Dupraz. Je n'ai pas partagé votre initiation à Ja 
sous-cormmission. Cela prouve, mon cher collègue que les 
choses vues de l'extérieur et vues de l'intérieur ont donné Ja 
Jueine IMpPreSsSIon, 

H reste, mesdames, messieurs, que le supplément d'impôts 
demandé const tue habituel tour de vis des administrations 
dinanvièeres. 

Je vous reproche, monsieur le ministre du budget, de n'avoir 
point rejeté ces propositions en demandant plus d'imagination 
aux services ou en faisant vous-même acte d'imagination. 

Nous voyons revenir une fois de plus la majoration des 


Vieilles taxes et même des vieilles surlaxes, Que n'avez-vous 
ii l'occasion d'insérer dans votre projet de budget les élé- 
ments d'une réforme fiscale qui aurait donné à l'impôt une 
assiette moir.s désuète et done plus juste et qui, dans la der- 
niere année de cette législature, aurait facilité là tâche de 
l'Assemblée ? 

On a l'impression, en Bsant ce fasicule, que trop peu de cas 


a été fait de ce qui fut dit, et parfois par vous-même, avee tant 
dé bon sens et de solidarité, dans ies précédentes discussions 
builzélaires, et ou‘une oreille sourde est obstinément opposée 
aux suggestions d'un Parlement et aux piaintes d'une opinion 
pe ique consc'ents de leurs devoirs, qut sollhkitent de pouvoir 
‘accomplir, mais à qui l’on fait appel sans jamais rien leur 
consentir sous des prétextes toujours vrais, mais, hélas ! 
renonuvelés et usés, de difficultés d'horaire, de civisme ou de 
icnsion internalunale, 





Voiei donc, mesdames, messieurs, le budget de M. 1. 
Faure largement cocteuu dans le texte que nous diccur. 
aujourd'hui. Visiblement, la commission des finances à 4) 
surmontei son dépit pour l'étudier, Elle l'a éludié ave 
sens profond de ses devoirs et de ses responsabilités, 

Nous savions que M. le président du eunseil avait de l'in: 
nalion, nous savions mème qu'il avait le goût de l'imaginit 

Celui-ci à été parfois audacieux lorsqu'il était manistre 144 
finances, en 1945, et je m'excuse de parler de M. le pren 
du conseil en son absence, mais ce goût n'a pas toujours 614 
dans le passé complétement heureux. 

M. le ministre du budget. Vous ne permettrez, mon 
Dupraz, de vous interrompre au moment où Vous passez ja 
l'imagination que vous m'attribuez à celle que vous trous 
chez M. le président dun conseil. Je vais me permettre de {ira 
à ce sujet une observation. 

M. Joannès Dupraz. Je vous en prie. 

M. le ministre du budget. J'ai suivi avec Je plus grand inti 
votre décomposition des 740 miiliards de crédits. HE v en à 
d'aileurs, plusieurs autres possibles et elles sont, en gens 
essez concordantes, mais elles n'atteignent pas la difficulté de 
fond qu'il fallait résoudre, 

Que vous appeliez réarmement uniquement la fabrication du 
matériel, où que vous englobiez dans ce terme la prépariloi 
des effectifs qui devront se Servir de ce matériel — car je 
pense que vous né concevez pas une aripée Où il v aura! de 
fusils et pas de soldats -— Je fond consiste à savoir Si nous 
avons, ont où non, un budget de la défense nationale qui come 
prend une partie indiscutable de dépenses exceptionnelles qui 
est le budget de 740 milliards. 

Pourquor arrive-ten à ee résullat que le budget qu: 
appelez le « budget de M. Edgar Faure » — et en ce sens vous 
ü\eZ lHiSON, puisque Je sis ministre du budget, mais 0 
aussi le budget du Gouvernement — se trouve, en Some, pre. 
senté en fleche dans €e projet de réarmement et de delee 
hationaie ? 

Pour une première raison, qui est une raison de logique 


c'est que S'il n'y avait pus ce budget et son gonflement dù 
à sa partie extraordinaire, il n'v aurait pas de problème fi 
cier urgent élant donné que la masse des autres budgets ei 


à peu pres constante dans son ensemble. 

Pour une deuxième raison aussi, qui a été Fopportunité 
d'établir un contrèle de Femploi des fonds; et pour une troi- 
sieme Lalson qui est une raison d'urgence car, selon Paris 
des m'nistres competents et du Gouvernement tout entier, on 
ne pouvait pas différer la mise en jeu H'un programme d'arr 
ment et, comme on n'avait pas le temps de voter tous les 
budgets, fascicule par fascienie, il a fallu faire état de la néce-- 
sité el déposer ce projet, ce qui ne nous dispensera pas d'étu- 
dier les développements, 

J'ajoute quelques mots à propos de ce que vous avez dit de 
la réforme fiscale. 

Je tiens à vous rassurer, monsieur Dupraz, et je vous remer- 
ele des termes que vous avez employés tout à l'heure à mon 
égard. J'ai préparé des dispositions de “réforme fiscale 
et la pièce la plus importante en est prête. Fy ai même co 
sacré beaucoup de mon temps. malgré les diverses obligations 
que me donnent les débats parlementaires et la gestion de 
non administration, 

La pièce principale e<t une réforme et une simplification 
des droits indirerts, L'Assemblée l’appréciera quand elle en 
sera saisie mais, franchement, nons ne pouvions pas attendre, 
pour dresser un programme de réarmement, que le Parlement 
ait statué sur ce projet de réforme ou sur d'autres, et qu'en- 
suile nous les mettfions en application. Il ne sera pas possible 
de le faire dans un délai assez rapide, car toute réforme, mére 
si le Parlement trouve bonne ceile que je lui proposerai, comme 
je l'espère, nécessite un certain délai d'adaptation. 

Dans les circonstances actuelles et en raison des difficultés 
financières, nous ne pouvons pas courir le risque d’une perte 
de resettes pendant plusieurs mois, 

Nous avons préparé un certain nombre de projets, mais il 
faut avant tout faire face aux réalités immédiates et nous son- 
mes obligés d'utiliser les ressources que nous avons avec !63 
méthodes de recouvrement habituelles pour boueler le budzet, 
avec les exigences qu'il comporte. : 

M, Joannès Dupraz. J'abandonne volontiers lobjection con- 
cernant lexeeption faite, cette année, au principe de Funité 
budgétaire, Mais je crois que les nécessités du réarmement ne 
vous ont pas surpris, ni davantage les nécessités de son finan- 
cemetit, 

Pour gager leffort ‘de réarmement que vous conceviez, il 
était nécessaire, il était en quelque sorte de votre devoir d'in- 
sérer dans les propositions de recettes des éléments de réforme 
fiscale qui auraient singulièrement facilité notre tâche. Je ne 
doute pas que vous avez fait des études. Je rends hommage 
à votre travail et à ce sens de l'avenir qui est le vôtre, puisque 
vous pénsez à une réforme fiscale, 
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Je redoute le terme de réforme fiscale avee un grand R. «ar 
< re 


nous l'attendons depuis trop longtemps, cette réforme pour 
\ ire tout à fait, et c'est pourquoi Je vous demanidats — je 
regrettais plutôt que vous ne Fenssiez pas fait ‘ Crée 
daus ce budget les éléments d'une réforme fiscale qui auraient 
donné à l'Assemblée le témoignage que vous v penstez ohjes 


trvement. 


Jévoquais, mesdames, mess'enrs, lorsque M. le ministre du 


budget m'a 1nter160mpu, le sens de limagination de M. le | 
lent du conseil, et je disais comment il S'élait exercé dans nn 

passe encore récent, dont nous avons conservé | IV t al 

Il j<e Aux dévaluations des francs d'outre-mer: je pens( all 


ntenu juridique qui fut donné an mot a | 
le jour où M. René Pleven à proposé à la France la premitre 
fl tonalisation, qui fut celle du crédit. 

Mais nous AaVIOHNS CONSCErVe un autre souvenir. meilleur celui 
à le sa déclaration ministérielle 
budget de 1951 serait marqué à [ 
{ 


et nous pensions qui o 


ont d'inn nNcr 


à fois de son 


i des bénélices d'une méditation de quatre années, 

Dans l'une de ses interventions, faile de son banc, et qui 
ne ménageait guère Îles gouvernements précédents, désignant 
un jour les ministres, M. René Pleven invoquait les cerveaux 
jui sewent sur ces bancs. (Sourires.) 

C'est notre tour aujourd'hui de les invoquer, encore qu'il soit 
bien tard puisque, en celte fin d'année et à la voile dé 
couzièmes provisoires jnévitabies, Je temps nous gagne de 
vitesse, 

Nous avons, pour nofre part. en m ‘sence des grandes difficu!- 


tés de l'heure, et sans optimisme, pris en cominission des finan- 

s une part des responsabilités auxquelles Is événements et 
le Souverneiment nous ont ainsi conduits. 

Nous Savons, Inessienrs [es ministres, que vous avez été très 
attentifs aix détils et aux nuahees de ces débats 6H) COoNTHIS- 
con. Chacun a fait sa part de concessions en \ue d'aboutir 
à un équilibre jugé réalisable, Nous avons remis en chantier 
lusieurs articles au fur et à mesure qu'apparaissaient vos 
ropres difficultés sous nos décisions, 

Je suis allé, pour ma part, dans lacceptation des recettes — 
et c'est également le cas de quebques autres — au delà de ce 
qui cest le güige de là part réelle de réarmement à la charge 
de la France. Le Gouvernement est ainsi averti que nous ne 
saurions aller sensibiement pius loin. La stubilité gouverne- 
mentale est un gage nécessore d'ordre, de sécurité et de con- 
finance, I apparlient maintenant au Gouvernement de ne pas 

dérouter le cours naturel de notre confiance et de refaire. S'il 
V a lieu, sur ses propres textes, sa propre part de réflexion. 

ipplaudissements au centre, Sur quelques banes à droile et 
sur cen'ains bancs à qauche.) 

M. le président. la parole et à M. Félix. 

M. Féiix, Mescames, messieurs, en raison de la situation 
internationale, le Gouvernement demande au Parlement de 
voier des crédits militaires particuliérement importants dans 
le but de permettre le réarmenient de li France. 

das le réarmement n'a de sens que si, sur le plan intérieur, 
la nation a élé préparée à <e déendre et si, dans le cas d'une 
confagration d'ordre mondial, ses avants, ses arrières €t ses 
Faisons ont été assurés, 

Ceci suppose une vision objective de à situation générale, 
une polilique clairement conetue, une diplomatie cohérente qui 
lappuie et la volonté d'aboutir. 

Ces conditions sont-elles remplies? C'est ce qui, en fin de 
compie, doit décider de notre vole, car, autrement, 6e serait, 
une fois de plus, jeter Pargent du contribuable par les fené- 
tres et laisser s'endormir le pubiic derrière une façade trom- 
peuse, comme cela s'est déjà produit dans le passé. 

Le Pailement pourrait demander d'autre part an Gonverne- 
ment si les économies réalisables el promises depuis longtemps 
ont été failes 
EC à ce sujet, je rappellerai Fengagement pris par M. Gueuille, 
HW va bientôt trois ans, de procéder à la réorganisation des 
affaires nationalisées, promesse qui n'a jamais été tenue. 
Mis, aujourd'hui, je m'en tGiendrai délibérément à Ja ques- 
lion de savoir si les conditions d'utilisation du réarmement 
— qu'il nous est demandé d'approuver — en ce qui concerne 
la tâche incombant en proie au Gouvernement, out été rem- 


TP 
188, 


] 
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Nous ne doulons pas que le président du conseil an pouvoir 


ait la Vision nécessaire des choses pour mener à bien cette 
läche. 

Mais. pour des raisons de politique intérieure, alors qu'il 
Vient nous demander pour le réarmement de lourds crédits 
supplémentaires, il a cru, jusqu'iei, devoir laisser trainer, sans 
les résoudre des problèmes essentiels intéressant au premier 
chef la défense nationale. 

ues lergiversations, ces contradictions, ces reculades ne sont 
Pas nouvelles, mais à Ia longue elles ont sur Fopinion publique 
des effets néfastes, car les hésitations du Gouvernement dans 
le domuine de la défense nälionale, ses flottements en ce qui 
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Et pourtant, q est lattitu ent f 3 
VIS à VIS dut gouvernement espagnol? 
Pour salisfaire des rancunes mesquines et sa bases réelles, 
répélant les erreurs du passé, il se résigne pur cl ile $ 
criliques de quelques voix aberrant à 


les derniers CHVOVer Un ambassadeur à \adrid, alor qu'il 
sait parfaitement que, sans parler de Ta défensé de nos inté- 
rèts économiques et culturels, ce probléme est, sur le plan 
militaire ua probléme-clé. 

I est inndile de vouloir minimiser la question, I n'v a pas 
de défense de l'Occident raisonnablement concexvab'e $ 
, Espagne. Et si Fon veut organiser réellement Ha défense da 
l'Occident, on ne rejette pas en même temps la coopération 
allemande el li coopération espagnole 

M. Vincent Badie. \ie permetlez-vous de vous 

M. Felix. \Volonlicrs. 

M. le président. La parole est à M. Badie, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Vincent Badie. \Morn chet collègue, j'écoult avé beaueoun 
d'intérêt votre exposé. Vous avez inis le doigt sur un point 
névralgique de ce début. 

Je crois Jue Vous avez raison de regretter. à l'occasion de la 
réprise éventuelle des relations avec FI spagne, Fatlitude d'inde- 
cision du Gouvernement français en ce qui concerne sa polilique 


extérieure, 

On vient en effet d'annoncer officiellement l'échange d'am- 
bassadeurs entre FE<pagne et les Etats-Unis, M. Joseph Félix 
ancien tniuistre des affaires ctrangèéres d'Es- 


de Lequerica, 
pagne, vient d'être désigné en qualite unbassadeur d'Espagne 
aux Elats-Uns, 

D'autre part, M. Stelon Griffis, qui fut pagutre ambasea- 
deur des Etats-Unis en Argentine, représentera désormais son 
pars en Espagne. 

Notre indécision dans ce domaine est interpiétée de a facon 
Ja plus péjorative par la p'esse éfrangére, On laisse entendre 
que nous né Savons pas prendre parti, que nous continuons à 
jouer sur tous les tableaux et que finalement nous perdons à 
lout coup. 

Les grandes démo‘ralies anglo-saxonnes, qui ont cependant 
une haëte idée de notre pays, sont inquiétes d'une attitude qui, 
pour elles conne pour nous, reste Vraiment déconcertante, 

M. Félix. Je remercie M, Badie de son iotervention qui vier.t 
appuver Ines ropos, 

J'ajoute que l'Amérique, avee <es conceptions plus claires, 
nous à déjà imposé sa maniere de voir dans les affaires alle- 
mandes parce que FAmérique, elle, se prépare à la guerre pour 
le cas où elle S'v trouverait contrainte, Sa position est également 
déjà prise dans Faffaire espagnole. 

Le Gouvernement de la France veut-il, une fois de plus, 
démontrer qu'il est à la remo'que du monde et perdre, ea 
même temps, le bénéfice de son geste, un geste legitime qu, 
enjir, Imeéllrail un lerme à une équivoque regrettable ? 


hlérromp { 
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Me tournant Vers mes colésgues socialistes, j'ajoute que je 
euis sûr qu'un grand nombre d'entre eux savent bien ce qu'il 

i d'injuste dans riliques adressées au gouvernement 

{ pasnol 

1! ent bien que | ptique le 1926-1937 ou de 1944-1906 
clait lourdement délormee et que, de toute facon, Sins renon- 
cer à conne} liulis Où à ses origines, une Haboration lo ile 
avec FEspagne peut être envisage saus attendre l'affront que 
d'aut nous Fhuposcul 

Fn fout cas, avec plusieurs de mes collègues, sje reviens 
d'Espagne où, sans parler de Paccuelt plus que cordiil qui nous 
y a cie réserx NOUS aVons pu Conslater que, mis à part un 

ntroe de Ja presse, la Hberté y est complete et que la nation 
ep ile est unie, (Ærelamalions à l'ertréme gauche.) 

C'est un fait, Y êtes-vous allcs ? 

De plus, Saus révéler auct secret d'Etat — puisque c'est 
de notoriété pubäque j'ajouterat que, inalgré notre attitude 
1e ble, l'Espagne ré‘emment encore, à eu à nôtre égard 
un geste puus qu'amical, 

Me lournant \ s M. le ministre le la défense nationale. je 
Jui demanderai si, pendant qu'un de nos porie-avions se trou- 
vait engugé dans les eaux d'Indochine, 1] n'a pas été heureux, 
déja hier, pour faire passe s avions de chasse en Afrique 
du Nord, de pouvoir disposer du trriloire espagnol ? 

En 1892, Ja jeune République française était plus réaliste que 
celle qui lui à su édit C0 hé ituit pas, dans des conditions 
autrement délit lu i > illiei in tsar autocrale. 

Et c'est gräce à ce réalisime qu'elle à gagné la guerre de 
1914-1918, Mais ejie avait à sa tête des hommes sachant prendre 
d dé | 

La vacance de notre ambassade à Rioine, avant la dernière 


guerre, jusqu'à l'envoi de M. Francois-Poncet, ne nous a-tele 

us coûlé assez cher ? Vouiez-vous renouveler ces fautes ? 

Enfin, dois-je rapjæler la neutralité espagnole pendant la 
. P dé -) 


dernicrt sueCrIe, Taie les P'essiIons exe! ées sur cecile ? 
SOILHES-NOoUS ICONE til let ps où M. Maurice Thorez était 
Vice-président du conseil et où Moscou, par lui, organisait 
l'un: hit e}i deçà et au Le i des Pyrénées ? 
C'est cc que le pays voudrait savoir au moment où, mes- 
| ministre , YO venez lui demander des crédits d'ar- 
mement, Car Si Ja Situation n'était pas aussi grave, I V aurait 
quelque chose de comique dans ves lergiversations pour l'en- 
voi d'un ambassadeur à Madrid, alors que vous en entretenez 


un à Moscou ! 
\ la vérité, la 1 
1% , 1 


ance n'a plus de diplomatie, Et comment en 
| \ 


serait-il üavons Uois mitstres des affaires 


étrangeres: lun 


1 
res estimable, M. Schuman, un autre connu 
pour son autorité, M. Jules Moch, enfi à l'arrière p'an, dans 
l'ombre, M, Parodi, qui supervi sourires.) 
Dan ces conditions, on concoit que Ja marche des affaires 
soit dfficile et les pas du Gouvernement hésitants 


{ 4 . 
Mais le publie, lui, qui mesure aussi bien que vous, mes- 


sieurs les ministres, Fhinporlance du problème de nus Haisons 
avec nos bases africaines, ne comprend pas que vous veniez 
demander au contribuable français un eflort supplémentaire 


pour le réarmement, alors que vous n'avez pas pris les pré- 
cautions les plus élémentaires pour assurer Feificacité de son 
utilisati ; 

Il constate que vous acceptez là coopération avec FAllerma- 
gne, qui nous à fait la guerre pendant cinq ans, et avec FHa- 
lie qui, sous la direction de Mussolini, en 1940, n'a pas hésité 


à nous altaquer, ct que vous refusez de vous entendre avec un 
pays qui a su rester neutre dans les conditions difficiles que 
chacun connait et dont les divisions, quoi qu'on veuille en 
dire, seratent bien utiles à la communauté occidentale, 

Il constate aussi que ce n'est pas la première fois que M. 
Janiel Meyer qui demain, peut redevenir ministre, met en 
difficulté un gouvernement, et que ce n'est pas la première 
fois non plus que, devant lui, un gouvernement capitule. 

Mais, me tournant vers M. Daniel Maver, je dirai que si, le 
considérant, je vois bien un partisan, Je cherche en vain un 
homme d'Elat, et qu'il faut que nous soyons tombés bien bas 
pour que sa VOIX las trembler encore un “ouvernement, 

Mais au fond, le Gouvernement ne souhaite-t-1il pas, dans 
l'afiaire espagnole, comme dans beaucoup d'autres, être amené 
à une capitukation supyiémentaire ? C'est une méthode part- 
culicre de gouverner : ju ne va pas Sans danger, car, monsieur 
le président du conseil, ce sont ces abiications successives qui 
font douter le pays du futur et provoquent la vague d'hésila- 
tion dont nous souffrons, 

Avec P'Espagne, il v avait mieux à faire, H y avait une poli- 
tique latine à créer, dont la France aurait pu être un pivot. 
JL v avait à souder le sud du nouveau monde avec la Médt- 
terrannee. 


à l'Espagne! 


M. Louis Noguères. Donner le Maroc 
M. Félix. Et, a lo<sé< à selle force, vous auriez été plus à l'aise 
pour disculer avec Vus partehuites. 
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Mais cela supposait une politique positive, dégagée Je ! 
Zanliniste. Vous avez préféré suivre celle des compromis 

Eh bien! monsieur le président du conseil, le pays n'es 
ue votre avis, Il sait la Valeur de la frontière des p 
nées, I sait la place qu'elle tient dans Forgan sation « 
gique de notre défense et que la France y est, de touts 
halions, de beancoup la plus intéressée, 

I souffre de linconsistance de notre diplomatie et des 
theques qui la paralvsent. IE constate que mi les arrières 
France ne sont solides, ni ses liaisons essentielles assure 

Il en à assez de toujours suivre et de Voir gâcher jes 
les plus faciles. 

Dans ces conditions, monsieur le président du conseil, 
comprenirez que mes amis et moi-mème, avant de décites 
de notre Vote sur un réarmement qui risque d’être sans hices 
stratégiques, nous attendons vos explications, (Applaudisse. 
ents Sur divers bancs à droite.) 

W. le président. La parole est à M. Gozard. 

M. Gilles Cczard. Me-ciarnes, messeurs, mes ob<ervaliors 
n'auront pas trait à la nature même des dépenses d'armement, 
D'autres orateur<s qui m'ont précédé, et certains qui me suce. 


ï > 


deront, ont déjà analvsé où analvseront ces dépenses, ce 
qu'elles contenaient el ce qu'il fallait discriminer dans la masce 
des crédits qui nous sont demandés, 


Lorsque, dans les semaines passées, nous avons volé écrtainis 
textes, nous savons que leur adoption impliquait come co 
séquence inéluctable linscription de certains créd'ts au budget 
de 1951. 

Nous eonsidérons l'effort d'armement comme une pénible 
nécessité à laquelle nous devons faire courageusement fac 

Nous ne refusons done pas les moyens de tinancer €et arme 
ment, avoir examiné scrupuleusement, comme à 
sous-conmission, Ja commission des finances, ainsi que 
la commission de la défense nationale lont fait, les crédits 
qui nous sont demandés. Nous savons que la France à souscrit 
des engagerments internationaux et que par ailleurs elle doit 
accepter le principe des mesures internes qu'implique là mi 
en p'ace de ce réarmement, 

Mou propos est de rechercher dans quelles eonditions les 
sacriiices tinanciers et matériels qu'entraine le réarmernent 
peuvent être rendus supportables pour la nation. 

Ces sacrifices demandés au pays, nous savons que Ja respin- 
sabiltté totale en incombe à ceux qui, cinq ans après Ja fin du 
deuxième conflit mondial, se comportent exactement com 
S'ils voulaient en provoquer un troisième. 

Que l’on ne se méprenne pas sur nos intentions et sur nos 
mobiles, Les sentiments qui nons animent sont ceux que lon 
peut éprouver devant un fléau qui vous menacerait, m 
qu'on sait pouvor enraver si l'on prend les mesures néc 
Ce sont ceux qui animent le constructeur d'une digre 
que da possihiité d'un déchainement des événemetits dévas- 
fateurs ne paralvse pas, mais qui au contraire trouve dans li 
menace qu'il voit poindre une énergie et une volonté plus 
fertues pour v faire face. 

Si nous acceplons les sacrifices financiers et matériels que 
suppose ce réarmement, c'est avec le ferme espoir que Fex 
teuce de la défense européenne, dont Les armements français 
ue doivent être qu'un élément, écartera toute veilétité d'agres- 
sion de la part d'un possble fauteur de guerre. 

Ce n'est pas l'arme d'une guerre préventive, dont Ja seu'e 
idée nous est odieuse, comme elle est odieuse à tous 1es Fran- 
çais, et à laquelle nous ne saurions nous arrêter ne fut-ce 
qu'un seul instant, que nous nous proposons aujourd'hui de 
forger. 

Le réarmement auquel nous souscrivons, c'est une cuirasse 
dont le seul objet est de garantir en même temps que le sol 
de notre patrie, l'épanouissement de nos idéaux de l'berté 
et de démocratie dans tous les pays où des régimes totalitaires 
n'en ont pas supprimé la liberté d'expression. 

Notre adhésion au réarmement est, dans le moment présent, 
l'expression de notre volonté de mettre la dignité et lPindépen- 
dance nationales à l'abri de toute agression. 

M. Edmond Ginestet. Vous avez réussi! 

M. Gilles Gozard. Mais — et je rejoindrai ici dans une large 
mesure les déclarations de M. Mendès-France — à quoi servirait 
une puissante cuirasse si le conps qu'elle doit protéger était 
d'une telle débilité qu'elle en provoquerait l'étouffement? 

A quoi serviraient les armements si leur réalisation entrat- 
nait une paralvsie totale du pays? 

A quoi servirait une armée forte si la nation devenait telle- 
ment faible et exsangue qu'elle ne pourrait plus vivre? 

A quoi serviraient nos efforts si la mauvaise répartition des 
sacrifices qu'ils impliquent aggravait le sort des plus défavorisés 
des Francais et ajoutait encore aux injustices sociales d’au- 
jourd'hui que nous combattons? 

Si l'affismation du réarmement de la France, dans le cadre de 
la défense européenne, est l'expression de notre farouche 


“pres 


sadires. 





volonté de demeurer libres, veillons à ce que la mise en œuvre 
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de ce rarement ne favorise pas les propagandes insidieuses 
LE * 

qg'i exploitent la misère et les d'ilicuites de l'existence au ser- 
vive d'intérêts qui ne sont pas Ceux du pays. 


\'est-ce pas, dans une large mesure d'ailleurs, le dessein el le 
co get désir de ceux qui, par les menaces qu'iis font peser sur 


Je monde, nous obligent aujourd'hui à donner à ce monde Hbre 
Jes moyens de préserver son intégrité géographique? Mais 
puisque nous CONNalssons Ce dessein, ne lombons pas dans le 
piege qui nous est tendu et ne le favorisons pas par de regret- 
tables erreurs. 


La seule doctrine des agents du Kominform, c'est, à laid 
d'une démagogie sans limite el sans vergogne, d exp'oiten 
toutes les misères humaines. 

\e vous faites pas les complices de ceux-ci, en demandant le 
prucipal des sacrifices qu'impose le réarmement à la elaisse 


ouvrière, à CEUX qui travaillent et qui peinent pour vivre. et en 
ne prenant pas dans les domaines économique. financier et 
monttaite, les inesures propres sinon à enrayer totalement — 
je ne cras pas que cela soit possible — du moins à atténuer 
cansidérablement l'incidence des lourdes charges résultant de 
l'effort de réarmement. 

Dans un discours que, personnellement — et je crois traduire 
au<<i le sentiment d'un grand nombre de mes colegues — ja 
beaucoup apprécié, M. le ministre des finances, dont je regrette 
l'absence, à posé ce malin, courageusement, Je problème, S'il 
n'a pas conclu, c'est peut-être que le Vieux fond de libéralisme 
économique qu'il n'a pas abandonné se cabrait devant la néces- 
sjté inéluctable des disciplines et des contrôles qu'il sent deve- 
nir inévitables, mais dont il n'ose pas encore prononcer le nom. 


C'est qu'en effet, en définitive, c'est à un seul terme que se 
ramènent Jes maux que peut provoquer Île réarmement: 
J'inilation. L'inflation, ce mal mœætel qui est la plaie des Etats 
modernes, peut se définir grossièrement comme l'existence 
d'une disparité imnortante entre la masse des movens de pave- 
ment mis à la disposition des consommateurs et l'ensemble des 
hiens de consommation et des services de toutes sortes dant les 
mines consommateurs peuvent se rendre acquéreurs à un 
moment donné. 

Nous devons exprimer notre gœalitude à l'égard des Etats- 
Unis en même temps que féliciter les négaciateurs francais qui 
ont obtenu ce résultat. pour la mise à la disposit on de la Franre 
d'un crédit de 70 milliards destiné à l'achat de matériel mili- 
tire, Cette nouvelle aïde par laquelle l'Amérique exprime sa 
compréhension pour l'effort que fournit la France _ est d'ores et 
déjà acquise, nons a-t-on dit, Une somme d’un égal montant 
est escomptée, plus problématique, mais paraît, maïgré fout, 
assez certaine lors du vote du budget américain pour l'exercice 
1951-1952. 

Cépendant — et cela a séjà été souligné — qu'il s'axisce 
d'aile où de prèt, le franefert des sommes d'un pavs vers un 
autre comporte, ei certaines précautions ne sont pas prises, 
des facteurs inflabionnistes eertains, Néanmoins, ceux-ci peu- 
vent facilement être annihilés si les transferts monélaires 
sont convertis en importations de matières premicres ou de 
produits de consommelion dont la vente en France mettra à 
la di-position du Gouvernement, sans inflation, la contre-valeur 
ou l'équivaleat en franes de laide américaine. 

Te a été le mécanisme de laide Marshall dont le fonctionne- 
ment n'a été, à ancune moment, gégévateur d'infation, hien 
an contraire, 

A côté de ce premier élément inflationniste extérieur que 
l'on peut assez facilement corjurer, malgré les difficultés que 
l'on rencontre — M. Mendès-France les a sou'ignées — à 6e 
Prourer des matières premières rares — pour lesquelles 
existe une course — et certains produits de consommation, il 
existe d'autres é'éments inflationnistes propres à la France. 

Le premier est celui qui comporte la mise én œuvre même 
des programmes d'armement et qui va être constitué par la 
nouvelle masse de moyens de payement dont elle va entrainer 
ka création, La masse des revenus supp'émentaires qui vont 
être distribués du fait du réarmement va représenter la eréa- 
tion d'un pouvoir d'achat sans contre-partie si l'offre des biens 
de consommation n’est pas accrue. En raison du niveau de vie 
insuffisant des travailleurs et de leurs besoins élémentaires 
non satisfaits, c'est sur les produits de première nécessité, 
vêtements, chaussures, textile, dont les prix sont déjà touchés 
par les hausses des matières premières et par la raréfaction 
provoquée par la constitution de stocks militaires, que va por- 
ter celte demande supplémentaire. L'exeès relatif de cette 
demande va se trouver accentué par le fait que, dans le même 
temps, les industries d'armement appelleront à elles des 
Mmalières premières, de l’énergie, de la main-d'œuvre, dont le 
secteur productif des biens de consommation va, pour autant, 
se trouver privé. 

Nous assisterons ainsi, s'il n’y est pas mis un frein, au 
renouveau du processus inflationniste que la France à eonnu 
depuis 1939. Ce n’est pas alors l'émission massive des signes 
monétaires qui a provoqué l'inflation, la dégradation de Ja 
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monnaie el a entrainé une augimrentaftlon u ieure des piix: 
ce sont Les prix qui, les premiers, ent mon t qu fu sie 
réni à ia muilhipaication des moy de payement, dont ice 
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Mais celte nouvelle hausse des prix À laquelle noue risquons 
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sent, Trouvera un aliment tout urel dais 14 1] $ 
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dans d Hnhbreu ji vlant rasem 

Cependant ne faut pr be ! ] ' : 
da t X ert | t ‘ } th 
sur [RES l IH hier ps PSE | t ! 1 - 
plètement rép il Nr x t le 
décrage de lemps qui existe néves. nent entre | t 
où les matièr pren | Ù t il pro 
düits manufacturés sont mis en veule fait au ll ! 
tairnes h ISSCS Sp es (1 A ‘ { Il | Ï LS 
intérieur français et Ja prit que tron et! 1 N 
de remnacemment. not { ta; TRE 
la répercus n des han S deépa € Ù ir dt ( > 
puenvères sur les prix de produ fa) 

En mème lénipe, nous assistons à nhérion 1 
réjouir, dans une Jarge mesure une cn \n nifort 4 
insuffisamment averlhie. qu \ ht ré] FO éviiement \! Le 
ministre des finanres, dont les p4 wat au | s4 
rerie en devises <&e sont trouvés ul (ee ph 0 e-{ 
l'amélioration de notre ha'anc mmere ale, Ceill tend à 
ségniibrer. puisque, pour les onve prentiers mo de te eo 
déficit n'est pus que d to ! \" is ; 
pour Îe< onze premiers mois de 1949 Panr le mo ln novem 
bre 1430. notre thalan niuereial U-e un excédent x 
pres de 4 milliards. DER in défici! e fui mmilitarul pou Le 
InO!s correspondant de 1919 

Nous PONFTIONS Tronl réjouir dé ‘ oepysement de | le 
dance et «de la situait } cle Yrolt halance “otre ‘ i e 
ne traduisait à la fois une diminution relative « "1 pur 
lations et un lroissetnent nortual de nos expor'ato ce 
Inülieres premieres et de produits <mit-o S qui Von! m 
quer ensuile ternbement à nos indu<t de consomutmat 

\ussi, Dinterprétalion du redressement de notre halir (= 
Muerciale appelle-t-elle quelques réser et M. le mini<tre des 
linances el des affaires économiques ne toanquait px lut-mmerie 
ce matin d'v faire une aiscrete allusion 

Au moment précis où nous sommes amenés à faire touf 
ces constatations, nos pprenon on létà Jon i t 
isisté sur ce point ji la lectu (E: projet de 1! its 
d'investissements et par les déclarations de M. le mn he 
de l'industrie et du commerce devant Hi comm 3 
finances, qu'une rédaction substantietle de rédit 
üissements à été opérée. Ceux-ci sont cependant indispensables 
pour assurer l'expo io HorHia'é le }'« ‘vnomie fra { Ut} 
particulier en vue de porter le potenbtel énergétique du pass 
ä UN niveall qui ferai! disparaitre le 4 il d'étrangienmenut que 
constitue actuellement Finsuffisant ut reie dont nous di 
posons. 

De même. ces crédits sont nécessah pour assurer le déve. 
loppement de nos industries de transformation. demeuré 
qu'à présent bien en arrière et aver di osflicionts de produe- 
Üvité qui leur interdisent pre que connp.étement de se 1 itcr 


à la concurrence internationale 
Or, on l'a déjà dit aujourd'hui, méme les projets Ge Mi iget 
d'investissement pour 1951 ne prévorent, pour les jtdu<tiies 
de traneformation, aucune aide, aucu rit d'inve erment, 
En même temps, du fait de l'effort de réarmement, va se 
trouver accentué le goulot d'étranglement de la main-d'oœuvre 
qui est aussi un des freins à l'expansion de notre économi 
car, Si l’on compte quelques chômeurs en France, heurense- 
ment peu nombreux Oh! il y à toujours trop de chômeurs, 
trop de familles ouvrières qui souffrent de la misère et de Ja 
chômeurs Gent pour une grande part 
t 


faim — l'existence de | 
à la cristallisation de la main-d'ieuvre, à son difficile transfer 
d'un secteur dans un auire. que rend plus malaisé encore lin- 


suffisance des movens di 
cpportunément l'exposé des 
Ainsi, le manque d'élasüeité de notre teonomie se fat sentir 
de plus en plus ef va être rendu plus sensible encore par Fen- 
trée en jeu des facteurs que nous venons d'analyser rapide- 
ment. 
Sans doute, dans l'expost 


logement, comme le souligns fort 
motifs du pro et de loi de fi lai es, 


général des motifs du projet de loi 
de finances, que nous ne pouvons dissocler du projet à l'exa- 
men duquel se livre l'Assemblée, le Gouvernement a-t1l 
énoncé quelles doivent étre ses préoceupalions à eet égard, 
Il n’a pas manqué de signaler la nécessité d'orientes L'ex- 
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| JL lusliele, d'augmenter Ja product d'abaisser J'ajoute que le fait de se laisser passer sur le ventre &y é 
les prix de r il, d'élargir es goulots d'étrangiement d'ap- Opposer n'evile généralement pis aux pays qui adoptent 
DrOVIsIU nueut, d'us l lisponibilités iffisanies d methode de servir ensuite de champ de bataille à une tr 
lil l'œuvre, Ce rmaitin re, M. le mirist les finances et où les projectiles peuvent venir de 19.000 kilometres <, 
( ffaires économiques les soulignait, 14 jusqu à présent, lurme de V-2 où de bombardiers lourds. sh: 
] is Qui Us ont « don s © it limitées à H suffit de nous rappeler ce que fut pour la France la Période 
‘ vistatations des D et des objectifs, sans plus qui préceda le débarquement et ce que laviation, pou + 
S ‘SION ( pa houvernement pour aftein- alliée, déversa sur nos gares et sur nos Villes ain d'\ ras 
( buts ù m'a été dit, Pourtant, si le Pariement veut ganiser Foccupant, pour imaginer facilement ce qu'il ad k 
( fl le: réarmi il auquel on nous demande de soirs- drait de nos cités et de leurs ciloyens neutres maintenant va 
sil Heat est à sutjourd'hur qu'il faut met eh les moyens de laviation sont décuplés, Rs 
u S IUOVENS D à attormil s objectifs, Malgré tous les transferts de chapitre à chapitre, je 
{ Hést que pi ill i<sement de l'activité ccon nique que, dans ce cas, M. Claudius-Petit risquerait d'v perdre. | : 
{ ! et pa iuztentation du revenu national que l'effort facon totale et définitive, des droits à la reconstruction. 
de Hell 0) etre rendu supportable et n'aboutira pas I faut done S'armer pour prévenir une possible invas 
a troub'er pi Jon icmment le One CU pays et à abaisser dan- Vous gous demandez, pour ce faire, 740 mibiards. Je n': ; 
£ usement ie niveau vie des Français. Le à discuter ici ce chiffre et je laisserat à d'autres collègues, pli : 
| "est M. Je Pi ilent du « US il il mere qu’, dans une compétents, Ie soin de dire à quelle forme de linancement | 
Ü Manon uote Wir \u un journal, disait textuellement: faut avoir recours pour couvrir ces dépenses, Mais, con 
« Nans s'augmentalion du revenu national, Les couvelles rement à ce qu'ont dit ce soir M. Mendès-France et, après à 
chirg le nuire dc.ens cut trop lourdes pour notre éca- d'autres orateurs, cet effort ne me parait pas excessif eu é6c r 
joue à celui qu'accomplissent à côté de nous un certain nombre 
Nau< partagco senmiiment, Se contenter de prévoir, pour nations, ni mème à l'égard de ce que nous avons nous-ménics 
Jooi, un à ) nt de la production de lordre de G à aceotmpil en F5. | 
# pr. 1h) el wi pour qu ‘le au ne ilation soit tres Je ñe suis pas d'accord en tout cas avec le Gouvernement 
Ja. setmen rit 1 s laire œu le faibles ce qui concerne les chiffres fournis par le projet qu'il à éla- 
rt He 1 Î ) Dirt suitisance, 1 faut encore h C 
P' jh ! OISESIPUNT 24 NN les dépenses ordinaires d'entretien des forces natio 
à La ou en Ii dc Pas PRIOR RE | x ads ernent L VARIE eu 1958 se sont élevées à 11.20) millions d'abord, pour 
on de la défense extéreure, Elle Hnpliqu Aussi IA Vivilica- ensuite portées à 14.20 millions, ce qui, au coefficient 21 que 
Lo les éners Haillo , L'afirimation que li hepub'ique vous avez vous-même adoplé, représente 298 milliards d° 
abandonne aucun de ses entants, a destruction des maux jourd'hui, Et le total des dépenses d'armement, budget extrior. 
au! on ils pits sol ies airs iè Ceux qui, par leu action dinaire COMPTIS, S'étant cles é pour 1958 à 27.700 millio 
quitilienne, cherchent à détrucre notre liberié, de HUX représente, Suivant Île méme taux, et au même coeffici 
que sont Je besoin, a fun, a misère, Les travaileurs qui 71 milhards de francs d'aujourd'hui, c'est-à-dire davantage 
sat préts à jeter loutes Jeurs forces dans le combat pour la que le bulget actuel. 
de‘ense des Hbertés européennes et des hhertés francaises Je n'estime pas d'ailleurs que ce chiffre soit disproportior té 
ao vent avoir l'assurance lun Diihiniuin vital, à celui des dépenses millaires d'autres nations, On sait, er 
\ a tactiqu | ILE Mve saires qui veulent nous appau- effet, que l'Angleterre consacre 2 milliards de franes par jo 1 
vir, qui veulent entreten bhez nous le marasme économique à sa défense nationale, soit 22 p. 100 de son budget, ben 
et amenuiser Je niveau de vie des travailleurs en nous Impo- qu'elle soit moins menacée que nous, que la Belgique doublera 
suit de nous réarmer, répondez en donnant à économie fran- celte année les effectifs de son armée, que la Suisse même \a 
Cie = fuovelnis EXAPATISION ŒUI lui sont nécessaires et en consacrer 47 milliards de francs francais à l'entretien de li 
Juttant a énacté contre les sources d'inflation, C'est alors sienne et demande un crédit exceptionnel de 12% milliards de 
que vous aurez Un Vi ble plan de réarmerment et que vous francs pour en accroitre Ja force. 
aurez réellement arme la France, (Applaudissements 4 gauche Quant à Ja Russie, depuis de Jongues années elle dépe re 


et au centre.\ 
M. le président. La parole et à M. Bergisse, 
M. Henry Eergasse. Mi: chers collègues, M. Te 


concral a tres exa | 


rapporteur 
tement défini la philosophie du budget de 
défense qui nous est présentement soumis en Je plaçant essen- 
tellement réarmement, I en a tres exacte- 
quent résumé les parfois contradichires, et il a 


sous le signe du 
lonnces fort 
justement discerné l'unité du problème qu'a repris ce soir 
M. Mendès-France, qui veut qu'un pays, pour s'armer effica- 
cement, offre e de bases industrielles, économiques, 
financières et effort nest 
valable, 

\ Mendè<s-France a en outre fait le proi rs des dépenses 

militaires, les considérant comme un luxe inutile, un superflu 
vacreux, Certes, nous pouvons déplorer avec lui d'être obligés 
d'entrer dans la course aux armements, mais aucun de nous, 
je le crois, ne refusera de le Gouvernement prendre une 
part de ces dépenses, qui ont d'ailleurs fait l'objet d'enga- 
gements internationaux, 
Ce n'est pas par plaisir qu'un Elat € ine part de ses 
ressources aux dépenses militaires, I y est cénéralement 
contraint, Mais on doit penser que ces dépenses sont 
nécessaires, en fonction même des dangers que peut 2ourir 
UN pays. 

L'agression nord-coréenne et les moyens exceplionnels dont 
ee a été pantie ont montré au monde que, demain, une opé- 
tation Estal'emande pouvait <e développer suivant un proces- 
eus identique, le rideau de fx jouant ie même rûe que le 
gx parallèle, 

Quel que soit l'agresseur, la France deit done s'armer, non 
nas certes de gaité de cœur, mais précisément pour éviter de 
subir des épreuves semblables à celles qu'elle à déjà conare:. 

N'en déplaise à certains neutralistes qui se flattent, d'ail- 
leurs assez curieusement, d'un esprit de résistance, le meil- 
leur moyen d'éviter la guerre à toujours été de se faire relou- 
ter, Montrer sa force ce m'est pas moi qui ait inventé Mn 
formule a toujours été le moyen de ne pas avoir à sen 
servir. Nous savons par expérience que la politique qui a con- 
sisté, pendant de longues années, à éviter de donner aux 
enfants des jouets belliqueux et à refuser pendant quinze ans 
des crédits militaires, nous à progressivement amenés au plus 
grand désastre de notre histoire, 


UE ASSIS 


morales sans laquelle aucun 


Voir 


nsacre 


AUSSI 





par an 66 milliards, puis 79 milliards de roubles, soit 6.800 mil 
Dards de francs pour leutretien de <a défense nationale, pour 
un peuple de 200 millions d'habilants, soit cinq fois plus non: 
breux que le nôtre, ce qui devrait logiquement correspondre, 
chez nous, à un budget militaire de 1.260 milliards de fran 

Ne parlons pas de l'Amérique, dont le budget va prendre en 
charge une dépense importante pour l'armement de l'Europe 
et qui dépeusera, grosso modo, celte année, 32 milliards de 
dollars, soit U.209 milliards de francs, 

Nos chiffres paraissent dérisores à côté de telles dépenses, 
et c'est très justement que M. Ie rapporteur général a relevé, 
dans son rapport, que la France devrait tenir comple très exuc- 
tement de ses possibilités, 

Sur ce point, il me permettra d'être moins optimiste que Ju 

Dans l'exposé préalable de son rapport, je retrauve un ton 
qui rappelle un peu celui du discours d'installation de M. le p'i- 
sident ‘u conseil, Fv retrouve aussi les affirmations d'un cer- 
tain nombre d'orateurs qui lendent à faire croire que ia guerre 
de Corée et la brusque aggravation de la guerre d'Indochine 
sont venues bouleverser une stuidbion rad'euse due à Feffort 
‘enouvelé des gouvernements récents et successifs. 

On s'est vanté de la stabilité des prix, du chiffre ätfein; par 
la production, du plein emploi, du renversement de tendance 
de notre commerce extérieur, de la baisse du prix de l'or, de li 
fin des grèves, qui constituaient autant de bienfaits dont nous 
avions tort de ne pas être reconnaissants à M, le ministre des 
finances ainsi qu'au chef du Gouvernement, 

IH on'y a qu'une erreur, c'est que ces phénomènes écono- 
mique< étaient universels, que la stabilité des prix existait en 
Angleterre, en Ilalie, en Amérique, en Norvège, aux Pays-Bas, 
en Suisse, en Belgique, que la production augmentait partout 
d'une man'ère svnehronique et mème plus que chez nous, que 
le chômage, de juin 1919 à 1950, a été en baisse dans la plu- 
part des pays sauf en Angleterre et au Canada, qu'enfin si notre 
commerce extérieur est actuellement en indéniable progrès par 
rapport à celui des autres pays, il doit sa situation eréditrice 
aux grosses exportations d'acier qui ont été précisément causées 
par le réarmement et à la baisse des importations résultant de 
la hausse des prix, 

IH ne faut done pas tabler sur une situation de hase pi 


père, surtout en face du danger, parfaitement entrevu daus le 


SMART APR Shen à 
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 -: É 
rapport, des hausses futures de prix et que divers orateurs 
ni relevé chacun à leur tour, 

ia dire combien sont incertains et 
, oi je ne m'aventurerai pas dans ce domain 
Lou aus lesque Is nous discutons aujourd ag 

‘ L< pr uvent dès dei nain être renxis eh cute et mème s ils 
devaient constituer UN MäxIMUIN — nous Savons combien üe 
juis ce plafond a pu étre crevé; il l'a été J'année dernitre 
piene — de ce récipient dont nous connaissons la contenance 
je mous ne &æ\ohis pas à quel éliage s'élevera demain le 


— c'est hic n 


les chif- 


aléatoires 


ed 


onten ii. 
€ : : RATE ‘ 
\. Buron aura beau faire des efforts méritoires, dont je le 


foicite, pour contraindre et lnmiter les hausses, ce qui appa 
Ji possi ble gräce à j'aboudaace des produit: a£ticoies Qu ob 
| rle tou jui us d'ex ft lier es pri duits industrie!s _Subiront 
inéluctablement là répereussion & s prix des matitres premié- 
vo et de budget que vous hâtissez aujourd ‘hui s'en trouvera 


modifié d'autant. 

li exist: tout de méme un IDo ven d'atténuer les effets des 
h «es, Ce sera l'objet de la Prerniere de mes dernandes adres- 
5 au Gouvernement, ne devra pas refuser à une industrie 
oui va s'orienter presque falalement vers la guerre et les com- 
] les d'Etat les movens de livrer au publie, et en quantités 


unportantes que possible, les produits de con<ommation 
dont il a besoin. Les yaréler coup cûùr remeltre en 
marche la spirale et je prie le Gouvernement de se rappeler 
ue, malgré des commandes de guerre gigantesques au regard 
l'industrie américaine garde pour la satisfaction 
civils une quote-part de 25 p. 100 à 65 p. 10). 
lors. Tne direz-vous, où va-t-on icheter les produits 
I ssaires à l'armement puisqu'une partie de notre activité 


aparée par les besoins de la consomma- 


serait à 


lil rieilte sera at 


r 


rappel à la pare 12 dau 


wations de M. Mendès: 


stement 
point aux di 


Comimne I est tres : 
He rallie sur ce 


] il est absolument nécessaire d'intégrer l'activité éco- 
] que française dans un inventaire d'ensemble. étant lien 
ent qu'à Pintérieur de ce unis l'industrie et le commerce 


pourront se mouvoir en libert 
"M, Paul Theeîtten. 11°: hic 


M. Henry Bergasse. Les : hitfi qe VOUS QOus proposez sont 


done ep bles. Ces 740 milliards de francs dovient être pavés, 
\ous né pourrons que regretter au passage que les 355 mil- 
li s de l'effort és réarmenment soient, pour plus de la moitié, 
à ‘harge du contribuable 
L'aveu eir D estine é que l’on trouve à la page 22 du rapport 
senible bien la stutal de ce que nous dénoncons depuis 
plus de quatre ans, à savoir que Ja poule aux œufs d'or est bien 
morte et qu'à forte de rer sur l'épargne, on l'a finalen:ent 
1 
iles gouvernements successif dr la IVe République 
n'avaient pas poursuivi la fortune acquise conune une espèce 
de richesse crimivelle, on n'en serait pas à prélever le tiers 


de chacun pour garantir sa sécurité 


I! lat! donc Paie. Nous ne l’a eptons certes pas de bonrnr-- 
fl Mas de cet argent que va-t-on faire ? C'est là tout ie 
drame, Voilà à la fois la cause et la fin de men intervention. 

Je suppose que ues considéra ti ns internalionales veulent 
que ne solent consacrés à l'armée de Fair que 6 p. 100 du bud- 
got total, Peu importe le chiffre, mais vous devez vous rap- 


peier qu'avec 14 p. 100 du budget, en 195%8, notre malheurcuse 
aviation ne put aligner en mai 1940 que 990 avions modernes 
en face des 1.500 chasseurs et des 3.000 bombardiers alle- 

Je n'ai pas à reprendre devant vous les étapes du calvaire 
de l'aviation française de 1930 à 1940 qui, après l'échec de Ja 
politiqn ‘te des prototwpes, de celle des miarché< de primes, de 
celle des avions dérivés, connut, après sa nationalisation, une 
nouvele série d'épreuves, celle des conventions de licences et 
de l'emploi des sous-traitants. 

On connaît le résultat. Pourtant rien n'avait été refusé des 
demandes de crédits du ministre de l'air. 

\a mois de septembre 1939, une industrie qui sortait 3.000 
avions pat mois en 1918, était incapabie d'en livrer S# dans 
le mème laps de temps. 

On a attendu la déclaration de guerre pour commander aux 
Etats-Unis deux milliards de francs de machines-outils, tandis 
qu'on avait refusé, en novembre 1938, l'offre de la société ca- 
nadienne Frontenac, de livrer 1.000 appareils de types à choi- 
sir, Hvrables avant le 31 décembre 1939, 

Toùt cela, me direz-vous, é’est de l'histoire ancienne! Mal- 
aa it non, et nous avons vu se renouveier, sous des 
formes différentes, dans les années qui viemnent de s'écou- 
ler, des erreurs du même enre, qui aboutissent à méme 
FES t à la même inefieaci 

C'est dans un rap port même de M. Plevén que nous voyons 
Je 22 juin 1948, à propos de la S.N.E.C.M.A. dénoncer exacte- 
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BA ht SC OR PER EN — 
ment les mémes erreurs sua guerre: la bureaucratisation 
avec ses lenteurs, Sa paperasserie, politisation, F1 mauvaise 
qualité de la production, les effectifs piéthoriqu ‘ I 
‘ormerciales et les résponsabLités au GOUVernEer { bref, 


t 
exactement tout ce qui avait nui à notre aviation d 


cuierre 
fol it. 


M. Pleven préconisait la sanction des 





la SNECMA. de son rôle de coustructeur ( ! rS 
üu ävioik, 

Pourtant, le 2 mai 1930, deux ans après, M Mi U- 
léire d'Etat à l'air, venait reconnaitre avec u belie f hise 
que Ihia { N) Ii Ï de francs d'avance Cu HWäl) Lu 
Ja SNEC.M.A. avait peruu € 1: UE lil Ss au 1! E) 
1 milliard eu 1918 

M. Pleven, le mème exprin l'es la x les 
{ra S.LE 1 ju jh i N 
Sais ( “ile ibat lonirit { ‘ = À | { \! \ à 
là consiuct les m \ 

De tels exerup'es ne sont guère fais pour 1 d = 
fiance 

LE s'agissait a:ot le 9 rmil fl Ou ‘ l 
de 28 muiiliards, Les verra-t-on ga-milér de TOUT 8 
et fera-ton de ce scandale {ype 4 e il! S\ I MA | - 
dition nalionale ”? 

Depuis la libération, les budgets militaires ont toujou eté 
votés par les députés de mon grou] Vous n'avez don l 
à nous reprocher Nous constaions <eulem Ü ant atitt ni 
qu'après uvoir GEpeHSt ha que annee 1 uiVobhent de d TIC 

ris de 1958 | | de D din r 
pied de guerre tandis qu'en 1%3%8 nous en entretemion 
14 milliards 

Ces dNISIONS n nt pl n ] | At tune 
ipparliennent-ehes ? A I 
pour 11.060 honman | en { 

IHTIexES OÙ alix } { A1 [l ' 

Uif des services « exactement { \ VI 
sions de guurri ou d | | { ? 
\eVeTTONSs-N0 o 
artht « d'élect rs l [ i hi I 
bien retrouvero Hot t ù À ( - 


Haikeim ? 
M. le ministre de la défense nationaie. \ 


Jiit ttre ae Vo ter oltipr( Ho) lé |: | ? 


| | 

M. Henry Dééyanee. Je vais terminer, n ri 

Dans ce domaine aussi, un problème se } 

19 généraux pour à divisions, t beaucoup. Je hien 
f] le d'autres u i t à forn s" | tes tam l 
commander en lé] f“uerre, mn é | \ 
la formule du colonel suisse Leconte, « l'état-majeu ti= 
brable et S'augmentant ! | 
alriniees 0 decadt 

La guerre est un rt simvle et tout d tion l 
Napoléon qui S'Y ot l in peu. La prépara nh de la re 
aussi. 

Saus doute, des prohièn tàr {à co : 
mais l'esprit de simplicité et d'eflicience t prés leur 
soit o!1. L'oi lre et le b }J) “€ lo \ tt tout ! 1] he] 

Enfin, même si Ja quest materiel n'ofl t pau he 
espèce de difficulté, méme si ce matériel affiuuit dam i- 
sernes OU Sur los atrodromes, mèi si l'« mie + t 
victorteusement à une recorn ion de réarmement, la qu on 
n'en serait pas tranchée pour cela. 


Depuis l’épée des Gaulois jusqu'à la born itomique, il y 


a toujours l'homme derrière l'arme, que q e soil 

Le problème de lhonmine est peut-être | grave de ceux 
que vous avez à resoudre d (te ] l Ine- 
ment. 

Sans di cle me cilerez-vou et }j EN $& É:1 i\ vou le 
moral de jeunes camarades qui, € \ Ce I OT ins !t lorets 
du Tonkin, malgré l'abandon dont ils ont souffert tron leng- 
temps, conservent cet esprit ardent qui doit animer de l- 
dats défendant le poste qu'on leur a confit "is 14 118 
sont au milieu d'un « conflit » ou d'u L'UETTÉ d'une 
« occupation » ou d'une « reconquête » 

Mais à côté de ceux-là, quelle désaffection profonde :1bo- 
lisée par les 500 candidats à Saint-Cyr a pres des x) de 
1914 vt par les sept polvtechr { S UT 246 ŒuI il V eux 
ans, acceplérent d'entrer dans l'armée! 

C'est ce moral, c'est prestige qu'il importe de 7 mtet 
contre toutes les campas le d { et d tra] ( 

Nous avons appris par le proc : Nure ré ] - 
es uvre de Hitle: sur le \rde: en 19% t de , 

‘chniquement par 10 Il 
ps vd et e li 11 ldat fra i À { E 1] | 
au temps de la Irûl 6 CUETr( ju Si d Ï att t 


de pied ferme les 2 en face, 














LA chers mans es 
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’ { u ; i dt de ‘1! éelic( e À 
| [ue A Ii Inc] et 1 la négligen d 

| hal Foch it ut e d La guerre è 
1 | événement t un résuliat, » 

Qui! nous lavo bien vu juin 1940, c'est un résultat. 
] t résultat qu'à tout prix, aujourd'hui, nous devons 
{ { Nous ne doutor pa el du patriotisme, pas plus 
que de la compétence technique de ceux qui dirigent notre 
art Mais ils vent au ben que moi que pour forcer 
un pays à se dévouer, à se sacritier, pour le faire se relever, 
j! y faut l'âme el je ne pense p LL eurs les ministres, que 
d'äme de ce pay it aujourd'hui derriere votre Gouvernement, 
(1», laudissement W7E] plu ours bancs à droue . 


M. le président. la parole est à M. Thectfen. 


M. Paul Theetten. \e: cl Nlégue:, la première des ques- 


to que nous devrion<, en effet, nous poser dans ce débat 
et la suivante: qu'a-t-on fait des 2,090 nubards investis depuis 
Û Le ans dans les nse< d'armeinent, Si pous ne pouvons, 
en 1950, armer que quelqi livisions, el avec du matériel bien 
lusuffisant °? 

Letle quesf À fi Lt] lement ancien combattant 
{ u di [ Ierre que 1 pret la ou à fare son 
‘ 1! | © | lui demande, qui Ja pose; ce Sont aussi, {res 
probablement, tous ces jeu en tous ct soldats qui 
combattent aujourd'hui en Hal | 

\ compré fi | faiten ! | né té d'un effort de 
réa nent, effort que nous au s voulu voir démarrer de 
] idees et non p une on en à l'impression à l'heure 
‘ { du n nl 

< eurs orateurs ont, avant moi, placé le débat sur le 
] uilitaire ] \ ira quant à moi, le pia r sur le pl Il 
économique, mais, au préalable, je tiens à poser queiques 
(| Hons à M. le ministre de la défense nationale 

Est exact qu UVernemel unéricain aurait conseillé 
à tre Gouvernement: 1 | recu SOI programmine de cons- 
tructions navales, de porte-avions notamment: 29 de renoncet 
ovisoirement à dla produetion massive du char léger de 
15 fonnes et du char lourd de 50 lonnes, ou plutôt de ne les 
Jueltre en chantier qu'après « ils ncluants: 93° de consentir 
à équiper parbellement les divisions francaises avec des camions 
et des voitures Jégi fabriquées par d'autres ruaembres de 


l'lalie parbeulierement:; 4° d'accep 


Ja communauté Atlantique 
fran- 


ter dans les mêmes conditions que Faviation tactique 
guise Soit équipée en appareils de fabrication étrangère, 
M. le ministre de la défense nationale, Ve pertmeltez-vous 


iterrompre ? 


ae Vous 1! 
M. Paul Theetten, Je \11- | 
M. le ministre de la defense nationale. Nous avons négorié la 
irniture gratuite d'un porte-avions par FAmérique. Bien 

truirof Nous avions en 


en D! 


fo 
entendu, nous ne construirons pas celui que 
vue dans lhypothèse où le porte-avions qui Va nous être fourni 
he nous aurait pas été donné 

En ce qui concerne iasseur de char léger et le char 
] red, la nouveïle, sous cette forme, n'est pas ex le, 

Le char léger à été envoyé par moi aux Etats-Unis, où il à 


luants sur le terrain d'expérience 
experts arméri- 


fat des essais tout à fait con 
special d'Aberdeen, Quant au char lourd, dt 
Cauins vont venir le voir. 

La fourniture partielle des camions par un autre pays est une 
de ces idées qui ont été lancées à un moment donné, mais qui 
l'ont pas été retenues dans les conversations atlantiques, 

Enfin, il est exact que notre aviation tactique se composera, 
en partie, d'avions étrangers fabriqués en France. 

M. Paul Theetten. Je vou: remercie, monsieur Je ministre, 
de ces reponses, Cdi us permet nt d'éclairer l'opin ouf pu- 
blique, 

bevant ce programme de réarmement, le Gouvernement nous 
demande, dans des conditions différentes, de jaire un effort 
en consentant une augmentation sérieuse des charges fiscales 
sous la forme d'un projet de loi dit de réarmement, 

La nation, dit l'exposé des motifs, doit s'associer à la 
delense du pays, non seulement en hommes mais encore par 
une contribution technique et industrielle, » 

Autrement dit, 11 faut choisir entre une économie de temps 
de paix et une économie de temps de guerre, car on ne peut 
praliquer les deux en même temps, Ceci nous amène à re- 
garder les choses en face et à rechercher si réellement le Gou- 
veraement, par son projet, à voulu orienter cette économie 
dans le éens que j'indiquais tout à l'heure. 

Je crois que mines tous ici d'accord pour dire que 
Ja première chose indispensab'e dans un pays Se trouvant dans 

ln 


Hous 


l'obligation de renforcer sa défense nationale est d'obtenir 
une augmentation de la production dans tous les secteurs 
économiques de la nation. 

\ première vue, ce qui nous étonne, ce qui a étonné, d'ail 
} , un rlain nombre d'orateurs, { miinution des 


{ si 1 1.111 
au secteur public et concer- 
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hant plus partiquhèroment Electricné de France, les Chu 


haïes et Gaz de Franre, ce 
Quant au éecteur privé, pour qui le plan Monnet à 
licité SO milliards, on fui en accorde généreusement 27. 4 
à peine 9 pour les industries diverses, 
On conçoit difficilement Faugmentation de Ja pro 
sans énergie et lon sait parfaitement que, Sur ce ten 4 


resultats obtenus ne sont pas suffisants et que ceux 4 vence 
le seroot moins encore, 

Le secteur privé, lui, se frouve dans une situation bea 
plus grave encore, S'il a réussi à subsister, c'est, trés sou 
grace au courage et à la ténacité de ses chefs d'entreprises q 
malgré vents et marées, ont pu maintentr et augmenter leur 
standing de produelion sans aide gouvernementale, 

Elagt moi-même ici un représentant d'une des plus 
lantes régions économiques de France, il m'a paru nécessaire 
de faire connailre à @os coilègues le point de vue de ceux 
qui sexpérience d'une situation comme celle que nou 
ver<ons n'est pas à première et qui tiennent à dire le d 
qu'il y a à vouloir créer une supertiscalité qui, inévitablen 
ira à l'encontre de ce que wous et surtout vous soul 
le redressement de notre économie par l'augmentation 
production, 


| 11 
Il est inpossible de 


nier que nous revivons une pri 
a<<ez Nous avons connue en {457-! 
marquée par l'arrèt de laclivité de certaines profession 
au contraire, par la reprise anormale d'autres, Le pays 6j 
pus de difficultés aujourd'hui qu'en 1939. Le pouvoir d' 
est bien plus bas et beaucoup d'entreprises ont perdu 


part de leur 


analogue à celle que 


subslanre. 

L'outilage des cotre francaises est désuet où net 
n'a pas été, où plutôt n'a pu être renouvelé, En Fra 
date de plus de vingt-cinq ans, tandis que, pratiquen 
dans tous les pavs de l'Ouest européen, il ee renouvelle t 
les dix ans — cinq ans aux Etats-Unis, Le pare auto est es 
pour les deux tiers 


pi ises 


Les stocks n'ont pas encore été reconstilués et nous sa: 
que, pendant a période de guerre, ils nous ont bien 
L'un des motifs de faiblesse des entreprises françaises 


la Stual'on de leur triéorei 
PE 


Le Conseil économique à fait, il y a queique temps 
étude sur ce sujet, et il déclarait en conclusion que la sit 
était inquiétante et qu'elle S'aggravait de jour en jour. 

Les possibilités de leCOUIS au crédit a court terme 7 
pu empêcher que le Gécouvert des entreprises atteigne, Le plus 
souvent, le montant des impôts execplionnes 7] 
depuis 191, 

Une nation ne peut recourir uniquement à des impôts 
‘ss pour couvrir son budget ordinaire, de même qu 
danger pour l'économie, percevoir des in 
sur des bénétices ficUfs. 

\ucun pays au monde m'a accablé sa production aussi 
tement, aussi lourdemeat, I est possible que, pour certai 
pays, le taux des impositions soit supérieur à ceux praliq 
en France, mais il S'applique à des bénéfices réels et non 
à des bénéfices comptables, 

Oui, tout cela est inquiétant pour 
et moyenges, personnelies où à responsabilité 
l'égalité pour tous devaat l'impôt n'exisle pas. 

A-ton intérêt à voir toutes les entreprises en butte à hi 
concurrence, qui s'intensitie tous les jours, de coopératives 
bénéficiant d'un régime fiscal inadmissible ? 

En résumé, l'année 1950 est marquée à sa fin par (les 
hausses de matières premières dans le cadre mondial, par 
des haues de produits manufacturés avant pour conséquence 
un nouvel amenuisement du pouvoir d'achat, par l'augme 
talion des charges fiscales et parafiscales, par laggravation 
des difficuités de trésorerie, par les troubles économiques divers 
qui marquent les périodes d'après guerre, 

La cause primordiale de celle situation est le coût trop é'eve 
de la production en Fraace qui, sur le marché intérieur, à 
provoqué un déséquilibre entre le prix de vente et le prix 
d'achat et qui, sur le marché extérieur, rend difficile, sinon 
impossible, la concurrence avec l'étranger, 

Autrement dit, notre prix de revient est beaucoup trop 
élevé; il le sera encore plus demain, j'en ai peur. 

Le tableau comparatif des charges fiscales et parafikcales 4 
1938 et en 1950 indique que les charges fiscales étaient 
9,70 p. 100 en 1938 et de 16,25 p. 100 en 19550; les charges 
sociales étaient de 1:,%0 p. 190 en 1958 contre 40,50 p. !t* 
en 1950, 

Chacun sait que si, en 1938, un objet valant 100 francs vor 
son prix de vesite grevé de 14.775 p. 100 de charges, aujourd 
le même objet, valant viagt-trois fois le prix de 198, 
rancs, se voit grevé de 20,39 p. 100 de charges. 

Quels sont les remèdes apporter aux quelques faits qui font 


Oruinanl 


sans 


nos entreprises petiles 
limilée, 


2,300 





l'objet des remarques que j'ai formulées ? 
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fout d'abord, nous souhaitions voir aboutir le pro 
réforme fiscale dont à parlé M. le ministre du budget, 
souihaitions que le Gouvernement nous propose, au lieu de ces 


‘auies d'impôts sur les sociétés, un svstème, conne il en 


‘as s e 
existe chez nos voisins belges, de taxes sur le chiffre d'affaires 
M. le ministre du budget. Il v es à déji une 
M. Paul Theeiten. Je parle du système pratiqué en Be gique 


et non de celui appliqué chez nous, 

Ensuite, il faut prescrire {oute mesure propre à faire cesser 
la taxation de bénélices tictifs et renoncer 
de renouvellement intégrée ] 

11 faut accorder des avantages financiers positifs aux entre- 
prisee privées sous la forme d'un ass Upiiss ment des condi 
tions d'octroi du crédit qui jeur est consenti pour assurer leu 
modernisation et eur équipement. 

A cet effet, un projet a été déposé sur le bureau di ‘le 
\ssembiée et je crois mème qu'un tril 


s ob! œaltoirement daälis 16 Cali. 


dont nous attendons toujours la discussion 
La modernisation de l'équipement est un problème d'en- 
semble qui doit être étendu à toutes les entreprises. Elle ae 


sera réalisée que si une part importante des fonds provenant 
du plan Marshall profite directement au secteur privé. 

Pourquoi ne pourrait-on pas pri lever eur lt crédits du plan 
Marshall des sommes indispensables à la reconstruction des 
entreprises sinistrées, reconstruction qui, en l'état actuel, doit 
être supportée par l'impôt ? 

Si ces entreprises privées, écrasées par l'impôt, ne peuvent 

être modernisées et placées en bonne position devant la concur- 
rence étrangère, les effets que l'on pouvait attendre du 
Monnet seront annihilés. 
Ce que nous souhaitons tous, c'est que l'équilibre budgétaire 
soit recherché par un programme d'économies et de bon - 
tion, par la suppression de tous les privilèges fiscaux et de 
toutes les subventions dont 
d'entreprises. 

Nous désirons que les charges fiscales puissent être ramences 
à leur niveau d'il v a quelques années et que l'Etat cesse d'ali 
menter son budget ordinaire par des recettes extraordihaires. 

Nous voulons que soient adoptées d'urgence toutes les 
mesures permetlant aux entreprises de moderniser leur outil 
lage et de reconstituer des stocks nouveaux. 

Enfin, à la demande de nombreuses branches économiques de 
la région que je représente, et surtont en face de l'effort que 
vous allez leur demander, je souhaiterais voir réaliser Ja 
tralisation économique indispensable pour obtenir le 
pement plus rapide de notre activité nationale. 

Pouvez-vous, monsieur le ministre du budget, 
un plan d'aménagement du territoire et, après un inventaire 
sérieux des ressources du pays, établir des programmes d'équi- 
pement industriel ou autres ? 

M. le ministre du budget. Ft il faut supprimer, n'estce pas, 
le personnel qui pourrait effectuer ce travail ? 

M. Paul Theëtten. Nous pourrions retirer un personnel inuti- 
lisé dans un secteur et le placer dans un autre, par exemple 

M. le ministre du budget. L'année dernicre, il a été proposé à 
l'Assemblée — je crois que c'était de M. de Tinguv — un inven- 
taire et un recensement général, Cette 
repoussée, 

M. Paul Theetten. Je crois qu'une proopsition a été faite récem- 
ment par un des membres du Gouvernement, Si je ne me 
trompe, il s'agissait de M. Claudius-Petit. 

M. le ministre du budget. En effet, il à 
travail dans ses attributions. 

M. Paul Theetten. Dans le cadre de ce pl in national d'aména- 
gement du territoire, il faut créer d'urgence des zones indus- 
irielles plus spécialement équipées, s 

Alors, nous aurions cette expansion économique que nous 
souhaitons tous. Croyez-moi, tous nos chefs d'entreprise repren- 
dront confiance dans le redressement du pays et sauront 
prendre leurs responsabilités. 

C'est Lincoln, je crois, qui disait: « On peut tromper tout le 
monde pendant quelque temps ou quelques personnes indéfini- 
ment, mais on ne peut pas tromper tout le monde indéfini- 
ment, » 

Notre pays possède les meilleurs éléments, dans Ja métropole 
et dans l'Union francaise, pour assurer son relèvement. Le jour 
où tous les citoyens awront pris conscience de leur devoir et 
des sacrifices à accomplir et où le Gouverrement aura imposé 
à toutes les classes sociales un programme répartissant équita- 
blement les charges — charges réduites au minimum par un 
Programme impitoyable d'économies — on pourra être certain 
que la France et les Français connaîtront de nouveau la pros- 
périté d'autrefois. 

S'il ne pouvait en être ainsi, l'avenir devrait être envisagé 
avec pessimisme et angoisse. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à droite.) 

M. le président, La parole est à M. 
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M, Pierre Abelin, | :- s ont ser IX 
roupe du mouvement rép in po] e, lors de l'exa 
lt projet Q 1} 
ps ril S i l'i s 

La ] | P Ù d Tort { 
ni t 

Li l l t fMectif | 
FL | ent \ | la \ LE 
hors de: ’ [ues j 
Le ! 

1 ! 

} t ‘ 
| i t (| 
de dl l ttes 1 | l 

6-11 lité Ù li tre « eé nul 

\h e\ \ | il 

l \ \ fi 
[ I (a [1 LR. t » 1 L |! 1x It AE Ï 
1 N S 

ire « 10) 

K à eu Lil Ï | \ 1 
Miss la 10 \ 4 
CotnIn à pi \ \ Lila les nl 
francs qu \Ss ét 1 ] le Go iof,t 

Cette \ Ï { | i st ll t Il le di pt | 
bien « nouer ent x ir! L et 
extra FOITAa IT Î iter,dt ju l { { 
qui ] l + e pays \ Si nr | | 
con t d'ajouter les dépens ( le] 
ul s natlo lie] 

De = oil 6 I t apparu l li 
} 1 nl 
Lt fl } ] 

{ l 1 i tion { A! l 

{ | | [1 
i t 

Ï ) ! ! 
| | | et di ir 

M. le manistre du burget, \ 7 
COMINHISSION 4 irl | } 
de Ja | iationaie £ 

M. Pierre Abelin. Non. J'ai dit que la 
} 1 y | l ' 

l - 4: ils 1e L I | | | 
rubhri [ue « forrcis ie delensé HäatiOfia it : 

M. le ministre du budget, Je ! \ pr r qu 
n'ai NS Jaihiails plact les acpenses dt Phi Ï { ] 
dépenst entrai s par l'effort nent 
(| prenises x! «titi { ontra piernil rtail 
{ions erronées qui . t ele (| (REC 

M. Pierre Abelin, Luce parti bstantie 
cendarm rie élail nprise dans | » fi ircus 
iffectés 1 fonds d | il | x term | 
“ouvernemental 

Je ni pu THE nimettre | | el ur. Lorsq | 

HN IS l Î nnt du | ' 
budget ordinaire | te que Ja 
üon de | i Saint I { [l 1béi à IH pel 
lui sont dielés par if} Ï | 

Loi fu la son DEEE )h report i P tard 
dépenses, dont Futillté de p pe-n'est P cont | 
obéit égalen l les lérat l'ord { 
nomique. 

Lorsque la sous-comn | e° CI 
cer des prog amines coûteux à faible tit t et | 
ave( le souci de ménager l’é Hilé 110 et ] fl 
publiques et de serx en définitive, l'intérèét de it 
et de Ja commu l | pa] t partici] u pact 
tique 

Plusieurs de mes collègues, membres du groupé du n 
ment répubi in popula e, ont traité ou traits nt d l 
techniques de ces problèmes, Je me dispenserai, ét 
d'exprimer l'opinion générale des membres de mon 
le traiter de ces problèmes particu I tn 
cependant essentielle. 

Je veux simplement ji { ur Je fait « \ voul 


réarmement 


effectif, le mouvement républicain popul 





esti! e qut doit être fab jui i41iS 1} tré | \ Un 1! 
militaire su ep ble d'être tr pi duit en granie crie à d 

le revient relativement peu Il 

Parüisan résolu de la coopération internationale 4 

teur militaire comn lans les autres domaines d'acti: 
pense que les plus larg ; ententes doivent être recherchée 
onciues avec ie iuires signataires au pacte atlant que 
que chacun produise ce pou quoi 11 est le mieux qualifié, 


Laissez-moi vous d 
autorisés que nous 
la défense nationale, 


tains techniciens de 


tendance se manifest 


ire, à Ce sujet, que, dans les expos 

ivons entendus à la sous-comm 

tant de la part des ministres que d 
haute valeur, il nous est apparu ou 
it parfois pour utiliser à tout | 
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re ches, souvent remarquables, des services techniques 
f | pour d fabrications dont le rendement serait inévi- 
l l ‘ 
rf y fab [l { France par p til series, un matériel 
Li Î qui, en bonne logique, nous sera fourni dans un délai 
I | | | \ 
Il | ( Il) [ Let i tre vive surprise 
| t { ts f s sur !a valeur: 
[ init 7 Ï { et II Ï pouss bi 
] h l qu1 } lent bt int Il $ 
: 
$ i les plus grafus efforts ne 
t pour e en naun les résultats d'étude 
( } da haque pays et pour tendre à 
pération | maie trés compicte, Îles résultats 
e pP nine de réarmement seront fort 


rit le son histoire, la France 
I l quel nement orgueil- 
| l'A if ou |] ji à une sorte de lassitude devant les 
ani | Lei l= Il techi ques à 
{ t In | { l 1 | 
| f l n | jue son 
| pour Ja üon des problèmes qu 
! pr ent 
ir Ole min re du budex t, à la deuxième 
I iron EX] l voir le financement du programme 
‘ tri it et |! ineitions de réalisation de ce pro- 
ne 
premier lieu, le fina ment. Puisqu'il est indispensa- 
[ | léConrir part ment à la fiscalité, les membres du 
M R.1 [a comm \ des finances ont voté fa majoration 
lix points de l'impôt sur les sociétés, sous réserve d'un 
it que ja! eu lFhorr ur de &igner avt nos collè- 
MM. Gollard et H ues, relatif au stock de matériel, sous 
I ( tement de Famendement déposé par M. Gabelle 
{| évite une doubl mposition sur certains revenns déjà 
laxe lie annee au titre de l'impôt sur ies bénéfices non dis- 
? Î t4 
Nous avons voté aussi la majoration d’un demi-point sur le 
tarif général de Ia taxe à la production, sans méconnaitre les 
répercussions CCononnques el Sex ales de cette imposition. 
Nous acceplons enfin la majoration de 20 p. 100 des produits 
du timbre st que la majoration de 20 p. 100 de certains 
droits d'enregistrement en dehors des droits de successions, 
Mais il nous est impossible, pour des raisons que je précise- 
rai dans un instant, de souserire à la majoration de 18 à % 
p. 100 du taux de la taxe proportionnelle et au relèvement de 
1 à 1,20 p. 100 et de #,S0 à 2,20 p. 100 du taux de la taxe sur 
lé Î CEE | 
li semble bien qu'en majorant de pourcentages variables les 
hupoôts déjà existants, M. le ministre du budget ait eu la dou 
| | ccupaltioi d'éviter des discussions doetrinales à lAs- 
e sur la fiscalité et de s'assurer des rentrées immédiates 
[e) Pois 
Ce sont des considérations fort louables. Mais nous ne sau- 
“ions oublier qu'apres deux guerres mondiales notre système 
fiscal comporte des discordances extrèmement lourdes de con- 
équent qu'il s'est épinisé depuis trente années à la pour- 
lune dépense publique globale toujours croissante, et 
que | neidenees wiales de notre fiscalité donnent lieu aux 
piu préoccupations 
Le bon impôt, a-ton dit, n'a pas de pire ennemi qu’un maur- 
vais budget — entendez par là un budget trop lourd. L’im- 
pdt mente le budget mais, par un retour d’injustices, le bud- 
vel pe l'in t, et cest la forme Ja plus moderne de 
l'iniustu 
la ure où il était indispensable de recourir à une 
fi é nouvelle, 11 eut été sans doute préférable de couvrn 
dl rges extraordinaires par des impositions à assiette 
modilice et n'aggravant pas des injustices souvent déplorées, 


M. Charles Barangé, rapporleur général. Très bien! 


M. Picrre Abelin. Fort pratique comme procédé de calcul 


thmetique, la règle de trois ne saurait être appliquée sans 
\ t, d'un budget à Fautre, aux prmerpaux éléments 

ü OT! ie fi | 
Nous ne iméconnaissons pas les problèmes auxquels le Gou- 
Ve { lù i Il serait vain et tout à fait injuste 
de fa tomber sur les hommes an pouvoir le poids d'évé- 


nement issi redoutables, mais nous leur demandons d'adap- 


{ . 
ter aux instances nouvelles les propositions qu'ils nous 
onmettent 
Il est permis de souligner que le projet de loi sur le réarme- 
ment n'a élé déposé que le f% décembpre dernier, qu'il ne 
comporte que de très tes développements et qu’il est trop 
létiché à la fois du prohième financier général et des problè 


mes économiques actuels, 





= —— 


M. le ministre des finances nous a fait un exposé particulie. 
rement émouvant et motivé sur la nécessité d'éviter l'inji. 
bon, qui constitue l'imposition la plus incuhérente sur la ec 
SOBiMmalion, nolarmiment pour ceux qui disposent de reve 
modestes, les vieux, les humbles, les victimes de la guer 

L'est pourquoi, connaissant les charges qui pèseront inclue. 
‘aïblemeut sur le Trésor publie durant Fannée qui vie 
charges qui sont déjà évaluées à 420 milliards de fr 
pri iélisit des comptes spéciaux du Trésor, nous 
sommes opposés à l'augmentation de ce qu’on appelle, & 
une date récente, l'impasse, selon une expression très ir 
où l’on reconnaît la manière de M. Maurice-Petsche. (Se 


15 


M. le rapporteur général, C’est l'impasse partout! (Rires 

M. Pierre Abelin. Mais, au nom du mouvement républiciin 
populaire, j'ai estimé, par contre, qu'il était tout à fait rai 
hable de proposer et de signer, avec nos collègues MM. Bétolaud 
Gaillard et Pineau, appartenant à d'autres groupes de cette 
Assemblée, un amendement qui prévoit un blocage des crédit 
le défense nationale à concurrence de 28 milliards de francs. 

D'ici le 30 juin prochain, nous devrons faire des éconoruices 
sur les crédits civils, éventuellement sur les crédits militaires 
\ défaut de ces économies, il conviendrait de dégager des 
ressources nouvelles. 

Nous répondons à M. le ministre de la défense nationale qu'il 
n'est pas tout de totaliser des crédits, mais que leur emploi ne 
doit tre vicié par aucune erreur de principe qui aurait di 
conséquences pendant plusieurs années, Serait-il en mesure de 
nous dire, dès à présent, que K totalité des crédits du fonds de 
défense nationale prévus pour 1950 sera utilisée de facon 
réellement efficace ? 

Nous répondons à M. le ministre du budget, que nous félici- 
tons d'avoir publié récemment une brochure sur le budget de 
1950, qu'en dépit de beaux résultats que nous nous plaisons à 
souligner — suppression de certaines directions, diminution du 
nombre d'agents de FElat, allégement des effectifs des sociétés 
nationales, amélioration constante du coût de produetion de 
l'énergié, en particulier, du charbon — tout m'a pas encore ét 
dit du côté ces dépenses civiles. Des réduetions de crédits qui 
étaient seulement nécessaires en 1%0 deviennent indispensa- 
bles en 1951. 

Faut-il rappeler que les crédits de fonctionnement des ser- 
vices eivils, qui étaient inscrits pour 903 milliards de francs 
au budget de 1950, sont portés à 1.040 milliards de franes pour 
l'exercice 1951 ? 

M. le ministre du budget. Monsieur Abelin, permettez-moi une 
rectification: ces crédits étaient inscrits pour 949.500 million 
de francs au budget de 1950, Is sont inserits pour 1.040 milliaris 
au budget de 1951. 

M. Picrre Abelin, Monsieur le ministre, je vous donne à 
bien volontiers de mon erreur et je note: 949 milliards au 
budget de 1950, 1.040 milliards au budget de 1951. 

M. le ministre du budget. Je dois d'ailleurs ajouter, monsieu 
Abelin, allant dans votre sens, mais seulement à moitié che- 
min, qu'il faut tenir compte du fait que nous avons extourné 
du budget civil la moitié des crédits de la gendarmerie et des 
crédits de reclassement, qui étaient globaux. 

La différence est done supérieure de 29 milliards de francs 
et la comparaison doit se faire sur le chiffre de 949 milliard 
moins 29 milliards. 

M. Pierre Abelin. Par conséquent, c'est un ehiffre intermé 
diaire qui doit être retenu, et il est fort intéressant de le 
signaler. 

L'augmentation de 40 milliards de francs, ear je ne pense 
pas faire d'erreur sur ce chiffre, des dépenses de personnel et, 
par voie de conséquence, de cerluines dépenses de rentes via- 
ueres auxquelles le mouvement républicain populaire n'a pas 
couscrit — je rappelle pour mémoire le vote qui a causé 1 
démission €u gouvernement Georges Bidault — ne devrait-elle 
pas être compensée partiellement par des économies, comime 
on nous l'a dit à cette époque ? É 

M. le ministre du budget, Me permettez-vous de vous mter- 
rompre à nouveau ? 

M. Pierre Abelin. Je vous en prie. 

M. le ministre du budget. Je m'excuse de vous interrompre 
à nouveau, mais, comme il me sera difficile de faire un diseours 
tout à l'heure, je me permets d'intervenir au fil de votre 
expose. 

L'aggravation des dépenses du budget civil aurait dàù être 
supérieure de 36 milliards de francs à ce qu’elle est, par suite 
de l'addition de ces augmentations inévitables. La différence 
est donc assurée par des économies au sens large du mot, on 
pourrait mieux dire par des retranchements puisqu’une partie 
est constituée par des économies proprement dites, l'autre par 
des mesures telles que des suppressions de subventions, qui ne 
sont pas des économies au sens où on l'entend couramment. 
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cities 

Nous avons 10 milliards et demi d'économies sur les crédits de 
personnel et de matémel, S milliards d'économies sur les crédits 
d'assistance et, dans l'ensemble, 15 milliards de diminution de 
charges économiques. 

on peut donc indiquer que la charge dont vous rappelez 
gine, et que je ne saurais pour Ma part méconpaitre, est très 
largement compensée par des diminulions de crédits et par des 
économies réelles. 

M. Pierre Abelin. Continuant dans c'ite voie, monsieur Je 
ministre du budget, je vous poserai encore quelques questions, 

L<!-il sûr que des errements regrettabies ne subsistent pas dans 
l'ensagement des dépenses de matériel et dans celui des dépen- 
ses d'investissements ? La centralisation des commandes et la 
jassation dés contrats d'achat ne pourraient-elles entrainer 
une diminution sensible et appréciable de crédits ? Les meétho- 
des de reglement € USAGE dans la reconstruction n'entrainent- 
elles pas un surcroit de charges appréciables ? Un gaspillage 
du fonds public ne subsiste-til pas dans la gestion d'organes 
para-publies ou financés sur les fonds publies ? | 

Irès franchement nous le crovons encore et ce sont les pré- 
occupations qui ont guidé, en particulier, M. Simonnet, membre 
du mouvement républicain populaire, lorsqu'il a fait voter pa 
la commission des finances un amendement tendant à étendre 
aux oftices publics et aux organes para-administratifs le con- 
trole de la commission nationale des économies, 

I a été reproché à l'Assemblée, et peut-être même dans un 
discours ministériel récent, de voter des propositions de réso- 
lution ou des propositions de loi visant à accroître les dépenses 
publiques ou à empècher la réalisation de certaines économies, 
Je suis forcé de dire qu'un grand nombre de ces propositions 
émanent de ceux qui, tout en réclamant de façon répétée Ja 
diminution globale des dépenses publiques, ne veuient pas 
voir les arbres devant la forêt et s'opposent à toute réduction 
de crédits particulière, en même temps qu'ils ne votent pas 
l'impôt. (Très bien! très bien! au centre. 

Le fait générateur de la charge publique, at-on dit, est la 
dépense et non l'imposition. Conversant récemment avee di 
membres de l'organisation dénommée « Front économique 
ses dirigeants m'ont dit: « Les reproches que nous faisons ne 
s'adressent pas aux députés qui votent les Hnpots nécessaires, 
mais bien à ceux qui p'oposent des dépenses incompatibles 
avec la situation du pays 

Et l’on pourrait, sur certains bancs prendre peut-être à cé 
égard d'excellentes. leçons. 

M. Yves Fagon. Il fauirait que ces dirigeants le disent 

M. Pierre Abelin. L'inflation, monsieur le ministre du hudiret, 
nous Y SOIINes opposés comine vous-meéime et, avant toute 
autre, à l'inflation monétaire, quelle que soit la forme sédui- 
sante qu'elle puisse revêtir. Mais vous me permettrez de rap- 
peler que l'inflation tire son origine de diverses causes aussi 
bien économiques que financières. 

Dans la situation économique présente, l'exagération des 
dépenses publiques peut être génératrice a'‘inflation, et une 
fiscalité trop lourde indirecte, voire directe, comporte elle- 
zuème des risques d'inflation. 

M. le ministre du budget. Moins tout de mème. 


M. Pierre Abelin, Puisque M. le ministre du budiet est pré. 
sent, qu'il me laisse exprimer quelques jugements sur quel 
ques-uns des impôts qui nous élaient présentés. 

La taxe sur les transactions, dans sa contexture présente, est 
aussi critiquable du point de vue économique que du point de 
vue social. Elle pèse sur toutes les transactions, suit l'objet 
dans tous les stades de la production, de la transformation, de 
la vente en gros et au détail, pour le frapper aveuglément, à 
chaque fois, d'une sorte d'amende. Elle crée une inégalité de 
charges redoutable entre le revenu familial le plus modeste et 
le revenu familial portant sur des chiffres plus élevés. 

C'est avec une véritable appréhension que nous voyons par- 
fois certains techniciens autorisés des Services des finances 
se rallier si facilement à des impôts sur la consommation. 

La taxe à la production qui, tout d'abord, était censée cumu- 
ler les applications successives de la taxe sur le chiffre d'affai- 
res et représenter 5 à G p. 100 de la valeur du produit ou de 
l'objet à son origine, atteindra 1% p. 100 après la décision du 
Gouvernement et le vote de la commission des finances. Seri- 
t-on surpris, dans ces conditions, qu'une part fort appréciable 
de la matière imposable échappe à l'impôt ? 

La taxe proportionnelle sur les revenus a des incidences très 
Variables selon les catégories de contribuables et l’époque de 
sa perception. Des taux relativement élevés obligent les pou- 
voirs publics à décider de nombreuses exonérations, exemp- 
tions, forfaits et détaxes, régime spécial des coopératives, qui 
en faussent la physionomie, en compliquent à l’extrème Îles 
modalités, la rendent sinintelligible à de multiples contribua- 
bles, voire à des esprits aussi exercés que ceux des membres 
de la commission des finances. (Sourires.) 
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Imarse des causes financière | la i, 14 


aire que le Gouvernement dét Ut par { 
les p positions qu'il 
Ge loi. 

M. le ministre du budget. 
encore. Mais je vois qu 


läns cet exposé des mo &. 

\ous l'avez certa nement IDrIS athisi. Mi 
leurs, mus sans doute par d'autrt entin 
étonnés que le Gouverru nent 1! t na 
motifs, présenté toutes les ch 
tableau les diverses ombres ll do LA 

Pour vous, je vois que vou 
d' curment, et JE vous el rer { 

M. Pierre Abhelin. Je sais gré, en eflet. au G 
d'avoir indiqué les principales difficultés qui nou 
sur le plan économique à fa l du pi Iitiié le réx 
ment français 

Jé ne reprendrai pas le; principaux points qui sont 


par le Gouvernement et qui ont élk rappelé pal | 
orateurs, à la tribune de celte Assemblée Je no i ë 
dant que le texte gouvernemental expose les difticr té 
dérables qui naïitront de l'exécution d'un program 
ment, alors que les investissements publics et privi 
en régression, cette année, par rapport aux années antérie 
Voilà pourquoi, d'ailleurs, ceux qui sont le plus part 
d'un effort de réarmement — et parmi eux les n lire 
mouvement républicain populaire, — veulent que, 
quement et financièrement, ce réarmement n'entrain | 


conséquences jirrémédiables, 
Dira-t-on que nous Hanquon à notre levoir en for 


des réserves d l'encontre de certaine d position: oi pt ie 


de réarmement ? Personne ne saurait le soutenir sans p 
C'est parce que nous sommes conscients des danger 
menacent la patrie que nous voulons tout à la fois une 
tique de réarmement et la sauvegarde des intéréts « 
miques et sociaux les plus essentiels À la nation. (Anrda 
sements au centre et sur divers banes à qauche 

M. le président. La parole est À M. Catrice, 

M. Jean Catrice. Mesdames, messieurs, je cour 
regretter, au seuil de ce débat financier, que l'habitur 
pas prise par le Gouvernement d'instaurer, avant le dépo 
loi de finances, un large débat économique qui perm 
voir clair dans les données générales des problemes d 
sont soumis. | 

Toutes ces questions budgétaires, en ef 1. sont | 
dépendance si directe de l'économie que le Gouver: ent 
mème a senti la nécessité d'inserire, en tête de l'« 
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t loi de fin s, un essai de plaidoyer éco Je me permets de rappeler que cette tâche est double- 
j ( tion de «a ; axiomes périmés, il comporte, d'une part, le réarmement matériel du pays, 4 
( i u<ernef) bat écono [Lil part son réarmement moral. 
4 ré tique éconor ie fran Nous sommes convaincus, autant et plus que quiconque } 
{ ’ \ t toute autre chose, si être, de la nécessité d'un effort urgent et d’une très g: Ù 
: d ine du réarmement et dans ampleur dans le sens du réarmement matériel. Et non seule: t 
nous approuvons les décisions gouve rnementales, mais encre 
ex] { ] (] | per { ( ermer Ja IQUS pensons soit dit en as: ant, qu eclies devraient être jiit- 
[ue « ( d 1! nnées étroites quées plus vigoureusement. 
! t budgétaire, un peu nme si c'élait le Le réarmerment mor: æ implique, quant à lui, qu'on tra 
. | t rientation entière refaire l'unité de la nation, l'unité d'esprit et de cœur autir 
le grandes pensées qui sont le fondement même de la 
| encieux et obstiné est Don humaine que nous voulons défendre. 
j q | ent bre difii S La liberté, en particulier, à laquelle tant de nos pères et tant 
qu'à d ütres se sont sacrifiés, la liberté qui doit tant à la ] ; 
et prendre un peu es ie d s idées centrales. Mais, quant à nous, membre: du 
| | es idées général rt ment républicain populaire, il nous semble impossible 
tr Î piu t les de concevoir la défense de Ia liberté sans l'assortit de la pl 1110 
tion de Ja Justice sociale, (Applandissements au centre.) 
t 1 en | C'est M. Black, président de la Banque internationale, 
lé lécharait récemment: « La hHherté est bien peu de chose qi 
{ x le { elle ne consiste qu'à vivre dans la misère Et nous petso 
parmi ! tres, touch 5 que nous ne sauverons la liberté, que nous ne réussirons notre 
les | s et des peuple réarimement moral, aussi indispensable que le réarmement mat 
| Unis et la ( le-B n ue si nous savons faire de notre terre de France 
! 1 le ile « ef Li Nurhaine. 
r vie ( sg frontations Et si, lorsqu'il importe 4 mplir d'urgence un immi 
l fort de justice so e, cerlains étaient restés fermés aux ar: 
nai t ue tout ts hui , peut-êlre seraient-ils aujourd'hui sensibles 
ent 6 hou Yüp lu mot de Mirabeau disant: « oi votre ordre soit à 
| | euve € | l habile pour accorder de bon gré ce qui vous serait, demain, 
| n aff ] tamment de parle irrémédiablement arraché de force ». 
d'exn ) l'économie, et cet expost let est le problème posé devant nous, sous ses deux aspects 
! tant p e s'en prive pas. Mais c’est, indisssolublement Hiés: réarmement matériel et réarmement 
le S (ft y croient pas VI t et moral. 
ent tte politique d'expansion éco M. Paul Theetten. Il faut en donner les moyens. 
J li \$ TIOU xpl M. Jean CGatrice. Le réarmement matériel revient à trou 
bléme vita de l'argent et des moyens de production. Le réarmement 
et { S but dé lébat 1 Moral se traduit, dans une iarge mesure, par une augmen 
tu f e ga tiscalit suvelle, une fois de plus üon du pouvoir d'achat des masses. 
é, d il le main expa m de l'éco Le Gouvernement à jugé que ce second point pouvait étre 
t, un peu nine on que | ble, lom- traité séparément, et c’est une erreur qui nous paraît lourde 
hach En I ence | pense _q À Je de constquences. Vous me permettrez de ne pas la com- 
Ç hit cl uit ( A { )re-1tP1) Ou )TISe1 l t HU] 
| M. Pleven, parlant devant la . COMMIS- Réarmerment moral, avons-nous dit, Qu'est-ce qui, dans cet 
s d'août dern int le départ iprès-guerre si dur, empèche notre pays d’être vraiment une 
nous Î t savoir nettement qi 14 sa pensee, terre humaine ? C’est le manque de pouvoir d'achat des 
| it indispensable serait pour une bonne part couvert de tous ceux qui sont mal logés, mal nourris, mal vêtus. 
ex] tri momie. ; # bee Comment augmenter ce pouvoir d’achat ? Est-ce possih'e 
it les mots d'alors, Verba volant! Les faits d'anjour malgré le ha indicap du réarmernent imposé par la menace de 
{ la quasi-répudiation officielle, dans la réalité, de VU, R. S. S. ? Telle est bien la question. 
politique afti Ce sont les impôts NONveaux demandés On nous dit qu'il faut, à cet effet, envisager une redistri- 
d'hui avec une singuliere indigence de pensée, on la bution plus convenable du revenu national, dans lequel on 
fait remarquer, et sans que rien ait été entrepris sur le constate que la part laissée au travail est plus réduite qu'avant 
général pour promouvoir avec vigueur et audace cetle la guerre. Qui, mais nous pi ns ns que c’est une conceplion 
N'0R LECPRRERES + à Nr, étroite. Il faut aussi augmenter, toujours davantage, ce même 
VAL S'AOURENE URSS A SR ESS INaipe, Les d 4n- revenu national. I faut augm nter le gâteau pour augmenter la 
établis ent des ba inces d f{i yes, cotrmatent les poches, da hr des parts. 
nt di onsolider l'état de fait instable, pressurent Augmenter le revenu national c’est augmenter la produetion 
ins ef autres, cela crée dans la vie économique une C’est l’expansion de l’économie, possible, psychologiquement, 
sphère élouftante qui ne ne 64 plus beaucoup d'espoir à la condition expresse que celle augmentation de la produc- 
AE que d ET D ue ingratitude que cela tion et de la productivité ne profite pas seulement à un 
pe Taui pas OKre SMEPEIS L0FD, QUERR Rose ape da r nombre restreint de personnes, mais à tous les citoyens sans 
STAGUIES 25: PORC ARRECS, RS RSS chez < _ exception, en particulier aux masses laborieuses, afin que 
jeunes en particulier reru ap ga 2 er. cug l'augmentation de leur pouvoir d'achat permette l'absorption 
manière Q'ENVISASER M Laponie de “ges rs Ee Ne ds de cette augmentation € ontinue de la production. 
le altitude, je le bien, élait inéluctable au temps d Les caleuls prouvent qu’une augmentation de 10 100 de 
ur ié La pénurie 1 est plu Celte politique economique la production suffi * à ] >s d lé 
sh 2e Pace 50 ha production suffirait à couvrir les ressources demandées aux 
fr de M Pleven. au mois d'août. resie vrais. Oui. curé nouveaux pour Île réarmeme nt. Nous sommes done en 
rait ètre po ible d2 couvrn l'effort de réarmennt par ed … Le dire er + cor Re rs 2 hr 2 mr Pass Fat ®, 
de l'économie. Et, à l'opposé, il est non moins que le réarmement moral et la poursuite de la justice sociaïe 
‘attire votre attention sur ce fait — que, sans expansion exigent, que les lois mêmes de l’économie exigent, à Ja foi: 
». la charge fiscale accrue devient intolérable jusqu'à cette expansion de la production et cette augmentation du 
vie et que ce réarmement m tés el lui-même ne peut être pouvoir d achat des masses, RTE Ne 
vihme aufficam m ent efficace Enfin, sans expansion, I me reste à dire que c'est matériellement possible. 
production, enlevée aux hr ns de consornmation M. Francis Leenhardt. Très bien! | 
| l'investissenu nt pour être reportée sur la produe- . M. Jean Gatrice. Les possibilités de l'expansion économ'que 
érile de l'armement, supprime une portion équivalente française sont évaluées au maximum à 12 p. 100 en l’état actuel 
tre, en un moment où tout exige que ce bien-être soit de l’équipement, lit-on dans l'exposé des motifs du projet de 
ou partie la plus défavorisée de notre population. loi de finances. Et encore: « Elles sont toutefois limitées à 
t t. je tiens à le préciser, afin de fuir le cou- 6 ou 7 p. 100 par certains points d’étranglement ». 
‘] | fort nécessaire ue fair “e face aux néces- Te nons-nous en, pour Sem à ces *chiftres, quelque d:- 
la mn t. mais. au contraire. à l’effe t de bien regar- cutables qu'i ls soient, car je fais remar quer en passan qu'on 
\ qu ( t de déterminer la solution vraie du se contente de procéder par affirmations partielles, sans prou- 
| Mt € issA qui se pose devant nous. ver, sans tenter aucune démonstration. 
et quelle tâche exacte devons-nous assumer Douze pour cent sont possibles, nous dit-on. Dix pour cent 
s mstances présentes ? sont requis pour couvrir les taxes nouvelles. 
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Le ministère des finances n'admet qu'une expansion ( 
1 p. 1400, reconnue lacile dans l'élat actu ie di 
l'o naintient volontairen l | ‘ 1 
semb dès I Vrai t 

e Î b P 
ie irmement sa | ) 4 | 
| ffit, pour c« le 1 plus & 1isS porter 
* & I 1! : P ç 
K l ) 71 0 
vues un peu rénox Lai ji pen que vo 
v! fl it pas 11110) { 
l’ sement de 1! < 
& stimation 
{ ionique l 

À i li né { t ] 

’ finances sur ] ’ 

} Cort lé ns 
] ue des Etats-U 

De 1939 à 1945, l'indice de Ja product Etats-l ( 
pass de 109 à 190, ce qui fait une hau | ) p. 1 { 
aus nentation cons lérable HerInIs 4 e 1 Non $S icri 
de réarmer à peu près le monde entier 
nuer à produire suffisamment de biens « ion ! 
que l'indice des produits de c« nnmation ne < ! e, « 

{ a!inecs 11 ICIUE s, qui ae 29 D { A9, 107] qu { Sdialiré 
hebdomadaire moven augmentait de 33 p. 100, ( jui faisait 
IiiCUX que sauvegaruer un pPOUVOIr d hat éia très « 

Pius près de nous, ces derniers jours, M. kKessi œ, l’a 
président du comité des conseillers économi [ues 1 président 
Truman, a déclaré que les Etats-Unis on) 1h ralerit l { 1O1sS 
encore, en quatre ans, donc avant 1955, le volume actuel di 
la production. Et le président Truman, dans son récent dis 
cours, confirmant ces données, a affirmé que mailg t effort 
cr itesque, l'écoi )I11l4 1! Ï i e res! ait \ el } 

M. Paul Theetten. La silualion n'est pas la même. La com 
paraison n’est donc pas pi ble. 

M. Jean Catrice. Je sais bien, monsieur Theettei le nous 
ne disposons pas des IMOVONS alneriICaIns et ] L' 3 crief 
à personne 

Mais quel système étroit est le nôtre, dans lequel, en f 
d'un effort aussi impérieux à fournir, il faut nous battre pou 
obtenir que l’on veuille bien consenti une auginentation 
de quelques contièmes du revenu national! 

Avee quelque volonté, quelque dynamisme, nous nous assl- 
gnerions pour tâche une augimentalion un peu ambitieuse de 
inst pour cent et les efforts tendus vers ce but permettraient 


\L 
bien d'atteindre un minimum de quinze pour cent. 

M. Mendès-France, certes, nous a déclaré tout à l'heure que 
le revenu national français n’est pas extensible, Mais je pense 
que cette bousculade des principes reçus, que je viens de pré- 
coniser, serait bien davantage dans la tradition jacobine que 
le pessimisme stérilisant de M. Mendès-France, 

Le Gouvernement met en avant, dans son exposé des motifs, 
divers goulots d'étranglement. Je ne les méconnais pas. 
L'obstacle qu'ils constituent à une grande marge d'expansion 
est même certain. Je voudrais démontrer rapideinent que, 
s'agissant de la marge réduite dont j'ai parlé, leur influence ne 
joue pas. Examinons-les. 

Le premier concerne la main-d'œuvre: c'est le goulot d'étran- 
glement dont on a le plus parlé aujourd'hui. « Nous sommes 
près du plein emploi », dit-on, en s'appuyant sur les statis- 
tiques. Il serait bon de confronter celles-ci plus directement 
avec la réalité. 

Il est, en tout cas, deux facteurs qui entrent en ligne de 
compte et qui me font dire avec certitude que ee goului d'étran- 
glement ne joue pas dans l'augmentation de la production jus- 
qu'à 12 p. 100. 

Vous parlez volontiers du volume de l'emploi, mais ii faut 
considérer aussi son intensité. Il existe un chômage partiel jm- 
portant, déclaré parfois, mais, le plus souvent, non déclaré, les 
ralentissements d'activité se traduisant très souvent par un 
emploi moins intense de la main-d'œuvre maintenue sur place. 

L'intensité de l'emploi a considérablement diminué dans 
toute la France. Je crains, pour ma part, très fort pour le vo- 
lume de l'emploi dans les prochains mois de janvier et de 
février. 

M. Paul Theetten. El pour le rendement. 


_ M. Jean Catrice. Et il est un facteur qui peut nous aider à 
dégager de la main-d'œuvre, c'est la productivité, dont on n'a 
pas parlé, et qui doit nous ouvrir des ressources bien supé- 
rieures, pour la production, à celles que nous recherchons. 

Dans ce domaine de la produtivité, nous avons en France, 
nous le savons tous, un retard considérable, retard que nous 
ne comblerons que sous la pression puissante d'une économie 
en ascension. Cette productivité sera quasi nulle en régime de 
Stagnation économique. 
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de dait jusqu'à 112 en mars 1950 — soit une chute de 
24 | t remontait jusqu'à environ 120 ces derniers 
nl 
“Ces chiffres se sont traduits pas un sous-emploi des moyens 
di né in'ya] u de crise au vrai sens du mot, 
1} t l'expansion de l'économie s'est arrêtée depuis 
le pren nestre 1949, mais on a enregistré une rétrograda- 

L part qui n'est pas négligeable. 
: J» suppose q je pe Mit ÿ n'osera parler de surproduction, 

l it done bien du pénible phénomène de la sous-consom- 
{1 l [ul | ns restent 1IHnmernses,. 

| il ui xemple? Je puis vous le donner dans la 
Î Î | Pernulant toute année 194%, non seulement 
l'e tte industrie s'est arrêtée, mais, à un moinent 
6 il premitres étaient, pour la premiére fois, abon- 
«l la production a diminué, passant de lindfce [10 au 
prernlt 1949 à l'indice 100 fin 1919 pour atteindre 
u't i e légértiment plus élevé au début de 190, 

Ù il ct és Hi ; statistiques révélaient que la 
( ni fl il textiles avait diminué en France 
( Nu 15 p. {00 } tête d'habitant par rapport à l'avant- 
terre, 1 | cheresse des chiffres dans la réalité: 
tel médecin la banlieue lilloise signale que plus de 

Ft) Il | couchent dans des lits suTis draps. 

Va. aujourd'hui encore, une grave méventfe dans les maga- 

détail et si l'indice général de la production est, pour 

( tous dernit mois, remonté à 130, c'est le fait du déve- 

lonpement de la sidérurgie, de la production de caoutchouc et 

tout de l'exp tion, La production des biens de gg rer rà 

Hiation qui, nt lits au niveau de vie, reste faible, faute 
de pouvi d'a hat, 4 

Mme Hélène Lejeune, Qui est responsable 


ncore accuser les Russes. 
\rai que, dans un passé récént, dans 
développement de la consommation 


M. Pierre Villon. || \a el 
M. Jean Catrice. S ii e-t 
le 


Il 1 1 ICHUrIC, 

" il pas pi car à e, aujourd'hui, par contre, alors que ie 
problème du relèvement du niveau de vie est aussi important 
pour la defense nationale que celui du réarmement matériel, 
il devient indispensable d'augmenter le pouvoir d achat des 
Ji s pour augmenter la consommation, réaliser le plein em- 
pol machines et poursuivre l'expansion, expansion, ne le 
perdons pas de vue, qui produirait des sommes enormes par 
l'impôt, puisque 44 p. 100 des ressources du budget provien- 
nent uniquement de la taxe à la production et de la taxe sur 
Ji transact | 

Or, nous assistons à 1 politique absolument inverse. 

Le mimetère des finances, avec ses conceptions budgétaires, 
la ditechon du crédit, la direction des grandes banques appii- 
auett les théories du libéralisme le plus orthodoxe mais aussi, 
disons le mot, le plus périmé, On met laccent sur les dan- 
gers de la surproduetion, du suréquipement, d’une abondance 
l le biens consommables et cette conception impose, 


en France au monde des affaires, une mentalité malthu- 
( u un temps où il faut être dyrämique ou peérir. 
M. Marcel Poimbœuf, Ires bien ! | ] 
M. Jean Cntrice. Cet état d'esprit ne traduit peut-être chez 
! respect d'une vieille tradition. 


| Chez d'autres, cette peur de l'augmentation de la production 
( ul sans doute à la crainte que l'expansion de l'éco- 
nomie n'ol live à une augmentation corrélative et progressive 
du pouvoir d'achat des masses, c'est-à-dire à une redistribution 
plus équitable du revenu mational, 

Dans le même temps, contradiction interne grave, le Parle- 
n t a consenti et voté cet effort extraordinaire d'investisse- 
rent qui est le nôtre depuis plusieurs années — parce qu'il 
était, pour lui, la condition indispensable de l'amélioration 


Ü conditions de vie des Français. : 
Va-ton laisser maintenant la sous-commission réduire l'uti- 
lisation de l'appareil productif au moment où il est possible 
de commencer à cueillir les fruits de cet effort ? 
les experts n'estiment-ils pas que la moyenne du matériel 


t utilisé, depuis un an, à 70 p. 100 seulement de 


fr LUN { 

\ cCapaertt de production ? æ É L 

Je sais bien que lon me répond définitivement : il faut bien 
que nous luttions contre le risque d'inflation. Et l'on se con- 


tente de cet argument. 

De l'inflation vraie, on l'a dit et M. Abelin l'a répété, per- 
sonne ne veut, Nous sommes bien d'accord: elle est ineffi- 
cace et il faut lutter contre elle avec énergie, mais il faut le 
faire en prenant garde de ne pas compromettre l’avenir, De 
piu:. celte lutte contre l'inflation ne doit pas revêtir la forme 
malthusienne qui lui est donnée en France, Elle peut et elle 
doit être tout le contraire. 

Précisons notre pensée et demandons-nous: Quand V a-t-il 
inflation ? I y a inflation lorsque la demande dépasse les res- 
sotreers, 

Dans cette conjencture, pour lutter contre cette menace d'in- 
flation, notre altitude classique et malthusienne se traduit, en 





Frince, par une politique de compression, de rétraction, de 
déflation, On « éponge » ies possibilités de demande, on bli- 
que les salaires, on augmente les impôts. F 

Cela <e justifiait au temps de la pénurie. Pourquoi en eston 
resté Jà ? 

Il faut se rendre compte qu’au moment précis où le pou- 
voir d'achat et la production trouvent leur point d'équilibre, 
la situation envisagée en temps de péturie se renverse exacte. 
ment et immédiatement. 

En effet, pour luîter contre l'inflation, la pénurie disparue, 
ii y a un autre moyen, opposé à la compression du pouvoir 
d'achat des masses, c’est la recherche de l'équilibre par l'ac- 
croissement des ressources, C'est Ja poursuite continue de 
l'expansion économique qui exigerait bientôt, sans inflation, 
une nouvelle augmentation du pouvoir d'achat des masses 
pour que la production nouvelle soit absorbée. 

De méme, la mystique de l'équilibre du budget, indispen- 
sable en temps de pénurie, peut être, aujourd'hui, assouplie, 

L'équilibre du budget, comme le rappelait ces derniers jours 
M. Eyskens, ancien premier ministre belge, ne constitue pas 
une solution en soi. S'il implique des restrictions trop sevères 
de dépenses productives, il contribue à diminuer le revenu 
national; 11 diminue donc, dans ce cas, la matiére imposable, 

J'ajoute que les déticits budgétaires peuvent devenir utiles, 
méme nécessaires, lorsqu'ils compensent des dépenses propres 
à ranimer l'économie, Si ces dépenses sont bien engagées, 
elles sont largement rentables, 

Quant à la masse monétaire actuelle, dont une tradition 
veut que l'on s'effrave constamment, elle n'est qu’au coefti- 
cient 17 par rapport à 198$ alors que les prix de gros sont au 
coefficient 22 et que la production s'établit, selon les chiffres 
offhciels, à plus de 20 p. 100 au-dessus de celle de 193%8, ce 
qui donne un rapport de 17 pour la masse imonétaire el de 
28 pour les nécessités comptables, 

Puis-je rappeler qu'en Belgique, malgré la rude ponction 
de 1915, Ja masse monétaire est, par tête d’habitant, double 
de Ja masse monétaire française. Le franc belge n’a pas, pour 
ceia, donné des signes de défaillance, vous le savez. 

Le développement de la vie économique appe'le done le dé- 
veloppement de la circulation monétaire et, en eas d'expan- 
Sion économique, [à banque d'émission a l'obligation de four- 
nir à l’économie les moyens de pavement qui lui sont néces- 
saires, l'ob'igation aussi de poursuivre une politique de cré- 
dit approprié. 

Voila les quelques idées générales qu'il nous semblait indis- 
pensable de rappeler. 

Si tout n'est pas mis en œuvre pour réaliser l'expansion éco- 
nomique, la production d'armements, production économique- 
ment stérile, se fera au détriment de la production de biens 
de consémmation et sera done un facteur de régression sociale, 

M. le président du conseil nous laissait entrevoir, au mois 
d'août, à la commission des finances, que son objectif était une 
augmentalon d'environ mille milliards du revenu national, 
moyennant quoi tous les problèmes pouvaient recevoir une 
solution, même ceux qui paraissent aujourd'hui insolubles, 
comme le déficit de la sécurité sociale et le financement des 
allocations familiales. 

Nous sommes aujourd'hui, hélas ! bien loin de tout cela et 
nous n'en Comprenons pas la raison, A un problème ardu et 
grave, on se contente de proposer les vicilles solutions routi- 
nières et l'application de la règle de trois aux impôts anciens. 
On n'envisage pas même de mesure efficace contre l'évasion 
liscale pour assurer l'indispensable défense fiscale des hon- 
nètes gens. 

On veut bien nous dire, officiellement, que la charge fiscale, 
en France, n'est que de 32 p. 100 du revenu national et, de 
ce fait, inférieure à celle de À Grande-Bretagne, qui se chiffre 
à 38 p. 100. 

Ces chiffres résultent, permettez-moi de le dire, d’une inter- 
rs inexacte. La charge, mal répartie et alourdie par 
‘évasion, fait que le Français fiscalement honnête paye un 
ourcentage nettement supérieur à celui de tout autre contri- 
uable du monde, et cela devrait vous inquiéter davantage. 

Chaque année, nombreux sont ceux de nos collègues qui 
attirent lattention sur ce problème. Et des mesures ne sont 
toujours pas prises! Pourtant, nous sommes obligés de consta- 
ter que si des mesures efficaces intervenaient, vous n'auriez 
pas à chercher d'autres ressources. 

Voilà les réflexions que nous inspire votre projet de loi de 
finances. 

Encore une fois, il ne peut pas s’agir pour nous de marchan- 
der en quoi que ce soit notre effort pour le réarmement. S'il 
le faut, nous sommes prêts à accepter des impôts nouveaux, 
à la condition qu'ils permettent bien de remplir le rôle auquel 
ils sont destinés, c'est-à-dire le réarmement du pays. Mais ne 
perdons pas de vue, je le répète, que le réarmement, pour être 
efficace, doit être à la fois matériel et moral, les deux termes 


étant indissolublement liés, 





DRE 








42 








3e 


VA ED SE vds. 








DT Ti SA 


DR à 


DS SRE NN as er RS 8 


a 














ASSEMBLER 





NATIONALE — 3% 





Nous ne sonimes pas convai iNCus que les mesures que vous 
nous présentez dans ce projet offrent ces garanties que nous 
vous demandons de bien vouloir nous fourt \ppi rois 
ments au centre.) ; 

M. le président. La parole est à M. Augarde 

M. Jacques Augarde, VMe<lames, messieurs, lorsque Le Go 
vernement nous demande de Jni ‘order les movens né 
saires pour assurer la défense du pays et remplir les engagi 
ments pris envers les Etats associés et les Nations Unies, il 
n'est personne qui pense les Jui refuser. 

Mais, dev: ant l' import ice le cré lits qui d jive nt 
ja nation de lourds sacrifu plus considéral bles qui lui 
soient proposés depuis . libération — il est honni te d'exa- 
miner avec beaucoup d Me ntion l pou ji de sommes aussi éle- 
vées du fait même que | gén ne sera pas en mesure d'appor- 
ter en permanence une pareille contributi 1 

Nous ne nous trouvons pas devant un simple pure de réar- 
mement, mais devant un Vaste plan de mise en état de l’armée 
tout entière. Des travaux comme la construction de lomements 
pour les cadres de toutes les armes, la construction d'une usine 
de torpilles à Mers-el-Kébir et l’organisation détinitive de ce 
port, la défense de celte base ainsi que d'autres dans la ee 
pole et l'Union française présentent un caractere d'urgence, et 
nous ne saurions que vous approuver. 

les matériels qui nous sont proposés et pour lesquels des 
chaines doivent commencer à fonctionner prochainerne de appel- 
Jeralent par ailleurs certaines réserves. Les progres de la tech- 
nique sont rapides, et il pourrait nous arriver d'être assez rapi- 


derment dépassés dans certains domaines, 


im noset À 


SG — les 


Dans cette gamme de matériels qui nous sont offerts, il en 
est de très grande qualité qui pourront cerlainement rendre 


service, non seulement à notre pays mais aussi à nos alliés, ne 
serait-ce que _ engins radioguidés dont vous parlez tout à 
l'heure et nos raquelles d'avions. de toutefois, étant 
donné les moyens limités dont dispose notre industrie, que 
nous devrions cantonner nos efforts sur des matériels immé- 
tement réalisables et sur des matériels que j'appelerai poly- 
va re dont l'emploi serait le moins spécialisé que possible. 

Je fais allusion au char de 13 tonnes appelé chasseur de chars, 
dont les essais ont été satisfaisants, mais qui ne peut remplu 
qu'un cerlamm nombre de missions bien déterminées, 

I est bien évident, monsieur le ministre, qu'il ne pourra pas 
faire d'accompagnement d'infanterie. Je pense que cette tâche 
sera réservée au char de 50 tonnes qui pourra, quoique un 
reu lourd et offrant une surface trop grande, répondre aux 
normes en faveur dans les autres armées, L'avenir nous dira 
si nous pouvons fonder quelque espoir sur ses movens qui 
paraissent devoir être puissants. 

Si j'ai 
utilisables 


Crols 


14 


demandé des matériels à emplois mul tiple es, c'est-à-dire 
dans toutes les formes de combat, c'e 1 parce que 


j'ei constaté à la guerre, qu'à l'heure pe un engin particulier 
était demandé, il faisait, en général, défaut, ceci pour Ja raison 
que, dans le même temps, il était demandé par les unités 


VOISINES. 

C'est pourquoi il est utile de doter 
de matériel les plus petiles unités, 

Je pense, par ailleurs, que l'organisation atlantique n'aura 
toule sa puissance que le jour où les armements seront stan- 
dardisés, Tant que l'accord ne sera pas fait sur nn petit nombre 
de modèles de chars, de fusées, de canons, de mitrailleuses, 
d'arnies légères, elle n'aura pas sa pleine efficacité. 

Le ravitaiiement des troupes au combat en munitions et en 
pièces de rechange est déjà assez difficile par lui-même sans 
qu'il s'augrmente de la constitution de stocks variés qui, après 
quelques jours ou semaines, seront forcément incomplets ou 
dispersés. 

M. le ministre de la défense nationale. 
mettre de vous interrompre ? 

M. Jacques Augarde. Volontiers. 

M. le ministre de la défense nationale. Je voudrais 
une précision. 

La standardisation des munitions est, en effet, très utile, et 
en cours de réalisation, Mais la standardisation des matériels 
peut ares grd pour notre industrie d'autres inconvénients, 
étant donné les rapports de. puissance de notre industrie avec 
d'autres, L'essentiel, c'est que deux canons, même différents, 
tirent le même projectile. 

M. Jacques Augarde, Je suis d'accord avec vous sur ce der- 
nier point, monsieur le ministre, Mais vous reconnaitrez avec 
moi qu'il serait préférable que les pièces de rechange soient 
le: mêmes. 

M. le ministre de la défense nationale. À cc 
atrait plus d'industrie francaise. 

M. Jacques Augarde. Vous savez aussi, monsieur le ministre, 
que le matériel n'est pas tout dans une armée moderne. .C'est 
ce que signalait dans un excellent article paru dans la Sr 
Hommes et Mondes M. Bernard Simiot : 

« Les mesures prises, écrivait-il, les plans stratégiques ou 
industriels étudiés n'auront cependant de valeur pratique que 


de la plus grande variété 


Voulez-vous me per- 


apporter 


moment-là, il n°y 
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Le dernier exemple dont re eu ‘onnalssante en Algerie 
celui de la légion étrangè dont lies peries ont ( 
rables en Indoch M Doc es Ce vu eutenants et lie 
qu'elle vient de recevoir, une {n ile pa kort 
écoles, La plupart l'entre eux sont mariés, et beau D nére 
de famille. Mais tout cela est mo Lrave qu i ! ! 
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M. le minissre les forces armées NV 6 ira qu p en 
drement d'une roupeê aussi Sp qu € t la n e! surt 
pour fourni les chels le sections qui doivent se dépenser ph 
siquement et être en mesure de récupérer très vite, le 1 
que l'on puisse dire, c'est que leur à isse à désirer. 

De pius, quelle sera la vaieur de notre encadrement: dan 
quelques années, Jorsq les ofli s r s avant ( 
aurort disparu ou seront atteints par la limite d'âge ? 

L'avancement Aappheit ill s le nombreuses consid Lo 
Bien peu | satisfact s sont à re il1X | à 
domaine et l'on peut penser que c'est l'une des raisot 
désaffection à l'égard de l’armée. I} serait pourtant facile 
remédier, 

Ne voyons-nous pis de nombreuses compagn 
dées par des lieuten ils, et des batai lons 1] il les 

On peut ajouter à cela que l'avan ent est plus lent | 
toute logique, dans les armes combat tant. s que dat 
vices et que l'infanterie, la pius éprouvée et la pl is nolnubreu 





est la moins favorisée, 




















\ { | èt: Karl é à nouveau dans son 
t li 
U OV à aujourd'hui eut inquante off.ciers généraux pour 
\ s epl n é bi) t , du} (U el) 1U34 11 L avait lrois cebls 
if lt generaux pour trente et un nulle officiers, Comme on 
ie Vu 1} pu | | \ Join del ia Jeine, 
Ce nest pas pour là nomination des officiers généraux que 
j'iuierviens — jl € probable qu'avant la guerre 11 v en avait 
ll 11 als Pour Vous dPrhatiaiel de {rouver un [Ho\en d'éviter 


un pélinement 1nadmissible dans les grades inférieurs, Le fait 


jue des office sortant de SatniCvr, captiaines @6n 1942, avant 
parhiipit LUX Canpages ue 14 ! bération, chevaliers de ja 
Léon honneur à De exceplionnel, avant obienu quatre ou 

ny cilalions, quelqueioïs avant été b'essés, n'aient marqué 
aucun progres dans la hiérarchie, à Ja fin de 1990, indique assez 
iës espérances que les officiers de notre armée peuvent mettre 
dans leur amet 

Li iliastiolt levrait êtr. maintenue entre les d fférentes 


irine de facon à sSUPIM nel de inégaliles souvent démorali- 
suniles, 

Ne serait-il pas possible, pour faire taire certains commen- 
Lures défavorables qui peuvent G répandre dans l'arme de 
lerre di «titre tire 11 oi Il sup Fietil de la ouerle les prop l= 
Siions d'ofliciers généraux, comme cela se fait, je crois, dans 


la tmarine et dans l'aviation, où les conseils supérieurs sont 
consultés au préalable? 

La <dlualion des sous-officiers appelle aussi de strieuses 
réimarques, 1 n'est pas excessif de die que celte fonction est 
léconsidérée, Elle l'est en raison de la solde, le moindre spécia- 


liste gagnant bien davantage dan e secteur privé, sans être 
astreint aux servilures militaires. en raison de l'habillement 
qui est défe:tneux et du logeinent souvent déplorable pour le 
élibataire, alors que Fhomime marié n'est pas assuré d'en avoir 
un à sa disposition au cours des fréquents changements de gar 
Dison auxquels 1! est Soumis, 

De plus, il est sous la menace d'un départ imminent pour 
l'Indochine, Les pertes, vous le savez, sont très nombreuses et 
la disparition du chef de famille laisse les siens dans la misère 
la plus complète, 

J'ai le regret de vous rappeler ici, monsieur le ministre, que 
la fermime de tout militaire tué ou disparu voit immédiatement 
sa délégation de solde réduite des quatre cinquièmes, ce qui la 
place souvent, surtout lorsqu'elle est mère de famille, dans une 
situation désespérée. 

IH y à là dez dispositions d'urgence À appliquer et je suis 
certain que le Gouvernement de la République veillera à pren- 
dre les mesures qui s'imnosent pour réserver une vie d'gne 
aux familles de cenx qui sont tombés au service de la nation. 

Comment serait-il jssible de maintenir un recrutement sain 
dans de telles conditions d'insécurité? 

La solle mensuelle, toutes indemnités comprises, s'élève à 
16.679 francs pour un sergent célibataire, à 21.513 franes nour 
un sergent-chef marié, après cinq ans de services et dans nne 
grande ville de province, à 36.24% franes pour un adjudant 
marié, pere de deux enfants, dont la femme ne travaille pas. 
après nenf ans de service et en garnison à Paris, 

La tranche de reclassement du 23 décembre donne en 
movenne une augmentation de 1.000 F par mois. 

Le résultat de cette politique fait que la situation s'est asgra- 
vée par rapport à 1919, Le déficit, qui était l'an passé de 30 p. 
100 des effectifs, est aujourd'hui de près de 60 p. 100 dans la 
moyenne des corps de troupe. 

Le manque de cadres néressaires serait, d'après certaines 
rumeurs, là raison qui interdit de convoquer sons les drapeaux 
la totalité du contingent des jeunes Francais d'Algérie. 

La situation faite aux sons-officiers a ponr conséquence une 
défaveur dans la jeunesse de notre pays. I est hors de doute 
que si des avantages étaient accordés aux gradés, si ceux-ci 
étaient sûrs d'obtenir à la fin de leurs quinze ans nn emploi 
reservé, SIT avaient la possibilité, au moins pour l'élite, d'arcé- 
der an grade d'officier, mais autrement qu'en fin de carrière, 
en leur réservant un plus grand nombre de places à Saint- 
Maisent on grâce à des cours dont le ministre pourait prendre 
l'initiative, il serait possible de réduire dans un temps relati- 
vement court le déficit que l’on ne pent laisser subsister sans 
faire conrir à notre armée les dangers les plus graves. 

Le continxent jacorporé chaque année ne suffit pas À doter 
les corps de troupe des nombreux spécialistes dont ils ont 
besoin dans les fonctions de plus ea plus techniques qui se 
mutipient au fur et à mesure que le matériel et l'armement 
se IMmoternisent, Le vide ne saurait être comblé par les enga- 
gements, qui se maintiennent à un chiffre dérisoire. 

Les récents décrets portant augmentation des primes d’en- 
government et de rencagement, S'ils ont provoque un mouve- 
mont favorable, n'ont pas résolu le problème, les taux étant 
otove fees ne isint<, Ces primes ,sont respectivement de 
Fun, 000 et 20.000 francs pour les engigèés de trois, quatre 





= —_—__——< 


et cinq ans. Pour les titulaires du certificat d'études priniiir 
il est accordé un supplément égal au double de res taux, 

Les conditions d'hab:llement sont loin d'ètre satisfaisantes 
Le: primes d'allocation ne permettent pas de Servir aux bom 
mes un plat de Viande par jour. 

Dans cerlaines unités spéciales comme Jes compagnies sah 
rienues, les indemnités n'ont pas été réévaluées au coût 4 
la vie et les corditions d'existence sont devenues des pl ls 
precaires, La qualité des troupes s'en ressent obligatoirement. 

L'uue des raisons qui contribuent à tarir le recrutement des 
militaires servant au dejà de la durée légale est l'obligation 
dans laquelle 1 sont mis d'aller en Indochine aussitôt leurs 
classes terminces, souvent même avant. 

S'il était possible d3 prévoir deux catégories d'engagements 
Fune pour les territoires d'outre-mer et l'autre pour la métro 
pue, on pourrait probablement trouver les cadres et les spé- 
eilistes indispensable à notre participation à Ja défense at! 
que, 

Pour que la France puisse prendre la place q 
des dispositions urgentes et fermes devront « 

Nous ne devons pas cacher au Pays que nous sommes 1nsuf- 
fisamment préparées et que nous ne disposons, à Fheure 
actuelle, ni du matériel ni des hommes nécessaires pour faire 
farce aux éventualités douloureuses qui pourraient se pro- 
duire. 

L'eifort qui nous est demandé est certainement très lourd, 
mais il n'est pas surhumain; il est soumis à notre volonté et 
à la solidarité nationale, 

Les possibilités de sortie de nos usines en matériel sont 
réduites au moins dans l'immédiat. Nous sommes, sur de noim- 
breux points, au stade de l'expérimentation et de la concep- 
tion, alors que les événements vont vite. Nous ne devons pas 
nous leurrer du fait que, grâce à la valeur exceptionnelle de 
certains de nos ingénieurs, nous somimes en avance sur Îles 
autres pour des armes telles que les projectiles antichars, qui 
ne sauraient nous suffire à conduire une artion militaire effi- 


h: 


ii lui incombe 


l 
{rep OIRTE 
tre prist s, 


care. 

Nous devons être en mesure de mettre sur pied dans les 
moindres détails des unités homogènes, bien encadréées, bien 
armées, bien équipées. Cela nous est impossible à Fheure 
actuelle et nous ne sommes pas encore en mesure de renmpit” 
no engagements envers nos alliés, 

Si mes renseignements sont exacts, nous ne disposons pas, 
pour prendre l'exemple de l'habillement, de 300090 collec- 
tions, cette dotation de mobilisation ayant dû être fortement 
entamée pour permettre d'habiller le contingent mabitenu sous 
les drapearix apres le vote de la loi des 18. mois. 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées ‘querre). 
Non. 

M. Jacques Augarde. Pour remédier à cet état de 
faut faire appel à nos alliés, si c'est nécessaire, el à notre Indus- 


choses, il 


trie. 

LU n'est pas de question, quelle que soit son importance, qui 
ne puisse ètre réglée après accord entre des gens ralsonna- 
bles soucieux de l'intérêt du pays et des engigemenis pris, 
à la condition de s'exprimer aveë une totale franchise. Les 
réserve: que j'ai formulées n'ont d'autre but que de faire part 
au Gouvernement de certaines craintes sur la construction de 
matériels et surtout d'attirer son attention sur le moral d'une 
armée ficre de «es traditions, et qui ne demande qu'à pour- 
suivre sa tâche dans la communauté nationale. 

Qu'il me soit permis de rappeler le propos de M. Guy KSéve- 
raie dans la resue Forces ñériennes francaises, de ce mo'k de 
décembre: « Sans réarmement moral, à quoi servirait un 
réarmement matériel * N'ouhions pas que le souvenir de Far- 
meiment des %9 divisions de Tehang Kaï Chek, passé intégrale- 
ment à Mao F<é Teung presque sans combat, est resté vif dans 
l'âme Jee Américains et qu'ils ne voudraient 1isquex pour rien 
au monde une deuxième erreur qui serait tragique ». 

C'est pourquoi nous sommes prêts à aider le Gouveruement 
daus sa tâche, à la condition qu'il s'applique au réarmement 
morai de la nation. 

Il faut que les Français sachent que leur salut ne viendra pas 
entièrement de leurs alliés, que leur salut est d'abord en eux- 
mêmes et qu'il sera le fruit de leurs efforts, de leur persévé- 
rance, de Jeur renoncement à des avantages qui font la vie 
plus belle, que leur sécurité sera garantie grâce à leurs deniers 
et peut-être en raison de leurs souffrances, 

Is n'ont pas le droit de compter sur l'enthousiasme de 
quelques-uns et sur la misère de quelques autres pour assurer 
la défense du patrimoine commun, 

Voyez-vous, un pays qui n'a pas la fierté de son armée est 
mûr pour la servitude et les hommes qui n'ont pas Forgueil 
de servir poussé jusqu'au sacrifice ne méritent pas leur 
iiberté. (Applaudissements au centre et sur quelques banes à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Anxionuaz. 
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PR 
M. Paul Anxionnaz. Mesdames, messieurs, au cours de ce nAi nalitlinion d } . : ; T7 _ 
Jon: di bat, bien ces considérations diverses se sont enchevé- F + ' 4 FA >” k Pi Se : te na St, U un ertain 
trees; que ce soit te ME que d armern nt. po tique m taire ns y 6 n } ; + : +, , : (10 il s4UL 
finances, économie, politique étrang ie crois que tout . REX Re GET cg ego, 1E CU Mer a | | cret- 
pese. : a, à her sde Ex A AN. M. le m ll - pas 
Je voudrais relever quelques points qui ont déjà été pre ver ANS QU PES topln 
copeusement traités par es oraleurs qui mont préc lé, mais nous «s0\bmies refusé EUR “cm Hé ° 
qui me paraissent encor mériter, à celte heure tai live dé aie di rar -chtree Rs a FE ue u Lil 
mention particulière, or os S rt ma Poe ty 
Déjà, avant moi, on à fait ressortir que ce serait commettri - 4e aiqu Euh ex nées à , 
une erreur très lourde que de mettre l'accent ex aan _& Liber 2 les a s d'inflat 
sur les problèmes de matériel. PR RL por iinegeles. Hori Let (ri 
M. Bergasse, et à l'instant même M. Augarde. ont montré, | Li tr ès r y pu ! t 
en iermes à Mon avis conval icants, que plus le mat el l'avoir dif née Dgs:sa vPro à St D | 
, deviendra complexe, plus la guerre deviéndra effravante, plus risque maintenant. n Be per de re à k | | 1 
Ja nation aura besoin de défenseurs courageux, énet Hate A! M on. | x | peut-el npron i-ci, 
au caractère bien trempé. Si bien qu'il érnil tr sn #5 1! re + lt ; cn lat ine ! | tlatio | lou 
avis, d'accorder au matériel la primauté sur 'h RTS. F rqes ae A 
dans un passé plus où moins récent on à eu, à l'inverse rene M. le ministre de la défense nationale. Li | ten 
dance à faire une poitt que l'effectifs au détrimi x du « vs li | X, 
nie! rer a Là M. Paul Anxionnaz. | 1 | 
1H y a un juste équilibre à tenir et je voudrais mettre en ( est part seule à v ec 
garde M. le ministre de ja défense nationale contri une tan \u siogan 
dance, que l’on sent dans certains de ses sers F+- He > É uive. on disait | : LE 
ce problème du moral au probléme du matériel héiéiies maintien de la paix sociale » 
De môme — on l'a dit aussi — une di fense nationale est ; en sûr! I faut que toi 
, sans utilité pratique, si elle n'est pas soutenue et ps mn k jour un peu plus les inégalités 
t portée par une nation Communiant avec elle: d'où ci A 47 eu Français sç it nemb | 
du moral et du réarmement mora! de la nation | is Mais c'est Jà egalement une tion ! 
É Certes, le Gouvernerment combat Ja trah n ave( formoté Cat { juif s lu tir ; F ; Dre 
| une fermeté que je voudrais encere plus marauée : es aussi. Ci | pas en PR gén es 
d j'aimerais aussi qu'il dén ncé avec vicueut & h Loue f a de dk hit l ilis he j'at ri fameux É et B A a ù * 
S que l'occasion Sen présente, c’est-à-dire hélas! assez souvent Francais de toutes nditio a B; ( ( 
cette politique que l'on a appelé le neutralisme "+ oublier leurs querelles d Tr Ne - 
3 M. le ministre de la défense nationale, liés bien! pendout quatre à cinq ans. L DS 
i M. Paul Anxionnaz, Qu'il me éoit permis, à ce sujet, de citer qu'à des considérations d'intér ur ee Dis 
- un cas particulièrement scandäleux, car il mel en cause pe dans ce travers propre à « ue je « ; : 
homme à bien des égards éminent. Ti gi matérialisme historiq \ savo he hat ar 
3 J'ai lu tout récemment dans une revue américaine impor- minent qu'en foncl )n | É ( 
il tante une lettre écrite à un homme qui, certainemt Sn Rss trop souvent c'est qui 
, ja sCIeNCe française als qui, à mon sens, à gT ivement fi \]i ont de l'activité hun 
à son devoir de Français, I s'agit du professeur G Son. * Je voudrais que les por 
Voici ce que je lis dans {1 lettre ouvert dre ï : sentiments si natu si fort . 
: intellectuel éminent: | patrons SC | “nom Suuels ta0! | ! 
3 s Cher professeur Gilson, vous ävez passé ji les quelques tombes et tombent \ D il * CAUSE qu | x 
\ derniers jours, non seulement à nous faire de magnifi [ue Con- Je voudrais que le Gouvernement % | “él 
3 férences, mais aussi à répandre le triste évangile du défai a Ce Pivs sul âme tradition à Aer ei 
tisme. Vous avez dit, professeur Gi!son,. que si la guerre écla- la Fr 14 ( )U qu int tom be s 
tait, la France serait envahie par l’armée rouge sans offrir tombent ù Indoclh int ‘ ss ï = 
beaucoup de résistance et que l'Amérique n'y peut rien q telle part » égislat tait n 0e : 
! ess Vous nous avez dit — aux Américains — que vous envi- eu celle re \ instinctive des I Fe rh à pris 
saglez de ne pas rentrer en France, parce que vous métiez p et ses lib C'est au o! nl car 2 4 Peye 
GIspose a vivre une nouve!le 0 ‘unati 1 asse0 x n ! PS s { LR! 
i Et p'us loin, on lit: L mate] + il 
= « Vos affirmations que la France ne veut nas combattre’ ser Vous voulez rattraper le ret | Yi) ! | \ 
vent la cause du communisme, Imême contre votre volonté, » en! ite el nous vou y aider l Hi } t 
4 De tels propos tenus par un homme d’une telle valeur intel Mais il est lourd, ce retard el p1 “ 
t lectuelle sont à proprement parler abominables, Hs traduisent ferez rien sans la collaboration du tem] * j 
1 non seulement l'oubli de sa propre dignité, mais même du plus où quatre ans a entrainé, vo itez dit en. têrmes 
» élémentaire sentiment n itional. Je voudrais « ue j F NL à a tete! tions assez aq "ss n de #4 ‘ \ its 
) ment- donne à notre renrésentation d “Étre À Lu EU 5 Il - Vite ave 0 + = ë Î 9 i ire } tiire 
“ (ions RE 7 à 7 Î Î At 1} La Ique «es 1 istruc- eTHPIOVi tte expri nn tri 6 : | 
ions précises pour, chaque fois, dénier à ces ambassadeurs Vers \ marche ant Mais cette tàch t lourde. M 
* es le droit de parler même au nom de la science fran ° s avertissements que nous avons fréquemment, n L .: 
dise, d'autres. donnés 1 n$ tvnn À? Vis. M D er : 
» Ÿ F F Luis ù su Les p . LOI s Di ida & | )p 1 art <, in s'en ext té meri 
; Jue platonique, le Gouvernement affirme sa volonté de impôts et de l'effort que vous voulez nl 4 d S 
pourchasser tout ce qui traduit cette volonté de neutr une quéiques mois et même en qu rues SRE US à : 
; qui Va Si visiblement à l’encontre des intérêts de ce pays. hi s’est accumulé, Et cet effort, lu ri té = pa nie à mn | "à 
Comment pouvons-nous espérer que la France soit ss. 0 va Sol haute n] le plan m Le. 
SCrleux dans les Pays alliés, si nous laissons répandre limpres- : Le ipport | ets lair d M. BR r ('( \ . 
SION fausse, qui ne correspond pas, nous le savons bien au fait ressortir, en chiffres, l'importance réelle de l'effort pm 
É 3 sentiment profond de la majorité du pavs, mais qui peut ’per- vous aliez entrepr ] : , | | VV 
1 sister à l'étranger, que la France ne veut pas se battre, même Je répète que je me place sur le il pla 
6 ser l'hypothèse où sa sécurité serait menacée ? blie provisoirement, enco qu'ils oient ( n ort 4 : 
à eg ur ne eu ont eu cours durant plusieurs années ispe ls 6 OIMIQUES et financiers du pr bli ne épée cn 
$ pr S pays et meme dans cette Assemblée, qui sont à l'ori- Mais le programme nouveau pour 11, si je ne tien npte 
| É gine de cette espece de désintéressement que l’on a trop lons- que des commandes de série. des stock L nn: ’ _ 
H temps senti à l'égard de la défense nationale re carburants, dépasse à peine 65 mill ee tag fr UNIES) ei ue 
Le premier a même été exprimé à cette tribune par un pré M. le mini à dr ahet ah, ve reser nr ire 
cédent gouvernement qui a dit:'« Nous assurerc g” ÿÂÀ ti » re de la défense nationale. 75 miiliaris 
nationale de ce pays en sauvegardar t xok fr - ‘ a * GS M. Paul Anxionnaz, Je lisse de côté les programmes d'études 
nomie, » J $ 5 nt son 1h ei SON ECO- : pere: ‘nes qui, S Fe loute peuvent, d'ici quel ques n | E 
5 Lis + quelques années, conduire à des com , +. , 
mn Ver Pre pa doute, des conditions nécessaires, mais je dunes l'études nt à un soité ny ter rt Fark ch 
qu'elles “hard ra oi rl Gouvernement actuel ne pense pas ou différé et non un re : om : ia OS ag * re ( entuel 
JICHL S Si S, ira À 2 js hegn + DELL 
le ministre de la défense nationale. Très bien! ne 74 noüratidt. en nt 4:65 nf k 
eo \ re Anxionnaz. Je me félicite de ce que ces slogans ne réel d si + Le, gr rs LP #75} = ITS Al MAX 11 {fort 
secmibient plus avoir cours dans les milieux responsables de DA VE nent de negreT gd sé be ru «roi ot | | | 
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et nos fi es, mais cet peu et en tout cas insuffisant, à mon 
si la l'état à l »3 forres 1 

M. le ministre de la défense nationale. Me permettrez-vous de 
v )i] ' b 0 


M, Paul Anxionnaz. Je Vous: 


M, le ministre de la défense nationale. Même vis-à-vis de 
] l | l is | e ilter le pi bléme de Ja 
“ } (| ] es de réa ernent 
] li li 1 yat d'un orure arta- 
1 & 4 li Heu supél 11 
l js à peu pi Je p vous en donn 
| 
M 1| ui v ajouter tous les prograrm ( 1950 qui se 
{ su A ki il 4 ‘us en 191. L'effort 
t ! t co nd, d'une part, les crédits prévus 
| 2 i l “ai! ju tre ET 
i |] l {l { { que 
1 il 1 H | ia À L 
il { I1£ OU" 1 
J tj \r qu us êtes d’accord 
1. Paul Anxionnaz, \ tout td rd s e 
P ( 1 lons d'un projet 
(| ! ( ent. plan se traduit par 
[EE nil ( toute un pen 1Hc- 
! | ] le { bien, du Yrrri dl cel 
{ 
ù rond le a ma la tranche que vous envi- 
pa net Pin IIS nduirait à 
( ) ( | ra vez ! que le retard 
i { La m e l | e plus étre \rée, 
( | isante pour un] r le vieiilisse- 
i n-<tiluent notre fl in cours des 
{ 
{ HAN: | r tion 


M. Jean Chariot, rapporteur Spécial, Voterez-vous cette année 


l( 14 { l 

M, Paul Anxionnaz. Vous li indez une explication de 
Vi us de fa dl ion rale alors que nous aurons 
p \ ins dou 

M. Jean Chariot, rapporteur spécal. Je vous pose une ques- 


M. Paul Anxiomnaz. Je vous réponds. 


N. Jean Chariot, rapporleur spécial, Vous n'avez jamais 
L l'édils : 

M. Paul Anxionnaz. Mon cher coilèsue, si vous m'interrompez, 
ji JOUTTAI pus Ft nure. Je Vais terminer ma ri porise, avec 
ji mon svimpathique interrupteur, en lui disant 
{ 4 11 da la d (RL céncrale que de nombreux 
d'l ils vont 5 doute ètre di 1tés el qu'ensuite VICT- 
ut | Î ë Vol 

[ul ( it comment je voterai à l'issue de 
ce ( l, où biea il pourrait me reprocher un conformisme un 
Dot pla it dans un Ss ou un sectarism buté dans 
| et jt n'effoi { e tomber lé ne Sals Si jy 
l'i | { ès ni dan l'autre 

] \t i U } APhe el'd | moda!it = de réalisati n. 

| voi vous avez pu mettre sur pied le véri- 

plan de mol tion industrielle nécessaire à la réalisa- 
{ le ce progratntme, de ces commandes très importantes que 
\ lez | dl le plus bref délai possible, plan de mobi- 

\ s'appuyant sur toute la documentation que le minis- 
rt l'indus! et du commet dû vous fournir, aidé sans 
doute de M. li rétaire d'Etat aux affaires économiques. 

\ nptez beaucoup sur des concours privés. A cet égard, 

ii quelque inquiétude, car je ne suis pas certain qu'il y ait un 

vif enthousi da im ez grand nombre de secteurs 
sl privée, pour accept pour demander des com- 
' ( (| Yi nl . 

Pour un grand nombre d'entre eux, il faudra stopper la pro- 
duct elle, acheter un outillige nouveau. Je sais bien 
(hi vou vez prévu une partie mnportante de vos crédits 
cit lixsements pour les industries privées, mais il faudra 
obtenir ecs crédits et cet outillage indispensables, 

Puis, après ce premier arrêt de fabrication, il y aura la 
production pour le ministère de la défense nationale et, le jour 
où Le marché sera terminé, s'il n’est pas renouvelé, il y aura un 


deusicime arrêt de fabrication et une deuxième reconversion 
pour les activités civiles, aux fins de réintégration dans le sec- 
leur économique normal. 
Voilà deux premières difficultés qui peuvent faire hésiter un 
certain nombre d'industriels pourtant très désireux de partici- 
per à l'effort commun. 

I D v en à une autre: c'est qu'après l'achèvement des mar- 
il leur faudra retrouver les chents perdus qui seront allés 


à la concurrence et qu'ils ne retrouveront qu'avec bien des dif- 


La discrimination que le projet envisage entre ceux qui seront 
bénéficiaires de l'effort d'armement et done spécialement 
imposés et les autres, que vous renvoyez, du reste, à un 
décret, est une discrémination assez malasée. 

Prenez le cas de deux industriels concurrents. L'un prend des 


commandes d'armement, l'autre n’en prend aucune. Le pre- 
mier perd sa c'ientéle privée, Quant au deuxième, son chiffre 
d'affaires va augmenter puisqu'il travaillera uniquement pour 
le secteur privé et récupérera les commandes privées qui 
n'iront plus à l'autre, pendant que cet autre travaillera pour le 
secteur d'armement, 

Ne crovez-vous pas que le deuxième sera aussi bénétiviaire 
des dépenses d’arinement que le premier ? C'est pourquoi là 
frontière que vous entendez tracer entre ce que j'appelerai le 
cectem { Se vos mmandes et le secteur prive, est 
extrémement difficile à préciser 


Nous sommes tous, certes, bien décidés à empêcher que ‘les 
fortunes se constituent au détriment du contribuahle. Aussi Je 
me demande s'il ne conviendrait pas de prévoir une autre 

sielte d'impôt spéciol que celle envisagée par le projet du 
nement, Par exemple — c'est une idée que j'émets et 
reprendrai |! ut-ôtre dans la dis Ussion des articles — 
pas d'établir un impôt sur laccroissement 
d'atfaires dans Flensemble, sans se préoccuper de 


e1 

rit ‘ ‘ 
ne econviendraitil 
du chiffre 


savoir si telle industrie ’a reçu ou n'a pas reçu des comiuandes 
d' nemenil Peut-être cet mpôt cerait-11 plus juste. 

D'autre part, je préférerais, au nom des principes, que ce 
soit, aon pas un décret qui étah'isse cette assiette &e l’rnpôt, 
mais une disposition assez générale pour ne pas gêner l'appli- 
cation de la loi, que nous insérerions dans le texte que nous 
allons diseuter. 

A 


\insi les coneours privés ne seront peut-être pas aussi nom- 
breux que vous lespérez et vous serez dans Pobligation de 
recourir pour un grand nombre de vos projets au secteur natio- 
nalisé, sectenr dont nous connaissons les difficultés, qui n’a 
pas en pu recevoir, dans Men des cas, cette réorganisation 
profonde à laquelle je crois que vous pensez, monsieur Je 
ministre, Je crois même pouvoir dire, sans être indiscret, que 
vous v travaillez déjà dans votre cabinet, et que l'idée vous 
préoccupe usines nationales qui doi- 
vent, Men entendu, large part, est indispensable, 
iVOrS quelques précédents qui nous préoccupent, 
ion à cerlaines fabrications aéronautiques dont Ja 
répond pas toujours aux prévisions gouvernemen- 


Je ne veux pas revenir en détail sur cette fameuse affaire 
de la licence du Vampire, que la commission à laquelle j’appar- 
Hens avait combattue, mais, K encore, bien des prévisions ont 
éte dementes par les événements, 

Je me rappelle la déclaration gouvernementale 
moteur Nene 


qui nous 
nous permettrait, avec Ja 
] : 


x , 
an110 it que « le 


| » Vamp:'e, d'équiper et de commencer dans un an Ja 
fabri 4 en série des Vampire-Nene », 
Cela a été dit en mars 1949: un an, cela conduisait au mois 


de mars 1950, Or, nous n'avons pas encore construit en France 
un seul Vampire-Nene capable de voler, puisque le prochain 
volera, espère-t-on, en avril 1951! 

Alors, je me dis que, là aussi, vous pouvez avoir des 
nwcomptes. Et si je parlais de certains arsenaux de l'armée 
de terre, j'aboutirais à une conclusion voisine. 

Sur le plan de l'aéronautique, je suis bien obligé de dire, 
reprenant une idée assez ancienne, que nous avons eu le sen- 
tient, à plusieurs reprises, à la commission de la défense 
nationale, que l'organisation gouvernementale actuelle à con- 
duit, contre notre volonté, à sacrifier assez souvent l'aviation 
militaire à lavialion civile ou commerciale, en mettant à la 
charge du budget de l'air, par exemple, bien des dépenses qui 
gagneraient à ètre réparties d’une autre façon. 

Il ie souvient de la fameuse affaire des crédits d’infrastrue- 
ture de 1MS, crédits extraordinaires qui furent bloqués. On 
constata que les crédits de l'infrastructure civile avaient tous 
été engagés, échappant par conséquent au blocage, alera que 
ceux de l'infrastructure militaire n'avaient pas été engagés ct 
lurent donc subir le blocage. 

Eh bien, là encore, je le signale en passant parce qu'il fau- 
dra bien un jour que nous y revenions, je suis eonvaineu que 
pour donner à notre personnel navigant, militaire ou civil, le 
statut homogène, complet, qu'il doit avoir, permettre un meil- 
leur emploi des crédits, des matériels d'infrastructure et du 
personnel, il faudra en venir un jour au ministère de Fair 
unique. 

Je re parlerai pas des modalités techniques. Vos prototypes, 
vous voulez les construire parce que vous les tenez pour bons, 
et je suis convaincu que vous devez avoir raison. Nous aurions 
aimé que des essais plus complets dans certains cas eussent 
pu être exécutés. Je suis persuadé que vous ne construirez en 
série qu'après des essais sérieux et convaincants, mais je crains 





qu'il u'y ait là encore une cause de retard supplémentaire et je 
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ne suis pas sûr que les matériels dont vous envisagez la cons- 
truction soient tous prèts à être lancés en série. 

Je laisserai entièrement de côté des problèmes que nous abor- 
dons généralement dans une discussion budgélure, Je ne par- 
lerai pas de l’état de l'armement ou des effectifs de nos unités, 
ni de l'avancement, ni du commandement, A ce pro] je 
pourrais rappeler la question qui fut posée par un député des 
Cotes-du-Nord qui à fait depuis une brillante carrière gouver- 
nementale et qui, il y a deux ans, demandait à son prédéces- 


Mrs 


seur d'alors: mais quel est done le chef de l'armée française ? 
Je pourrais poser li même question aujourd'hui. 
M, le ministre de la défense nationale, Je vous donnerai la 


réponse dans quelques jours, 

M. Paul Anxionnaz. Je \ous en remercie, monsieur le minis. 
tre, et je me permets mème, par avance, de vous en féliciter. 

Je terminerai par cette exhortation: Ce que nous vous dernane 
dons aujourd'hui, c'est de nous dire l'exacte et totale vérité 
sur la situation réelle de nos armements, sur les délais qui 
vous sont indispensables, sur la cadence des sorties que vous 
espérez, afin que 
tenir. 

I faut aussi que vous disiez au pays quelle est sa 
quels sont ies dangers qu'il court, quels sont les 
mettre en jeu pour y faire face, C'est à celle 
pourrons Jui rendre confiance en lui. 

C'est, surtout, certainement le moyen le plus efficace de 
Jutter contre un sentiment de défaitisme qui gagne méme cer- 
taines élites intellectuelles, de lutter contre la peur qui se 
répand dans certains milieux de nos populations et enlin de 
lutter contre ce neutralfsme qui cause au prestige franceis, à 
l'étranger, le plus grand dommage, (Applaudissements sur 
divers banes à gauche el au centre.) 

M. le président. La paroïe est à Mine Sportiss 
ments à l'extrême gauche.) 

Mie Alice £Sportisse. Mesdames, messieurs. la presente discus- 
sion, qui a pour objet d'accorder au Gouvernement les crédits 
nécessaires à la mise en pratique, sur le plan militaire et finan- 
cier, de la politique de guerre dans laquelle il s'est engagé, 
prouve que celte politique prend maintenant un rythme accé- 
léré, appliquant ainsi fidèlement les désirs, qui sont des ordres, 
des gouvernants américains 

Aujourd'hui, la mise en place du pacte atlantique, pacte qui, 
ne loublions pas n'engage que des gouvernements et non les 
peuples, est chose réalisée, Aujourd'hui, il apparait clairement 
aux veux de tous les peuples, après l'attitude prise par le gou- 
vernement américain et ses vassaux, face aux propositions 
renouvelées de paix qui leur ont été faites par l'Union soviéti- 
que que, pour l'impérialisme, la guerre constitue la seule solu- 
tion à ses difficultés, à ses contradictions, bref, à la crise dans 
laquelle il est entré à l'issue de la dernière guerre mondiale. 

Les impérialistes, dont vous êtes, messieurs du fouverne- 
ment, pensent à tort que, par la guerre, ils pourront survivre, 


nous Ssachions exactement à quoi nous en 


ituation, 


Hioüvens à 


O1} | {lon due nous 


lipla tdisse 


en brisant l'élan irrésistible des peuples vers la liberté, vers 
le progrès, vers leur indépendance. 
Au moment de la discussion du pacte de l'Atlantique, nous 


avions déjà démontré que, sentant sa fin prochaine, l'impé- 
rialisme avait entrepris de regrouper ses forces. Les pays capi- 
talistes, disions-nous, qui, sous la poussée des peuples, avaient 
été obligés de transformer cette guerre si trouble dans ses 
débuts — il s'agissait de la dernière guerre mondiale — en une 
guerre véritablement antifasciste, se sont aperçus que la vic- 
toire allait appartenir, non pas aux forces du passé, mais aux 
forces de l'avenir. Ils ont'senti que les peuples étaient résolus 
à s'emparer de cette victoire et à en tirer toutes les consé- 
quences, 

C'est alors que l'impérialisme essaie de regrouper ses forces 
et revient sur tous ses engagements, dont les plus importants 
sont ceux de la charte de l'Atlantique, de Potsdam et de Yalta. 
Il s'oriente résolument vers une politique d'agression contre 
les peuples, céntre l'Union soviétique. 

Vous pouvez essayer de faire croire qu'il ne s’agit pour vous 
que d'une politique de défense par l'instauration de la paix 
armée, vous ne dupeérez personne, en tout cas, pas les peuples 
coloniaux qui font, depuis plus d’un siècle, la tragique expé- 
rience de votre pacifisme, de votre respect de la dignité de la 
personne humaine. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le projet de réarmement que vous présentez aujourd'hui 
n'est autre, par conséquent, que la partie intéressant la France 
dans la stratégie élaborée à Washington, Vous n'êtes pas mai- 
tres, en effet, d'organiser la prétendue défense de la France, 
mais vous êtes chargés de contribuer, sur cette partie de 
l'Europe qu'est le territoire français, à assurer l'hégémonie de 
l'impérialisme américain sur le monde. 

C'est bien d’'hégémonie qu'il s’agit et non de la prétendue 
défense de la liberté et de la civilisation. 2 

Ce dont il s'agit, c’est d'imposer au monde l'ordre américain, 
de briser par tous les moyens, aussi bien par la corruption 
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que par le terrorisme, toutes li resisi es à L'eXp sine 
des financiers d'outre-Atlantiqu 

L'impérialisme du dollar, qu St fait la main depuis ge 
temps en Amérique latine, cherche à a} juer en plus grand, 
aujourd'hui, les mèmes méthodi qui lui 3 
l'hé il sp re ( il il 1. 
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étal sur les ines fumantes de n { | \ 
mise en ipe regiée des ri fu 
l'esclavage des peuples vaincus. 

L'Algérie, qui ne se soumit le R 
et à l'exploitation d on { il | : | | 
plus disposée aujourd'hui qu'al i rvi t sé 
fils pour le profit des hommes d'affai \inérica jui rés 
de renouveler les exploit le Jeurs ( | 
qu'écumeurs de la peine et de la sueur des pet 

Il est donc bien clair que le rôle imposé à la 
plement celui d'auxiliaire du plan d'hégémonie 

Pour le remplir, vous avez accept e n'est hi 
personne, de faire de ce pays u tèle de } 
plage de débarquement, 

Depuis longtemps, en ellet, | Vi) t «ue ter 
ritoires de FAfrique doivent servir d ne de repli à 
seur. La déclaration fait voici d ins pra le 
américains alu jJourn «| e Wellu h | ll | 
confirmation. 

Ces Jeunes officiers atnerican l l it « ( 

Nous devons avoir à notre disposil hdes € part 

JL nous faut avoir un grand hinterland où nous po 
échéant, camoufler le mouvement de nos for ir t d'ou 
Nous POUrIIONS partir pour bérer une Eu pe Subin puit 
les flots rouges. I n'y a que l'espace africain qui { ter 
contre l'espace asiatique 

« Ce n'est qu'en Afrique que nous pourrions constru 


rampes de lancement de fusées, de torpilles, d'où nous poin 
rions en cas de guerre, tenir sous notre feu les territoires pétro- 
liers névralgiques du Proche-Orient et de PBakou 

L'Espagne de Franco, l'Afrique du Nord seraient do 


bases de départ pour la reconquête de l'Europe, Tout le prouvi 
et en particulier les dernières décisions de F'ONU, à Fégard de 
Franco, ainsi que les prêts en dollars que le bourreau du peu 
ple espagnol va recevoir de l'Amérique. 

Tout récemment encore, l'envové permanent à New-York 
du journal Le Monde soulignait d'une part le manque d'enthou 
siasime qui semblait gagner les dirigeants de la politique amé 


ricaine pour armer « des alliés peu soucieux de faire un effort 
sérieux et de combattre pour la sauvegarde de leurs liberte 

et d'autre part, le courant qui existe aux Etats-Unis « qui se 
caractérise par un souci d'accroitre massivement les forces amé- 
ricaines aux Etats-Unis mêmes et de fixer les défens 
péennes principalement sur la Grande-Bretagne, l'Afrique du 
Nord et éventuellement l'Espagne, » 

On ne saurait mieux traduire ce que les Américains sont 
obligés de constater, à savoir: que le Gouvernement francais 
n’est pas parvenu, en dépit de toutes ses manœuvres, de Sa 
répression, de ses campagnes de haine contre l'Union sovié- 
tique à mater le peuple de France, à lui faire admettre la 
nécessité de se battre contre le pavs à qui il doit, pour une 
part immense, sa propre libération. (Applaudissements à l'ex- 
trème aqauche.) 

Eh bien, les Algériens vous disent qu'ils ne veulent | que 
leur pays soit le Japon ou le Formose de l'Europe, (Tres bien! 
très bien! sur les mêmes bancs.) 


M. Tanguy Prigent, Ni Ja Techécoslovaquit 
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Mme Alice Sportisse. Cette information a été publiée par la 

| Er et ATETE | pal | rt ( comirn à 
L'Echo d'Ortn à Hti-miéme chiffré le montant des tra 
base de Mers-elKebir à 40 milliards. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 11 à y 

Mme Alice Sportisse. Je sais bien qne a dépense serait 

r'! ”ui ain Dormir nces, En tout cas, ce chiffre 
\ cili 

M. le secretaire d'Elat aux forces armées (marine). Il s’agit 

l'E ET ul ‘ 4, til irul 
Mine Alice Sportiser, Les immenses acrodromes aménagés 
ensermi | terriloire alsérien en vue de recevoir des 
b ibraloitel lou us CE st lat le ns tivement poussees de 
LAC AID T lag pou: le lancement des ” la construction de 
la ro du Sud algerien rehant l'Afrique noire au Soudan 
us par ie Sud marocain el algérien sont, pour les Algériens, 
de preuves lingibies du rôle que vous entendez faire 

} FO à leur pays 

Ù à leurs enfants, au lieu de leur assurer l'instruction, 
ui métier, la santé, Vous avez décrété pour eux les dix-huit 
1 i tiption obligatoire pour tous les jeunes musul- 
ia C'est dire que l'égalité des droits qu'ils réclament à 

re leur est toujours refusée, En revanche, vous vous 


cripressez de les soumettre au maxioum à l'impôt du sang, 


Colle pollique, vous savez comment elle est accueillie chez 
nous! Chaque jour, le peuple algérien mène des actions de 
| en plus vigoureuses contre la guerre du Viet-Nam. Ce sont 
dockers qui refusent, malgré leur misère et 
l onat féroc iquel jis ont affaire, de charger des bateaux 
| le Viet-Nain ou de décharger les engins de mort qui 

vivent dans nos ports, 

| PTE et surtout les femmes musulmanes, qui sont 
les plus malheureuses, se lancent dans la lutte avec ardeur 


pour empècher leurs fils de servir de mercenaires contre leurs 
voudraient continuer à 


isies 


qui Us } la [francais 
[1 { i 1 s oppressio l. 
; Var" ” 14 * ; 
l Iitte Conte l'ouleuse répression qu gouverneur \aegelen 


| une grande ampleur et remporte des victoires 
qui il ne peul sous-æstimer. C'est dans ces combats quoti- 

igeux que l'union se forge entre tous les éléments 
quelle que soit leur origine, et entre tous les 
parti iu \ouvement national. 


ils marquants de cette union, c'est la constitution 


lu comilé de lutte } la liberté d'expression qui groupe tous 
les journaux antivolonialistes, de l'Algérie libre, organe du 
mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques, au 
émocratique Alger républicain, en passant par les 


rganes de lunion du mantfeste algérien, des oulemas et du 


montre la puissance du mouvement en faveur 
Algérie. C'est la préparation du 
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ongrès mondial pour la paix qui a eu lieu le mois dern: 
Varsove et qui a suscité dans notre pays la tenue de 


de At) assemblées populaires, qui ont élu, aux confére 
régionales, plus de 1.80) délégués de toutes origines, de t s 
professions, de toutes tendances politiques. 

La délégation algérienne qui s'est rendue à Varsovie, € 
le président, le docteur Mostefai Chaurqui, a été matraqu 
la police de M. Queuilie, lors de son passage à Paris, 

h » d'un inessage adoplé par des centaines de mi 
d'A is qui représentaient les partis du mouvement 

il, les syndicats ouvriers, les combattants de la pa 

Dans ce messuge, les Algcriens entendent faire savoir, in 
seulement ce qu'ils pensent de Ja guerre et de l'opm 

| liste, mais encore comment ils conçoivent leur 

r'« ntribution à la lutte pour la paix lans le mo 
l { lit enr IRAUMLEEL " 

« I \gériens comprennent toute la signification €c la 
guéri # ce n'est pas par hasard que le sang coule à 
déjà dans de nombreux pays coloniaux. C’est par ces der 
que les colonialistes commencent, C’est coalisés contre 
qu'ils font effectivement la guerre, guerre chronique ju 
amine et l'oppression, le massacre par les bombes au na 
At au phosphore, C'est d'abord chez nous qu'ils sax 
létruisent el tuent, Aucune autre guerre ne leur est prés: 

possible tant qu'ils ne nous tiendront pas nous, p4 
coloniaux, bien en main, et qu'ils ne pourront disposer 
gr de nos enfants, de notre richesse, de notre sol, » 

Ce message continu 

« Notre peuple ne veut pas être et ne sera jamais 
le ses oppresseurs ou de ceux qui méconnaissent ses droi- à 


libre disposition de lui-même. La lutte qu'il poursuit : 
sa Lbération constilue sa meilleure contribution à la défen: 
paix, et le congrès de Varsovie, qui fut Ja plus impor: Ù 


la pa 
et La plus grandiose manifestation des peuples réunis pair 
sauver ensemble Fhumanité de la destruction et du can 


a répondu à notre délégation en instrant dans lune di: 3 
principales résolutions, qui est adressée à l'Organisath 
Nations unies, le point suivant: 

«a Nous considérons les violences employées pour le mir en 
des peupies dans un état de dépendance et d'oppression 
niale comme une menace pour la cause de la paix et nou: p 0° 
clamons le droit de ces peuples à la Itberté et à l'indépe 
de mème nous nous élevons contre toutes formes de dir: nt 
nation raciale, car elles engendrent la haine entre les nitions 
et compromeltent Ja paix. » 

Ainsi, malgré les manœuvres auxquelles vous vous Hi vz 
en Afrique du Nord dans le but de briser le mouvement na', 
nal par la répression brutale ou bien de le diviser en e-savaut 
de vous concilier certains de ses éléments les plus fuüibe:, 
malgré les intrigues des agents américains officiels ou secrets 
dans ces pays, vous pouvez èlre assurés que rien, désormii:, 
ne pourra venir à bout de la volonté déterminée de ces pe u- 
ples d'en finir avec l'oppression, avec les méfaits de lim; 
lisme. 

En ce qui concerne les Algériens, leur union dans les luttes 
quotidiennes contre la guerre, contre la répression, pour a 
défense de leurs revendications, des plus importantes au }°:5 
minimes, les mène à grand pas vers la constitution un 
puissant front national anu-impérialiste, gage certain de leur 
victoire sur la nuit de l'oppression, gage certain de l’indépen- 
dance véritable de leur pays. (Applaudissements à l'ertiérne 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Je renonce à la parole dans la discussion genc- 
tale afin de réserver le temps de parole imparti à mon groupe 
pour la défense d’un contre-projet que mes amis et moi avons 
l'intention de déposer. 

M. le président. La parole est à M. Villon, dernier oroteur 


inscrit dans la discussion générale. (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 
M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, depuis plusieurs 


semaines, les murs de toutes les villes de France sont cou- 
verts d'affiches de propagande anticommuniste éditées par 
un organisme qui s'intitule « Paix et liberté », probablement 
parce qu'en réalité il prèche la guerre et la dictature fasciste. 

Il est significatif que l'affiche illustrée qui décore, si lon 
peul dire, ces murs, soit dessinée par un certain Chancel, qui 
fournissait avant 1939 les dessins anticommunistes aux jour- 
naux de la cinquième colonne, qui a lui-même collaboré, 
dans les deux sens du mot, dans les journaux de la propa- 
gandastaffel imprimés en Jangue française. 

Après une disparition prudente de cinq ans, cet hitlérien à 
done trouvé un nouveau patron pour lui acheter des dessins 
où il puisse étaler sa haine du pays de Stalingrad, en repre- 
nant les mêmes thèmes qu'il utilisait lorsqu'il participait aux 
cainpagnes préparant la violation du traité franco-soviétique 
par le diktat de Munich, la drôle de guerre et l'ordre nou- 
veau en Europe. 
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nanqueraient de dévouement aux institutions dém ju 
(A laudissements sur les mêmes bancs. ï 

Je pourrais ainsi citer le rapport tout ent 
réalité présente chaque exigence formulée « pprouvée TJ 
| représentants de | { t el | t j 
Ji ent alors pas encore renié le programme du Conseil nat 
n le Ja Résistance. Cela serait £ int, non pas pour nous qui 
n'avons rien reni us p x qui d s cinq l’abord 
de façon camouflée, ensuite, depuis mai 1917, de facon cynique, 
violent par leurs actes au Gouvernement ] engagements pi 
le 15 mars 1941. 

Nous demandons uni tiellement compost l'a 
lés, peu nombreuse en } e Paix, avec un SC { Yi { 
à court terme et des { { bien instruites et nombre ises, 
Vous avez fait une armée dont un tiers des effectifs seulement 


est composé d'appelés. Vous avez instauré les dix-huit mois en 
attendant de vous soumettre à l'injonction des deux aus, qui 
déjà vous est adressée d’outre-Atlantique. 

Vous avez renoncé à l'instruction et à l'organisation de la 
masse des l'ÉSETVES, parce que Vous ne Pouvez pas faire con- 
fiance à la masse des cilovens quand il s'agit de se battre dans 
une guerre contraire à ses intérèlts, à son h iour el 
existence. 

Mieux, vous essayez de reconstituer, sous l'étiquelte de 
défense en surface, la milice composée de collabos et d'individus 
de sac et de corde, prèts à accomplir la plus vile des besognes, 
celle qui consisterait à mater leur propre peuple au profit d'un 
gouvernement étranger et de ses plans de guerre, afin de lui 
assurer la sécurité des arrières. 

Parmi les cadres de réserve, vos services de recrutement pro- 
<èdent sous vos ordres à une sélection, eherchant à éliminer les 
hommes qui sont suspects d'être en désaccord avec la politique 
du gouvernement actuel. Les monarchistes et les fascistes appar- 
tenant au cadre de réserve ou au cadre d'active, les amis d'un 
Pevré, sont mieux vus et avancent plus vite que les republi- 
Cains. 

Ceux qui, comme l'amiral Moulec et le général Vincent, 
désapprouvent en tant que cilovens la politique gouvernemen- 
tale et se prononcent pour la paix et pour l'indépendance natio- 
tale, comme c'est leur droit et leur À aa sont frappés illéga- 
lement en tant que militaires par une mise à la retraite d'office. 

La servilité envers les ministres et les maitres américains est 
devenue la seule vertu, le patriotisme est cause de suspicion! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous insistions sur la nécessité d'assurer le caractère national 
et démocratique de l’armée et son union avec la nation. Forts de 
l'expérience de la guerre mondiale, de notre propre expérience 
de la résistance armée et de l'expérience de l'armée de l'Union 
saviétique, qui fut l'instrument principal de la victoire sur ja 
Machine de guerre hitlérienne, nous y avions vu la condition 
essentielle d’une armée invincible dans le combat d'une girerre 
Juste conforme à l'intérêt national, capable de maitriser un 
agresseur ou un oppresseur, 
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} les genéraux hitlériens, c'est-à-dire quelques heures après Lorsque les impérialistes allemands auront en main un 
\ iccords de Potsdam et l'article 3 du traité instrument de force, qu'est-ce qui nous prouve qu'ils ne l'uti 
e et d'amitié fran-o-soviétique, de ce trailé en vertu lseront pas d'abord contre la France, comme en 1439 ? (Applau- 
juqu les m rs de soldats soviétiques ont donné leur vie dissements à l'ertrême gauche.) 
Jo: le maréchal Staline, à l'appel de Churchill, en janvier Mais admetlons même que, cette fois, la Wehrmacht recons- 
I À à de plusicurs sernaines l'offensive de printemps tiluce reste sagement tournée vers l'Est, ainsi que le déeiraient 
et = si Mulhouse, Strasbourg et Metz, que l’armée amé- les Munichois en 1938, et ainsi que le désirent nos belli:<tes 
ricane avait déjà abandonnés, d’une reconquêle par l’armée antisoviéliques actuels, qui sont souvent les mêmes, 
] rienne, (Applaudissements à l’ertrême gauche. Ne risquuns-nous pas que les impérialistes allemands, sans 
\utour des discussions atlantiques de ces derniers jours, tous méme attendre les ordres de leurs protecteurs américains, 
les commentateurs marshalisés procedent à de savants calcuis soient tentés de déclencher la guerre par des provocations sur 
pour savoir si c'est en 1992 où en 193 que l'armée occidentale l'Elbe, afin, comme le disait Maurice Thorez :e 29 septembre, 
sera prèle à se mesurer avec l'armée soviétique. Mais alors, de « rétablir les anciennes frontières de l'Allemagne, recon- 


pourquoi l'Union soviétique, si elle était agressive, n’aurait-elle 
pas déjà attaqué? Pourquoi attendrait-elle que vous sovez armés 
Ju ts Ssements à l'extrême gauche.) 


\pplaudi 
Vous répondrez à cela! Ja peur de la bombe atomique la 


relient, Mais vous savez bien qu'elle la possède aussi, et 
surtout, si elle était agressive, l'élimination de bases pour les 
bombardiers américains en Eu pe mème, prés de ses frontières 


occidentales, aurait précisément diminué le risque de repré- 
salles par bombardements atomiques de la Russie d'Europe, la 
plus peuplée. 


Le mythe de la menace bolchevique, aujourd'hui utilisé par 
les propagandistes de l'impérialisme mnéricain et ses cin- 
quicmes colonnes dans les Etats vassalisés, est le même qui a 


porrnis à Hitler d'obtenir concession sur concession et de jeter 
le monde dans la deuxième guerre Im mnudiale \pplaudissements 
ä l'ertrèéme qauche. 

Le thème de propagande qui vous sert à justifier les nou- 
velles dépenses militaires fut invente par Gosbhels, (Applaudis- 
ecments à l'extrèéme gauche.) 

M. Jean Duclos, Voilà la vérité! 

M. Yves Fagon. {6 n est pas la France qui a signé le pacte 
£gerinaho-sovictique ! 

M. Pierre Villon. Après les événements de ces derniers mois, 
beaucoup de gens qui hésitaient à désigner le fauteur de guerre, 
qui crovaient mème à un double danger, ont commencé à voir 
Staline que M. Attlee part en avion 


Ce n'est pas auprès de 


pour linviter à la prudence et à ne rien précipiter, c'est auprès 
ü lruman 

landis que de Moscou viennent les propositions de règ'ement 
des conflits en cours, l'acceptation de la proposition de média- 
tion du pan lit Nehru, les nr pos tions de désarmement progres- 
sif et contrôlé, et l'interdiction contrôlée de la bombe atomique, 


la proposition de régler paciliquement les problèmes de l’Alle- 
masne et de garantir sa démilitarisation, conformément aux inté- 


rèts de la France, c'est à Washinglon qu'on répond ou par des 


refus brufaux où par des manœuvres dilatoires tout en précipi- 
tant le réarmement de l'Allemagne. 

Et chaque jour, la grande presse américaine, des hommes 
d'Etat responsables hurlent: « Pas d'apaisement », s'ils ne 
brandissent pas hvstériquement le moyen de destruction mas- 
sive le plus horrible: la bombe afomique. 

Mais la montée verticale des bénétices des trusts américains 
lepuis la guerre de Corée découvre les mobiles cachés de toute 


celle hvstérie guerrière. 
1 


Comparés aux bénéfices du d l 


deuxième trimestre de 1919. ceux 
du deuxième trimestre de 1950 ont augmenté de 63,4 p. 100 pour 

la General Motors, de 59,1 p. 100 pour le trust de l'acier, de 58,1 
p. 100 pour Dupont de Nemours, et de 115,7 p. 100 pour Ja 
Gene] il Electr 

Nos gouvernants ont Jié le sort de la France à la politique 
américaine dominée par une haute finance qui n'hésiterait pas 
à déclencher la guerre si elle y voyait un expédient contre le 
retour de la menace de crise et si les peuples ne s’y opposaient 
Quel serait alors le sort de la France, de la nation que vous 
prelendez défendre en lécrasint sous des charges nouvelles ? 

C'est le Figaro du 21 décembre qui le laisse prévoir: s 

« La France est au centre du dispositif occidental, Toutes les 
lignes de communication d'un front allié éventuel passeraient 
par son territoire, Les commandes étratégiques de ce front 

seraient très probablement installées, » 

Un article très remarqué du Monde a même récemment 
clairement reconnu qu'au cas où les Etats-Unis, qui sont loin, 
nous entraineraient dans une guerre contre l'Union soviétique, 
et quelle que soit l'issue finale, la France n’existerait plus. 

Mais au lieu de dégager la France des chaînes qui l'entrainent 
vers la catastrophe, le Gouvernement actuel a encore aggravé 
les dangers qui nous menacent, 

La constitution de 25 brigades allemandes — pour commen- 
cer — cela permet, avec les méthodes déjà employées après 
4918 par les militaristes prussiens, de préparer la mobilisation 
généra'e en constiluant des unités de cadres capables de se 
dédoubler, de se quadrupier. 





quérir les terres slaves autrefois volées par les Prussiens et 
rendues en 1945 à leurs légitimes propriétaires. » (Erclamations 
et rires au centre et à C'oile.) 

M. Guy Petit. C’est amusant! 

M. Pierre Villon. Vous: rez ? 

M. Guy Petit. |! y à de quoi! 

M. Pierre Vilion, Vous êtes done d'accord avec les nazis aîle- 
mands quand ils réclament le retour des territoires slaves silues 
au delà de l'Oder et de la Neisse. Vous êtes contre le gouverne- 
ment de la république démocratique allemande, qui reconnait 
les frontières fixées à Potsdam, les frontières de l'Oder et de 
la Neisse. 

Ce faisant, vous donnez done en même temps raison aux 
revanchards allemands quand ils réclament le retour de l'Aïsace 
et de la Lorraine à l'Allemagne, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jacques Augarde. Non, nous songeons au sort de la Polo- 
gune: 

Vous suez la haine, monsieur Villon! 

M. Marc Dupuy. Vous êles pour la grande Atlemagne! 

M. Guy Petit, Nous avons ri, parce que vous avez rendu 
hommage à la propriété légitime. Cela nous a amusés, . 

M. Pierre Villon. Les généraux allemands appartenant à Ja 
caste des Junkers prus<siens ne seront-ils pas tentés de recon- 
quérir leurs anciens domaines ? 

C'est à ces gens là, à ces assassins de nos frères, de nos 
pères, qu'un homme qui se vante encore d'être Lorrain veut 
confier ja prétendue défense de la paix. Autant faire d'un bra- 
connier un garde-chasse ! 

Si ces messieurs se livreient à des provocations sur l'Elbe et 
à Berlin, la presse, la radio crieraient à l'agression soviétique, 
Et avant d’avoir eu le temps d'aller vérifier sur place qui à 
commencé, les jeunes Français seraient jetés dans une guerre 
pour la plus grande Allemagne. 

C'est M. Adenauer en personne qui, dans un discours récent 
devant le parlement de Bonn, disait qu'il voyait dans le réarme- 
ment de l'Allemagne, c'est-à-dire dans l'emploi de la force, 
le moven de faire l'unité avee les frères et les sœurs alle- 
mands de la zone soviétique. 

En attendant, tout un dispositif est établi en France pour 
permettre que, de Bordeaux et de la Paliice, livæés à des gar- 
hisons américaines, les camions et les trains chargés d'armes 
et de munitions destinées au réarmement de la Wehrmacht, 
soient acheminés sur Cologne, Francfort et Kehl. 

A Montlucon, à quelques centaines de mètres de la carrière 
des Grises, à Quinssainnes, où quarante-deux patriotes furent 
massacrés en 1944, s’installait un camp militaire américain. 
Pendant que M. Jules Moch faisait encore semblant de discuter 
sur la définition des termes « la plus petite unité possible » 
les jeunes recrues françaises étaient employées, sous la surveil- 
lan-e de gradés américains, comme le sont les indigènes d’une 
colonie, à porter les jerricanes d’essence qui serviront à ravi- 
tailler les camions circulant entre Bordeaux et Kehl. 

Est-ce pour cela que vous avez voté le service de dix-huit 
mois ? Est-ce pour cela que le Gouvernement s'apprête à retenir 
illégalement les soldats du premier contingent de la classe 1950, 
à qui on a dit, au moment de leur incorporation, qu'ils feraient 
un an de service ? 

Dans les villes de France où une nouvelle armée occupante 
pleine de morgue s'étale, à Bordeaux, à la Pallice, à Montlucon, 
à Metz, à Verdun — oui, à Verdun! — vous pouvez toujours 
aller raconter qu'il s’agit de la défense nationale, personne 
ne vous croira plus! (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Mais, ailleurs aussi, les choses sont devenues plus claires, 
depuis la nomination du général Eisenhower au commande- 
ment de l’armée atlantique et depuis que M. le ministre de 
la guerre a mis avec empressement trois divisions françaises 
à sa disposition, 

Trois divisions françaises seront donc, dorénavant, scus le 
commandement d'un général américain qui en disposera à sa 
guise, tandis que le contribuable français verra augmenter 
ses impôts, tandis que le consommateur verra monter ies prix 
par l'inflation et les taxes, pour que cinq nouvelles divisions 
puissent être mises à la disposition du même général américain 
en 195 e 
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M. Guy Petit. Mais il est normal qu'un genéral ru 
mande une armée polonaise ! 
M. Pierre Villon. C'est M. Truman qui nous à averti 
ment: le général Eisenhower jouera en Europe le mé 
que Mac Arthur en Extréme-Orient. 
M. Yves Fagon. Et lRokossow<ki ? 
M. Pierre Villon. Comme c'est le cas pour Mac Arthur, Eisen- 
hower agira sous les seuls ordres de M. Truman. H pourra pro- 
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| 
1 * mir ‘ L ui 1 
tiques en Chamragne ou dans !a 
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t 


céder à des mantæuvres atlan 
Haute-Vienne, près d'Oradour-sur4 
mandes intégrées; il pourra réquisitionner pour elles vivres 
et logis. 

Et si, par malheur, malgré l'effort des peuples, une 
était déclenchée, les unités francaises pourraient être employées 
pour les besognes les plus coûteuses, les plus dangereuses, 
comme une quelconque armée de mercenaires sud-cortens ou 
tures. 

C'est cela que vos ministres ont accepté à Bruxelles, et cela 
fuit par juger leur politique en général et le projet de crédits 
muililaires en particulier. 

D'ailleurs, l’analvse des rares chiffres qu’on veut bien nous 
fournir en ce qui concerne les autorisations d'engagements 
révèle clairement qu'ij s'agit de dépenses déterminées par les 
besoins du suzerain et à payer par les contribuables de FEtt 
vassalisé. 


{ 
malie, ave les unités al 


cœuerre 


Par exemple, dans le budget de l'air, cinq sixièmes des cré- 
dits sont destinés à construire et à équiper les bases à mettre à 


la disposition des bombardiers américains. 

Vous avez démoli notre industrie aéronautique, mais vous 
construisez des pistes et des hangars pour les bombardiers amé- 
ricains porteurs de bombes atomiques. 

L'armement et les munitions forment deux postes écrasants 
se montant à 143 milliards, lorsqu'il s'agit de l'armée de terre 
Celle-ci reçoit la plus grande part des crédits. 

Ainsi, il Se confirme que nous avions raison, depuis deux ans 
et demi, lorsque nous metlions le pays en garde contre la trans- 
formation de notre armée en « piélaille » d'avance sacriiée. 

Quant à la marine, une part importante des érédits, dits de 
réarmement, est affectée également à la construction de bases, 
en Afrique surtout, conformément à la stratégie du repli et de 
la reconquête. Les autres dépenses ne sont pas non plus de-- 
tinés à des constructions neuves, mais seulement à des répara- 
tions. 

Mais le Gouvernement pourra demain, avec l'article 44, virer 
méme de tels crédits, non seulement d'un chapitre à l 
mais d’une section à n'importe quelle autre, C'est la fin du 
contrôle parlementaire, si vous suiviez le Gouvernement, Mais 
cette demande, c’est l'aveu qu'il ne peut même plus révéler les 
grandes lignes de sa politique militaire aux élus de sa majo- 
rité, 

S'il en avait été besoin, nous aurions compris avant-hier 
matin pourquoi il en est ainsi. A la commission de la défense 
nationale, M. Maroselli nous à avoué ingénument que la réduc- 
tion sur tel chapitre, à laquelle à procédé la commission de 
finances, ne permettra pas d'abattement correspondant sur 
recettes fiscales, car le crédit en question était attribué par les 
Etats-Unis à cette dépense sur le total des 70 milliards de sub- 
ventions, et affectés à des dépenses précises réclamées par les 
Américains, et que, si la commission des finances francaise pro- 
eédait à un abattement, cela aurait pour résultat de diminuer 
d'autant les crédits fournis par les Etats-Unis. 

1! résulte de cet aveu que c'est l'état-major américain qui fixe 
la structure de nos dépenses militaires et que les discussions de 
cetle Assemblée ne sont plus qu'un rite sans aucune valeur pra- 
tique autre que de créer l'illusion qu'il y a encore une consul- 
tation des élus de la nation, alors que tout est déjà décidé, 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement vous demande de 
voter 300 milliards de dépenses militaires supplémentares, II 
vous demande pour cela de lui accorder des impôts et des taxes 
nouvelles qui se répercuteront gravement sur la vie économique 
de la nation, qui abaisseront encore le niveau de vie des famil- 
les ouvrières, des travailleurs des villes et des campagnes, déjà 
intolérablement insuffisant, 

Ces sacrifices serviront à faire de notre pays un camp retran- 
ché, à accumuler chez nous des instruments de destruction, Ls 
serviront à l'armement de divisions françaises fournies comme 
chair à canon à un général américain qui sera assisté d'un état- 
Major où, selon le communiqué de Bruxelles, figureront des 
« officiers appartenant aux pays participant à la force unifiée », 
done des officiers nazis. 

Ces sacrilices serviront done exclusivement les plans de 4 
pour la domination mondiale des impérialistes américains, sans 
d'ailleurs leur assurer la victoire, 

Pour vaincre, en effet, il ne suffit pas d'avoir des canons, des 
chars et des bombardiers, ni les autos-mitrailleuses à maärche- 
arrière et les bazoskas de M. Jules Moch, ni même la bombe ato- 
mique. I] faut des soldats, des soldats conscients de sé battre 
pour une cause juste, (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


les 


uerre 
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Les sacrilices qu'on veut in pa ET à 
creuser nos propres tombes ! 

Si, par malheur, cette Assemblée les votait, le peuple, qui, lu 
veut la paix el l'indépendance national [el tech 1 prepa- 
ralifs de guerre dictées par un gouvernement étr el 
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M. le président. l'ersonne ne demande ph parole d la 
dis U<sS]on générale 4 

La discussion générale est clo 

Je consuite l'Assemblée sur P we à la discussion des 
articles 

(L'Assemblée: ._ consullée, déride d pass a La dt von des 
articles.) 

"4, le ministre de la défense nationale. Je demande la 
parole. 

M. le president. La parole est à M. le ministre de la défense 
halionale. 

M. le ministre de la défense nationale, Je sugcoror: 

Hers à l'Assemblée de lever la séance. Si elle en était d'a ord 
elle pourrait reuvoyer la suite du débat à cet aprés-midi, « 
qui permeltreit aux deux commissions compétentes d é reu 
PF, 

Je suis autorisé par ! présidents de c« comni \ 
indiquer que la comrni ion de la défense nationale se FCUHHTA 
à dix heures et demie et qu'une séance commune des deux 
comniissions aura lieu à onze heure 

IL reste, selon la présidence, huit heure quarante de temp 
de parole pour les divers groupes, les commissions et lé Gou 
vernement, Le débat reprenant à seize heures, l’Assemblée 
pourrait en terminer à minuit si tous les groupes @ épuisaien 
pas le temps de parole auquel ils ont droit. 

H a déjà été dit tant de choses dans cette discussion qu'on 
peut espérer que certains groupes n'utiliseront pas intégra- 
icment le temps de parole dont ils disposent, Méme dans la 
négative, la discussion pourrait s'achever dans la nuit de jeudi 
à vendredi. - 

La solntion que je propose permettrait aux membres de 
Assemblée et au personnel de prendre quelqu re] Excla- 
malions à l'extrême nauche. 

M. le président. La pro haine séance POourr: it don tre fix 
à cet après-mudi, seize heures. (Assentiment.) 

M. Guy Petit, Je demande la parole. 

M. le présiaent. La parole est à M. Guy Petit, 
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M. Guy Petit, Je désire obtenir une précision quant à la 
f de déposer des contreprojets, compte tenu des déci- — 6 — 
« qui seront prises au cours de la séance commune des 
comtuissions des linances et de la défense nationale. DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
° ssident. Le règlement ne & y oppose pas. Fe 245 ee : 
OR. Le Er à bte, M. le présicent, J'ai reçu de M. Touchard el plusieurs de ses 
M. Guy Petit. Je vous remercie, monsieur le président, collègues, une proposition de résolution tendant à inviter Île 
M. le pri sident Li uite de Ja discussion est renvovée à Gouvernement à titulariser le personnel des foyers des victi 
' ‘ 7 Pape, } L Ÿ i 
b prochaine séance mes de guerre, 
La proposition de résoution séra imprimée sous le n° 11772, 


3 


RETRAIT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commis- 
sion de Ha famille, de la population et de la santé publique, 


la leitre suivante : 
Paris, le 27 décembre 19450, 


Monsieur le président, 

Jai honneur de vous faire connaître que la commission 
de Ja fanulle, de ia population et de la santé publique, au cours 
de sa <cance de ce jour, à décidé de vous demander de vou- 
loir bien prononcer le retrait dû rapport, n° 4793, annexé au 
proces-Verbal du Ha 3° séance du 30 juin 1948, fait en son 
honi par M. Lacaze sur les propositions de résolution: 
1° (n° 4413) de Mme Vaillant-Couturier tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter les subventions destinées au fonc- 
tionnement des colonies de Vacantes; 29 (n° 44235) de Mme Gi- 
nollin tendant à inviter le Gouvernement à mettre d'urgence 
à la disposition des colonies de vacances, les matériaux et 
articles textiles nécessaires à leur bon fonctionnement. 

Le retrait de ce rapport est motivé par le fait que notre 
commission désire présenter un rapport sur Ja seule propo- 
sion de Mme Vaillant-Couturier (n° 4413), la proposition de 
loi (n° 4425) de Mme Ginollin étant à ce jour devenue sans 
objet, 

« Veuillez agréer, monsieur le président, avec mes remercie- 
mnents, l'assurance de ma haute considération. 
Le président de la commission, 
« signé: JEAN CAYEUX. » 


Acte est donné du retrait du rapport déposé, dans la 3° séance 
du 30 juin 194S, pur M. Lacuze et imprimé sous le n° 4793, 


FEU NE 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques un projet de ioi relatif au dévelop- 
pement des erédits affectés aux dépenses d'équipement des 
services civils pour Pexercice 1951, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11775, distribué et, 
S'il nv à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 


ces, Lssentiment 
PE jee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Benchennouf une proposition 
de loi tendant à modifier la loi n° 46-21 du 5 octobre 1946 rela- 
bre à lelection des membres de l’Assemblée nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11770, distri- 
buce et, SIL nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement vt des pétitions. (Assen- 
Liinent. 

Jai reçu de M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi ayant pour but de permettre aux meu- 
mers la constitution d'un stoek-outil ne dépassant pas vingt 
jours d'approvisionnement, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11771, distri- 
bucée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues, 
une proposilion de loi tendant à élever le plafond du chiffre 
d'affaires au-dessous desquelles les exploitations industrielles 
et commerciales peuvent être taxées à l'impôt sur le revenu sous 
le régime du forfait. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11773, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 





distribuée et, S'I n'y à pas d'opposition, renvoyée à la corriise 
sion des pensions, (A4ssentiment.) 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses cok 
légues, une proposition de résolution tendant à inviter le Goie 
vernement à prendre Les dispositions nécessaires pour que les 
crédits indispensables au fonetionnement de la formation pro- 
fessionnelle accélérée ne soient pas inférieurs pour l'année 
1951 à ceux accordés par la loi de finances de lexercice 1949. 

La proposition dé résolution sera imprimée sous le n° 117%6, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la Come 
iission du travail et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 


2. D 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Lacaze un rapport, fait am 
nom de la commission de la fanulle, de Ja population et de la 
santé publique, sur la proposition de résolution de Mme Vail- 
lant-Couturier et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
ie Gouvernement à augmenter les subventions destinées au 
fonctionnement des colonies de vacances (n°s 4413-769$). 

Le rapport sera imprimé sou. le n° 11774 et distribué, 

J'ai recu de M. Bergasse un rapport, fait au nom de la come 
mission des affaires économiques, sur le projet de loi tendant 
à ratifier la délibération du conseil d'administration du Came- 
roun en date dy 9 avril {M8 dermandant la modification du 
décret du 17 février 1921 portant réglementation du service 
des douanes au Camerour (n° S196). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11777 et distribué, 


Fai recu de M. Llante un rapport, fait au nom de la commis. 
sion des boissons, sur la proposition de résolution de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une prime de 20 franes le degré hecto à tous 
les vins de qualité supérieure bénéficiant d'une destination 
spéciäe en vue de la fabrication d'apéritifs (n° 1110), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11778 et distribué, 


7 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui 2S décembre 1950, à seize heures, 
première séance publique : 

Vote de la proposition de loi de MM. Robert Prigent et Bas 
tendant à compléter l'article 92 (IF, alinéa 5) de Ja loi des crédits 
n° 50-928 du 8 août 1950, relatif à la taxe d'encouragement à la 
production textile (n°5 11017, 11724, — M. Jean Blocquaux, rap- 
porteur) {sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion du projet de loi portant autorisation 
d'un programme de réarmement et des dépenses de défense 
nalionale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur 
financement (n°* 11483, 11758, 11769, — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique; 

Suite de la discussion du projet de loi portant autorisation 
d'un programme de réarmement et des dépenses de défense 
nationale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur 
financement (n° 11483, 11758, 11769, — M, Charles Barangé, 
rapporteur général). 

La séance est levée. 


(La séance est levée le jeudi 2% décembre à cinq heures vingt 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inte- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
jution de M, Billat et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder à tous les militaires servant 
pendant la durée légale une prime exceptionnelle de 
1,000 francs pour les fêtes du jour de l'An (n° 11719). 


L. _—— Avis de W. le préside nt du conseil, 


26 décembre 1950 
Monsieur le président, 

Vous avez bien Voulu me communiquer la demande de dis 
d'urcence déposée au débul de la Séance du 21 décembre 1950 par 
M, bulal pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gou 
vernement à accorder à tous les militaires servant pendant la durée 
jouule une prime exceptionnelle de 1.000 francs pour les fètes du jour 
de FAN vo l : 

J l'honneur de vous faire connaître que comple tenu de l'ordre 
du Iour à tue! de l'Assemblée halionale, le Gouvernement ne pu it 
| A Lira : léf: rable ; l'égr: 1 de cette dei inde de dis- 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de di 
cussion d'urgence, 


ISSION 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de. ma 
tr < haute considéral of, 
Signé: R. PLEVEN. 
HE. — Auis de la commission intéressée. 


22 décembre 1950. 
Monsieur le président, 
ii l'honneur de vous faire Connaitre que, dans sa séance du 
jeudi 24 décembre 1950, la commission de la défense nationale a, 


par 2ü Voix contre 12, repoussé fa demande de discussion d'urgence 
de ja proposition de résolution (n9 141719) de M. Billat tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder à tous les militaires servant pen- 
dant la durée légale une prime exceplionnelle de 1.000 francs pour 


les fèles du jour de l'An. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
con<ikkration, 
Le président de la commission de la défense 
PIERRE MONTEL, 


nalionale, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l’urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Garcia et plusieurs de ses collègues, tendant à dispenser 
de tout versement au titre du « prélèvement exceptionnel » 
tous les contribuables n'ayant pu s’en acquitter à ce jour et 
à annuler toutes les poursuites engagées contre eux à ce 
titre (n° 11720). 





1 — Avis de M. le prési lent du conseil. 


26 décembre 1950 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 décembre 1950 par 
M. Garcia, tendant à dispenser de tout versement au titre du « pré: 
lévement exceptionnel » tous les contribuables n'ayant pu s'en 
arquilter à ce jour et à annuler toutes les poursuites engagées 
contre enx à ce titre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
du jour actuel de l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émeitre un avis défavorable à l'égard de cetle demande de dis- 
cussion d'urgence. à 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. 

Signé: R. PLEVEN. 


Ï — Auis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
see sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer une majoration excep- 
tionnelle de 20 p. 100 au titre du mois de décembre et de 
20 p. 100 au titre du mois de janvier, des prestations fami- 
liales aux allocataires des régimes spéciaux de sécurité sociale 
et aux allocataires agricoles (n° 11721). 


I. — Avis de M. le président du conseil, 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 décembre 195 par 
M. Bouxom pour sa proposition de résolution tendant à inviter Je 
Gouvernement à assurer une majoration exceptionnelle de 20 p. 100 
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Avis de M. le président du conseil ct de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Paul! Boulet tendant à la revision des arti- 
cles 3 et 6 de la Constitution, en vue de soumettre le 


mode d'élection de l'Assemblée nationale au referendum 
(n° 11744). 
L Luis de \f. le président du conseil. 
Paris, } 27 décembre 14m). 


l 
r 1m 
M HiDICUX Et 


prés.dent, 


Vous avez ben voulu me cemmuniquer la demande de discussion 
d'urvence duposce au début de la séance du 22 decembre fu pur 
M. Boulet pour sa proposition de résolution tendant à la revision 
des articles 3 et 6 de la Constlulion, en vue de sosumellre le mode 


d'élection de l'Assemblée nationale au refererum 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que, compte tenu ordre 
du jour acluel de l'Assemblée nalionale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre ua avis défavorable à l'égard de celle demande de dis- 
cussion d'urgence, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l’'express on de ma 


très haule considération. 


1 ‘ant 
«it 


é: R 


PIEVEN. 


Il. - Auis de la commussion intéressée, 


27 décembre 1950 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connailre que la commission du 
suffrage universel, du règ:ement et des pélilions à, dans sa <éance 


du 27 décembre 1950, repoussé par dix-neuf voix contre deux et 
deux abstentions la demande de discussion d'urgen'e de Ia propo- 
sition de ésolulion (n° 41174%) de M. Pau! Houlet, tendant à Ja 
revision des arlicles 3 et 6 de la Cénslitution, en vue de soumetire 


le mode d'élection de l’Assemblée nationale au referenmduimn, 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute cons'dération, « 
Le président de la commission, 
E. BARRACHIN. 


a _— - 





QUESTIONS 
A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 27 DECEMBRE 1950 
(Application des articles 91 à 97 du règlement.) 


REMISES NATIONALE 





e« Art. 94 — .,. CC | 


«a Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputlation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés. n 


.__… SUD D'E 01e © Es" '2 . vor. 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS. » 





QUESTIONS ORALES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16954. — 27 décembre 1950. — M, doseph Dumas appelle l'attene 
tion de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur 
le fonctionnement du Comptoir français des produits sidérurgiques, 
qui bénéficie d'un monopole dans la vente à V'étranger des produits 
sidérurgiques français. 11 lui signale qu'au début de cette année, 
cet organisme a eflectué à l'étranger des ventes à perte, ce qui 
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avail pour conséquence de placer nos industries de transformation 
dans une situation déplorable au point de vue de la concurrence. 
ll lui demande; 1° quel est le déficit qu'a entrainé la vente aux 
U. $S. A. de 7 milliards de francs d'acier, suivant des propositions 
faites à l'époque des vent \ perle, en mai-juin 1950, alors que l'uti- 
] on d'un délai d'option de 6 mois à fait que la commande a 

| nt er termmbre 1950, à on moment où la situa- 


tion du marché était totalement renversée; 2° qui supportera la 


perl rre-pol L à la différence entre ces prix de vente insuffi- 

units et li IX de vente praliqu r le marché intérieur français 
el cette perte sera su, lée, par Comp lion, par les consom- 
ii t fran { pl > ir 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16955. 97 décembre 1950, — M, Jean Tricart expose à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du Commerce ja silualion qui est faile aux 
installations hvdroélectriques de Pevrat-le-Château (Haute-Vienne) 
D'inporlants travaux effectués dans la région de Peyrat-le-Château 
ont permis l'aménagement des rivières Vienne, Chandouille, Dorat, 
Maulde, soit, au total 1487 km? de bassin. L'usine centrale, d’après 
les prévisions, produirait 110 millions de kwh pour une chute de 
2 1nètre L'estimation des dépenses a été évaluée à 7 milliards 
de francs, Au 20 septembre 1950, 5 milliards 500 millions étaient 
déjà engagés, Or, par suite du manque de crédit les travaux ne sont 

< e des. 3.800 mètres du canal 


pas achevés, notarmment le bélonnag 
dé Fint ainsi que la construction d'une route desservant le village 
de Charnmet, la surélévalion du pont neuf et de la route de Peyre- 
levade-Faux., En où lu fait que la retenue d'eau du mont Larron, 
destinée à régulariser l'évacuation des eaux, n'est pas encore mise 
en chantier, l'usine centrale ne pourra avoir qu'un faible rende- 
ment. D'autre part, le projet visait à aménager le cours de la Basse- 
Maulde et à utiliser les eaux provenant de l'usine de Peyrat. Trois 
usines etaient prévues: la centraie de Lartige, avec une production 
de 4< millions de kwh; la centrale de Bujaleuf, avec une produc- 
tion de 44 millions de kwh; la centrale du mont Larron, avec une 
production de 40 millions 200 mille kwh. Les travaux permettraient 
d'utillser la main-d'auvre des ouvrages de Pevrat, soit environ 
41400 ouvriers, 11 Jui demande s'il envisage de faire accorder les 
crédits nécessaires pour: 140 l'achèvement des travaux des ouvrages 
de Pevrat-Jle-Châleau; 2e la construction de la retenue du mont 
Larron; 3° l’arménagerment de la Basse-Maulde, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


16966— 27 décembre 140 M. André Barthélémy rappelle à 
M. le ministre des ne télégraphes et telépnones «ue l'Assem- 
blée nationale à volé, à l'unanimité, le 3 mai 1950, un amende- 
ment tendant à la transformation de 10.000 emplois d'agents d’exploi- 
tation et d'agents d'installation en 10.000 emplois de contrôleurs et 
de contrôleurs des installations électro-mécaniques; et lui demande 
pour quelles raisons la mise en train immédiale de 3.000 trans- 
formations accepté par le ministre n’a pas été réalisée, et ce 


qu'il cofnple faire pour réaliser la volonté exprimée par l’Assem 


blée nationale 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

16957, 27 décornbre 1950, — M, Henri Thamier exuosc à M, le 
ministre du travail et de la securité sociale que, dans une usine 
du Lol, des imises à pie d et des licenciements arbitraires ont été 
(E I I lirecl \ qui s'était particulièrement signalée par son 
Vers l'occupant jusqu'à la libération. H lui demande étant 
donné que l'inspection du travail du Lot s’est prononcée contre ces 
[Tete ce qu'il compte faire pour assurer le respect de ‘a io, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16958. — 27 décembre 1950 — Mme Renée Reyraud expose à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
que les garde-barrières sont mis dans l’obligalion de signer avec 
la Société nationale des chemins de fer un contrat, qui leur apporte, 
avec une aggravation de leurs responsabilités, une diminution très 
nette de leurs salaires; et lui demande quelles mesures il compile 
rendre pour mettre fin à cette situation. 


16959. 27 décembre 1991, — M. Henri Thamier demande à 
M. le munistre des travaux publics, des transports et du tourisme: 
10 il n'est pas possible de dédoubler, en gare de Cahors, les 
{ra en direction de Libos et de Capdenac les jours de foire et 
li Iles de fête; 20 s’il n'envisage pas le remplacement des auto- 
rails « Floirat » inconforltables et dangereux qui sont en service 
ur ces lignes, par des aulorails offrant toute garantie de sécurité; 
3 s'il compile, commune le souhaitent les usagers, prendre les me- 


sures qui s'imposent pour que li gare de Cahors ne soit plus fer- 
mce durant de longues heurcs pendant la nuit. 


+0 








16960. — 27 décembre 1950, — M. André M 
président du conseil que la loi du 8 août 1950, 
dans son article 3, une taxe municipale sur ki 
du ministre des finances et des affaires écom 
les modalités d'application et fixerait Ja date 
que les maires établissent leurs budgets pr 
lui demande les raisons de ce retard, si préju 


sites. 


AGRICULTURE 


16961. — 27 décembre 1950, — M. Bernard 
M. le ministre de l’agriculture pourquoi la ca 


le produit des souscriptions en numéraires 
ruraux institués par la loi du 24 mai 1916, 
des bons 1950 à 7, 11 et 15 aus à intérêt p 
l'insuffisance de crédit, de nombreux jeunes 


pour que ces 4 milliards soient rapidement 
du crédit agricole. 





16962. — 27 décembre 1950, — M. Bernard 
M. le ministre de l’agriculture: 1° dans quel 


ces transferts se font à titre onéreux. 


16963. 27 décembre 1950, — M. Fernand M 


lojs portant titularisation des auxiliaires: 2c dar 
mesures sont envisagées pour assurer à ce 
avanlages que ceux accordés aux auxiliaires nc 
et non combaltants et quels motifs sont inv 


times de guerre et anciens combattants dont 
a loi du 14 avril 1924, par son article 18, titula 


BUDGET 


15964. — 27 décembre 1950. — M. Maurice Dei 
ministre du budget le cas suivant: l’admini 
trement a exigé le versement de la taxe sur 
1945, 1916, 1947, 14948 et 1919 pour une maiso 
centrale d’un chef-lieu de département, laque 
de nombreuses années, suivant bail écrit, à 
d'électricité, pour être utilisée comme bureat 
tion, et a été utilisée de même, après la loi 
les nationalisations, par « Electricité de France 
bai! écrit dont la durée ne vient à expiratio 


de jui restituer la taxe encaissée pour les lo 
nationalisation, et de retenir la taxe encaissée 
rus au profit d’ « Electricité de France » dent 
motif pris de ce « que les baux consentis à « E 
nistralion de l'enregistrement est fondée à s 
de France n’a pas le raractère commercial, ce 
trement (n° 4730), en date du 22 juillet 1946, 
de l'immeuble n'a pas été consenti à Electrici 


s'agit est devenu un « local d'habitation » pa 
l'habitat, depuis sa nationalisation. 





muiliples peut être considéré comme tel et, si 
rié » de certaines maisons et « non salarié 
20 ja réponse, jusqu'alors, semblant devoir 


tion générale des impôts (contributions directes: 
fié la pesition de l'administration sur ce point, 








lant qu'un décret pris sur le rapport du minis 


à rapporté 4 milliards en un mois de sousc 
bre 1950 au 6 décembre 41950. H lui rappe 


Î 
lines après un an de présence au 14 avril 1924. 


réclaraation dun bailleur redevable, ladite administration a d 


n'ont pas le caraclère commercial », II lui de 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


arie Tappi lle 4 M 
no 5-99 

à publicit: 

ire de ! 
niques d el 

d’e nr e] 


de cette taxe, Il constate que, près de à mois après a pri 
de la loi, le décret d'application n’est pas encore paru 


imitifs pour 
liciable, à ja 


ressources des budgets communaux, et à la protectio 


Paumier (re: 
isse national 


dit agricole ne dispose sculement que de un milliard de fr 


déjà recueillies 


assurer une partie du financement des prêts d'installation di 


alors que l' 
rogressif et ; 
ription du t( 
lle qu'en r* 
ruraux ne 


bénélicier de ce prêt et atlendent depuis longtemps, et 


mis à la di: 


Paumier il 
les conditii 


tuent les transferts de plantations de vignes entre exploitant 
vertu de quels.textes ces transferts sont autorisés: 3° si, ; 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


aillocheau de: 


is la négalive 
s agenis les 1 
on victimes de 
oqués pour Ss'oph 


à la tilularisation d'auxiliaires, recrutés par priorité parmi 


cer: ins ont 


ment 27 ans d'ancienneté et 7 ans de service militaire, a 


risait ces mi 


xonne expose à M. 


} 


stration de l« 
l'habitat des 
n sise dans u 


lle était loue, d 


une société an 
iX, dépôts et ha 
du 8 avril 191 
», en vertu du ! 
n qu'en 1954. = 


} 


vers courus au 


de la société anonvme d'électricité du 4er juillet 1945 jusqu 


pour les loyers 


is la nationalisati 


lectricité de F1 
mande: 1° si l'a 
outenir qu'Ele 


qui est en contra 
tion avec les dispositions des articles 92, 3 et 4 de la loi du 8 
1946, et avec les instractions de la direction générale de l’enr 


et alors que Île 
té de France m? 


la société anonyme d'électricité; 20 si, en bref, le local d: 


ssible de la taxi 


16965. — 27 décembre 1950 — M, André Mutter demande à M 
ministre du budget: 1o si, fiscalement, un représentant à 


multanément, « 
» à l'égard d'a 
être négative, 


noie intérieure n° 2511, en date du 14 septembre 1950," de la 


a réellement M 





l 


À 


M. le nisittre des anciens combattants et victimes de la guerre: 
1° si les rédacteurs et les expéditionnaires du service de 
gratuits peuvent prétendre à leur titularisation dans le cad 


le 
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DEFENSE NATIONALE 


16066. — 27 décembre 193%. — M. Auguste Hugonnier siznae À 
M, le ministre de la défense nationale que, «dans le cadre des muta- 
an évues pour le {er janvier 1451 dans l'administration militaire, 
vent, parmi le personnel civil du C. T, A, €. à Lyon, des 
erre. Or, les instructions reçues de l'autorité suptrieure 

leur domicile) que 


l 
Le 1 
ré dl S 


ent ces mutations {éloignement de 


veu 


me ; personnes seules (les veuves de guerre se trouvant évidem- 
tn jans ce cas) et non pas pour les femmes mariées, I] semble 
. xal que les veuves de guerre figurant au titre des personnes 


lules se trouvent ainsi pénalisées par des mutalions qui r'<quent, 
lupart des cas de les afflecier à un service plus éloigné de 


sa p 
leur Ï micile. Etant donné que la loi accorde aux veuves de guerre 
le tut des ménages sans enfants, il Jui demande s'il entend don- 
j nstructiofñs pour revenir sur celle décis on de manière à 
+ er les veuves de guerre non remariées sur un pied d'égalité 


femmes mariées. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16957. — 27 décembre 1950, — M. Josenh Delachenal expose à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un arrèt du 
eil d'Etat, en date du 16 juillet 1947, a jugé que les publications 
rotessonnelles et syndicales devaient acquitter la taxe sur le chif- 
d'affaires si elles ne poursuivaient pas des buts entièrement désin- 
cessés, Dans sa circulaire no 45 B 2/1 du 9 février 1918, l’adminis- 
tr a donné, à ses agents, des instructions qui se terminaient 
aucun rappel de droits ne sera mis à Ta charge des intéressés, 
mais ceux-ci devront être avisés, le cas échéant, de leurs nouvelles 
obligations », De très nombreuses publications ont ignoré et igno- 
rent encore, n'ayant pas été avisées, les nouvelles obligations qui 
leur sont imposées, Il lui demande si elles doivent considérer qu'elles 
ont à faire face à un rappel des droits depuis la date de l'instruction 
strative du 9 février 19:58, ce qui significrait la disparition de 
upnart de ces publisations étant donné leur vie toujours précaire, 
n si l'administration considère que les droits Sont dus du jour 

où elle aura avisé ces publications de leurs nouvelles obligalions, 


16958. — 27 décembre 1950, — M, Antoine Mazier expho-e à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le rembourse 
ment des avances failes par les greffiers de paix pour l'envoi des 
merlissements recommandés en matière d’amendes de composition 
élait effectué par l'administration de l'enregistrement selon les indi- 
cations de l'instruction 4727, 8 4, reproduiles au répertoire alphahé- 
tique de l'enregistrement, deuxième partie: Manulention, 59 Frais 
du justice, ne 89; que ce paragraphe a été Supprimé lors de la mise 
à jour du répertoire au 1» juin 1919, et demande si celle supnress'on 
a élé intentionnelle et quels en sont Jes effets sur le mode de rem- 

ursement des frais dont s’agit, Il ajoute que les règles posées 
par l'instruction 4727, & 4, présentaient une grande souplesse et que 
ur maintien pur et simple parait souhaitable, 





169€9, — 27 décembre 1956 M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° si tous 
les journaux et bulletins svndicaux professionnels, artistiques ou 
autres, relevant du syndical où d'une association, sont souris à 
l'inscription au registre du commerce et à la palente; 29 ji toutes 
ces publications sont tenues d'avoir une comptabilité commerciale 
du type de celle prévue pour les entreprises commerciales qui tra- 
veillent à bénéfices réels ou à forfaits en malière fiscale; 3° quelles 
sont les taxes fiscales qu'ont à supporter éventuellement les recettes 
d'abonnement de ee genre de publication ainsi que les rereltes de 
publicité; 4o s’il est exact que l'administration des finances tolère 
avec bienveillance et compétence que ces publications vivent un peu 
er marge de l'actuelle réglementation fiscale, 


16970. — 27 décembre 190. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quelle est, 
respectivement pour chaque année, depuis 1938, l'importance des 
récolles de vin (métropole et Algérie) et l'importance de la consom- 
mation taxée. 





16971. — 27 décembre 190. — M, Bernard Paumier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas de certains 
assujettis au prélèvement exceptionnel qui font appel, on ont fait 
appel, devant la commission mieux informée, et lui demande si cet 
appel entraine la suspension du payement du prélèvement excep- 
lionnel et s'il a, comme conséquences, d'empécher la majoration de 
10 p. 100, T1 rappelle que cette situation est celle d'un grand nombre 
de contribuables du Loir-et-Cher qui ne peuvent pas s'acquitter de ce 
super-impôt. 





16972. — 27 décembre 1950. — M, Henri Thamier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelle quan- 
lié de labac a été importée au titre de la campagne 1939-1950; 
2° à quel prix et pour quel tonnage ont ét6 conclus ces achats dans 
‘haque pays; 39 s’il prévoit, pour 190-1951, de nouveaux achats de 
labae à Fétranger et, dans l'affirmative, pour quelles raisons, quelles 
quantités, el à quels pays. 


1 





INTERIEUR 


16973. 27 décembre 19 M. Gaston Julian e\; M, le 


ministre de l'intérieur «ue le : Vites | À 
adopté, at fl t de ñ . un eusempbl it Ii | | 

fic à s nt [hit { | t | 
Hi iUx, el dl Û & S ’ 

| IX I t SJ nié 

ni | it € S | et, 
Le | t, les rai ui k 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATICON 


16974. -—- 2: décembre 19% M. Auguste Hugonnier : à 
M. le ministre de la santé publique et de ia popuiation 
du # avri JS fixe les nd 111S € t l 
on 111 fait t | ifi l t 
le 31 l 141% { & |: len | . 
profes 1 présentées pa s l 
Vina \ L Il L » 1 { l 
] ec es ileresss t y « X 
INnO!IS d elle décision { IX ea | | 

d'appel » d posé le 26 novel RAT f« 
COINIMISSION C4 aie d'examen irece d'én 
demandes présentées, ém | nl vis l 
de l'autorisation d'exercer à 16! agi 3 « { | ita () ) 
‘ollectif, qui devait être soumis à | $ 
pas sig Ces agents q | d 
SOINS Q s ne Son! pas à S lon Û | ‘ 
à la stricte a! 1 \ ch { [ 
juences en raison meérne di l 1 1 I 
Il lui demande si, conformwn | i je la nr e, 
il Q envisage de signer rapidement ! # f qui l t 
sa!is! 111 { il \ ] ÿ 
les conditions Hiicites, i di 

TRAVAIL ET S:CURITE SOCIALE 

16975. 97 décembre f{! M. Caston Julian il aux 
ru! es fai! s Îles 22 noverhi 1919 « S fl } l 
écriles nos LISi7 et 13:66 ra à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale die 6 «l | d et ed 
sécurilé sociale des agents des « 
ment été rejetées par l'un où l'au | | { « ( 
qu'il y a lieu d'arriver, enfin, à | vi il pern X 
agents en cause de bén IiCie les T1 i\ iges Q 1 
naires de l'Etat, Il re peu et 6 à cé 1 \ l 
la situalion privilégiée de quelques : LS communaux, d | 
statut parti ‘ulier Comportant! «hi s à es | rieu l 
dés aux fonctionnaires de l'E 
tages acquis. Celle siluation crée, ur ! Ï 
lionnaire et agents rh X 
de meitre fin d'ursi | i \ l ! ‘ t 
sont les : rpariers el | ges ‘ 4 Ï | 
Compic prelnmire 1 ge] t Ï ï 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16976. 27 décembre {450 M. Maurice Genest «\ \ M. le 
ministre des travaux publics, des iransporis et du tourisme !] es 
‘ullivaleurs de la Beau e, di suite du ma puit de Was pa S- 
formes, sont contraints de stocker la paile qu'ils devra livrer 
aux départements jui en sont ; | 1 Il le « exact 
que des directives auraient été ln s pü s crvites à d 
lion de la Société nati e des chemins de fer français de réqui 


sitionner ces wagons vour l’'acheminemen le malé- 
riel de guerre et, da l 
prendre afin d'arrèter ces réquisitions préjudiciables à l'agriculture 
française. 





ve, quelles mesures il comple 


16977. — 27 décembre (950, — M, Bernard Paumier demande à M. le 
minisire des travaux publics, des transnorts et du tourisme, : || 
1 : , le 


est exact que la société nalionale des hemins de fer fI cuis ét 
partant le ministre intéressé veut supprimer le quart de 1 \ la 
tierce personne accompagnant les grands invalides titulaires de Ja 


carte à doubie barré rouge. 





— + © + 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


15648. — M. Guy Desson dernande à M. le ministre de l'agricule 
ture si un ouvrier bûcheron, de nationalilé francaise et avant son 
domicile légal en France, employé temporairement en zône fran- 
çaise d’occupalion en Allemagne, a droit à l'allocation de mater- 
nité pour un enfant né en Allemagne, alors que je père élait cho- 
Incur depuis un inuois, (Question du 17 octobre 1950.) 


















9724 ASSEMBIEI! \TIONALE — 3 
[l Î it € | 
} n ) 
( {) 
fra 
vif 
à 
H M. En Hucues M. le ministre ce l'agricul- 
tu 1 } { { 1 
1 
| { du 
| bi lis aanz 
] el exXISé à 
L né peut 
) de la prin nnuell 
| | lé Il | 
1 I { 11 
ï \ 
j 10 } 64 1() Ï 10 + 
À ) it ne du 
j X lia 
ù 17 ocl 1950 
Î —_ (g ! | 1) ] in 18 
| et À) j 1450 S aP} uer 
li Ji à a Ï 110 
{ { cCormmnHle tenu des modi 
lice 4 ext 
t en !? 14 1 I 
| 1h} l \ i Ê ane irt e1 
19:9, entire 
à compter du 1° em 
lre le ta { 312 100 
\ Ï dem à un assuré 
le 100 in fer juillet 1947, 1 primo 
N nl ? Fa 1 r 1 : la 
l ; PI ] IA 
1 { 198 t prirne 
t . 
} } $ ira pi pour 
] fl to :l 19:9 
15919 M. deseph Delaichena! « le à M, le ministre de l’agri- 
cuiture \ di | ] J législatives un fils do 
exple nt, se voit r« r 
X par le seul fait q 
ulocalion temporaire aux vieux, Lorsque <e 
] ] I tra est cependant normal qu'il utilise 
ï étranger à Ja 
n ‘ ton À) 
| \ l o \ { met dé [l m 
fan IX D: ficient les travailleurs 
i li \ père ag ileur exploitant, 
Î { | l ù | l té Ooraire aux vieux. 
| remarduer toute 11 ladite allocation n'est attri- 
! ch) ert ( | de revenu et de capi!al Les 
notamment, ne doivent pas dépasser 75.000 F pour les céii- 
l L 100 000 F po les mn es, L'emploi d’un salarié {mem- 
| \ famil { no! permet d I uppose!r qu’en fait l’ex- 
{ Cu des ex sup u à 72.000 ou 100.000 F. 
| l e qui! { ir pour rés idre Ja questi on posée, 
] le fait de chaque cas particulier. I y 
i l'honorable parlementaire veuill bien indi- 
| i | | [l { on écrile, soit par 
s élén s d pèce afin qu'il puisse êlre 
‘ 1 U 
15970. Mme Gilberte Roca expose À M. le ministre de l’agri- 
culture le cas d'u ilarié agricole, tils d’exploi tant, qui à fait une 
en mars 1919, pour bénéficier des akocations familiales. 
Ei 1950, larié est intervenu auprès de la caisse pour 
éponst La caisse répond que ne trouvant pas trace de 
] ie de 19:19 ne pourra régler les prestations qu’à dater 
d 1950. La e du jieu de résidence du salarié a attesté 
nande avait bien été envoyée en mars 1910; malgré l’at- 
l la caisse m ent sa décision. Il lui demande si la caisse 


le 1 er | restations 


sous prétexte qu’elle ne 
Question du 20 octobre 1950.) 

D l'état actuel de la législation dt 

ix g* le 


trouve 


estations 


»S PI 


fa | | 1 du 22 août 146 régime des 
pi in À à de l'allocataire pour le payement des 
prestalions famihales se prescri par deux ans, Il cor nd ne de distin- 
fut ndant la «| nrestations familiales pour lesque les 
\ on en payement est iduite par l’allocataire; 19 lorsqu'il 
£ de prestations ] lesquelie tait, à chaque échéance men- 


foit enfants à charge falloca- 


pour \ilaire ayant d 


SEANCE 
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} 1 cs CV iu Ile | if al caf] di ! 
1 ins ] | q 11 716 
la ! où antérieure di 
l x t de la demand La 4en 
l luitée moins de deux s apré 
' r { 5 eXi£ Ps O1 
« 35; 20 Jorsqu ii s agit de 
t dt i “al e ne So re \ 1 
n de malerrnile la pi ription ( 
l le de l’a alai jui serait introd 
egiture dau dro] e serait plus 7 
è qui aurait prest € | l 
. } O1 ” v te ] Lu 1 n 
T 1} [LL [ 3 Ï I a 
1 + À fl er minent qu'à 
ile ir la loi pour y ] 
10087, — M. Marce + Levindrey deinande à M, le ministre de | 
cuiiure | r, avant fai t donalion à I 
nr neubl à ses enfants, peul 
‘ 0rs d dijudication des immeubl jui 
lement, étant spécifié que les immeubles 
nent représentaient une perlicie supérit 
1 les arrêtés préfectoraux pour exerct e droit 
Lion. (Question du 26 octobre 1950.) 
R — En l'état actuel des textes, rien ne s'on] 
eneur en place, exerce le droit de pré 
s juslifier qu'il a exercé pendant cinq ant 
et qu'à la date de l’adjudication il n'est } | 
> TEL entari lJLt fi \rf totale « péri 
] { i \ cet eflet par à rèté préfe ra 


16124. M. Hilaire Perdon expo:c à M, le ministre de l'agriculture 





fonds provenant des taxes perçues au bénéfici 
prestations familiales agricoles ne sont rép 
retard. H lui demande quelles sont les mesures « 
remédier à cette situation préjudiciable aux intérêts 4 
ons familiales agricoles et des bénéficiaires dt 
Question du 2 novembre 1950.) 
Réponse. — Le ministre de l’agricullure a toujours 
leur centralisation, à la disposition des caisses mutu 
Is provenant des taxes perçues au profit du budget-an 
fculi rencontrées proviennent essentiellement du fa 
eltes constatées apparaissent inférieures aux recettes pr 
budget (cf. loi n2 98 du 8 août 1950), Par ailleurs, la 
avances du Trésor, rendues disponibles par la légis 
sueur (dispositions combinées des lois n? 946 du 16 juillet 1 
00-586 du 27 mai 1950), ont été mises à la disposition des 
De plus, le Gouvernement a déposé sur le bureau de PA: 
ilionale, Je 16 novembre dernier, avec demande de 4 
d'urs », un projet de loi autorisant le ministre des fl 
order au budget-annexe de nouvelles avances d’un mi 
1 milliards de francs. Le vote de ce texte permettra de metti 
ment à la disposition des caisses d’allocations familiales 
l nn jui Jeur sont nécessaires. 





16166. — M. Robert Gourdon demande à M. le ministre de l'asricul 
ture, pour l'application de F artic le 36 du statut des baux rur 
comment il convient de calculer l'inde mnité due au fermier 
que celui-ci a créé, sur des terres incuiltes qui Jui étaient 
une rizière, laquelle a nécessité: a) des travaux de maçonnerie | 
pensables à l'irrigation qu'exige cette culture; b}) des travaux 

vellement et de terrassement dont l'effet ne sera pas tem! 
mais permanent et qui donnent à la valeur locative de la t 
plus-value considérable et définitive; 2o si on doit appliquer 
maconnerie de ces installations, le système de l’article 26 ($ 
en outre, le système du paragraphe 3 ou du paragraphe 3 dé 
cle, (Question du 3 novembre 1950.) 

Réponse. — Au sujet de l’applicalion de l'article 36 du stat 
baux ruraux, la cour de cassation à jugé que « les améliora 
faites par Je preneur sont soumises au régime de la loi en viguc ur au 


1 
ors= 


moment où elles ont été réalisées » (cassation 17 mars 191 En 
conséquence, si les travaux sont antérieurs à la loi du 15 juille 1952 


le fermier n’a droit, par analogie avec les dispositions de l'art 

du code civil, qu'au remboursement du coût d'exécution des travaux: 
si les travaux ont été effectués après la publication de Jadile ! { 
avant la publication de l'ordonnance du 17 octobre 4945, le ba 
a le choix « ou de rembourser une somme égale à celle don! 
fonds a augmenté de valeur, ou de rembourser, compte tenu du 
profit retiré par le fermier, le montant des dépenses effectuées el d 
la valeur de la main-d'œuvre non comprise dans ces dépens 
(art, 1776 ancien du code civil). Si, par contre, les travaux sont 
postérieurs à l'entrée en vigueur de l'ordonnance du 17 octobre 1% 
c'est l'article 36 actuel de cette ordonnance qui s'applique, les d 
sions de l'article 37 de l'ordonnance primitive ne prévoyar 
application qu'aux baux venant à expiration plus de trois ans äp1°5 
sa publication. Sous réserve de l'appréciation, seule souveraine Ù 
tribunaux, si les travaux sont postérieurs à l'ordonnance pri 

les améliorations cul lturales telles que création d'une rizière sur 
terres incultes, relèvent de l’article 36, paragraphe 39; les travau: 
terrassement, nivellement et maçonnerie relèvent de L'arlicie 90 
paragraphe 4er, 
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__ M Bernard Paumièr demande à M. le ministre de l'agri- 
| compte attribuer à la confédération généraie des produ 
pommes de terre la Somme de 500 millions pro 
in de la société d’importalion et de répart 
de semence, conformément à Ja requete de la 


nmée. (Question du T nott mbre 14%.) 


16214. 
cu'iure 


| 


PR nse. — La question fait l’objet d'une élude concer'é 
des départements ministériels compétents, Un projet de décr 
à l'affectation de l'actif de la société d'importation et 
tion des pommes de terre de semence au final nent 
à umes d'amélioration de la production agricoie, texte pr 
rftele 51 de la loi n° 50-586 du 27 mai 190, est uniment 
- ral 
Li 
106293. M. André Barbier expose à M, le ministre de l'agricullure 
\ rdonnance n° 45-2380 du 17 oclobre 1915, relauve au s ] 
1e du fermage accorde, au preneur en plat \ dr 
1 ption en cas de vente du fonds rural à lui affermé, mais q 
( lui échappe en cas d'aliénation profitant à des parents alliés 
nriétaire jusqu'au troisième degré inclus, I Jui demande & 
légataire universelle de son mari décédé, peut, sans nn 
d du fermier les formalités prescrites par art e 6 de l'ordo 
pre itée et malgré le d L de son CpPOUXx, On>eHhT 1tit iilt 
à titre onéreux, au profit des neveux de ce dernier, étant fait 
er que la vente ne comportlerait que des immeubles provenar 
ession de l'oncle défunt, (Question du 19 novembre 1950.) 
l e. — Réponse affirmative sous réserve que la personne e1 
] vataire universelle de SOn IIAart, uit sat'efait aux dis ti 
relatives au legs universel (art, 1003 à 1909 du | 
( le fermier, preneur en place, ne soit pas Jui-même parent ou 
{ l propriétaire, de cujus, jusqu'au {roisième degré inclus rt {er 
du tut 5 baux ruraux). 


16398 M. Joseph Delachenal appelle l'allention de M, te ministre 
de l'agriculture sur lès conséquences déplorables provenant du retard 


par le budget-annexe des allocations familiales au versement 
fonds assurant le règlement des prestations familiales, Non seu- 
t le budget-annexe accuse un retard important pour les presta- 
du troisième trimestre, mais i! est également redevable du 
it à valoir pour les prestations versées au litre du deuxièineé 


uestre. 11 en résulte que les caisses mutuelles d'allocations familia- 
les agricoles ne peuvent plus assurer le payement ds allocations 
f iles, Il Jui demande s'il comple remédier à te situatior 
( ion du 14 novembre 1950.) 

Réponse, — Le ministre de l’agricullure a toujours.veillé à mettré 
dès ir centralisation, à la disposition des caisses mutuelles, Île 
fonds provenant des taxes perçues au profit du budget-annexe. Les 
difficultés renconirées proviennent essentiellement du fait que les 


{ 
receltes constatées apparaissent inférieures aux recettes prévues dans 
le budget (ef. Loi n° 918 du 8 août 1950). Par ailleurs, la totalité 
des avances du Trésor, rendues disponibles par la lésisiation en 
vigueur (dispositions combinées des lois no 9:6 du 16 juillet 1919 
et n° 50-586 du 27 mai 1950), ont été mises à la disposition des caisses 
De plus, le Gouvernement a déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nalionale, le 16 novembre dernier, avec demande de discussion 
d'urgence, un projet de loi autorisant le ministre des finances à 
accorder au budget-annexe de nouvelles avances d’un montant di 
1 milliards de francs. Le vote de ce texte permettra de mettre rapi- 
dement à la disposition des caisses d'allocations familiales agricoles 
les sommes qui leur sont nécessaires, 


ee 


16309, — M. Bernard Paumier demande à M, le ministre de l'agri- 
culture pourquoi les importations de truites ont notablement 
dépassé les quantités prévues par les accords contractés entre la 
France et les pays exportateurs. Une telle situation gêne la vent 

la produclion française, (Question du 14 novembre 1950.) 

Képonse. — Le Danemark est le seul pays, en provenance duquel 
des importations de truites, vivantes et mortes, aient été autorisées, 
Le contingent de poissons d’eau douce figurant à l'accord commer- 
cial franco-<anois arrivé à expiration le 31 octobre 1950 élait di 
9.000 couronnes danoises, dont 285.000 couronnes de truitelles € 
de truites, soit 14.250.000 F français. IL est exact que ce contingent 
a été légèrement dépassé en effet, les statistiques douanières font 
ressortir, pour la période du {°° novembre 1949 au 31 octobre 1950, 
des importations de truites danoises pour un montant de 147 mil- 
Hons 715000 F. Ces importations ont été dictées par le souci de 
maintenir les prix des truites à un niveau raisonnable, à um 
époque où l'afflux des touristes en France rendait considérables 
les besoins de l'hôtellerie et des restaurateurs, D'autre part, lim- 
portation incriminée faisait partie des mesures prises en faveur du 
Danemark en vue de rétablir l'équilibre financier de l'accord, faute 
de quoi les exportations françaises vers ce pays, durant le second 
semestre, et notamment les exportations de vins spiritueux, eus 
sent été très sérieusement compromises. 





16310. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre de l'agri 
culture le cas d'ouvriers agricoles travaillant chez leur oncle, à qui 
la caisse des allocations familiales agricoles de Loir-et-Cher a reliré 
le bénéfice de l'allocation de salaire unique en vertu des difposi- 
tions de la loi du 8 août 14950 supprimant cette allocation aux fls 
d'exploitants agricoles. It lui rappelle que la loi ne prévoyait seu- 








| 


SEANCE DU 27 DECEMBRE 1950 




































































16211 - fi Rene Regaudie x à M le ministre de l'agricul- 
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26354. — M. Bernard Paumigr -1211 M. te ministre de l'agric ul 
ture que le journal La Seraine du Lau, \! 
ini9 ot demande l'ouverture d'une ‘ ju 
les points suivants: {1° vériicali l vri 
afin d’'oblenir l'assurance que € est bi i 4 kr 
kilo qui a é'é versée par M. Barlheiemy à 
tius., La méme vérification dovra el ii 
poriateur encaissée par M, Barthelemy à co il 
en France « 'a pas d \ 
frontation des ] 
veute afin d'obtt la certit | 
tés par M. Bartheiem ont Hit él 
étrangers el qu n Ü pas « Hi en } es ] 
dus comme beurre et au prix des beurres francais Ni 
dans quelles condilions ffecti t de ri! 
argentin, (Question du 146 novembre 19%) 
Réponse. —— L importations de beurre ei 
tine ont été faites dans le cadre du progr ! 
beurre pour lhiver 1990-1954 Les rod: 
déterminées par un avis aux importaleurs Jo 
ciei du 29 septembre 1900 (page 10123) el qui pri HIT 
tateurs devaient déposer leurs offre lu 29 seplerni h 241 
bse 1450 au groupement nütio | des produits lailiers. Aprés exat | 
des offres au groupement national des prod 
d'une réunion à laquelle avaient été in to 
naires, il a été relenu ! fres « 
prix proposés d'un {om slot A} 1 Ù 
comine suil: 1500 nes à 2%6 F le } F.0.1 | 
le kilo F O.B 20 1 207,48 I b F.0.1 | 
national des produits laitiers, orga (E rgé de limu 
beurres, a alors dénosé et obtenu des licences d'import 
le tonnage précité. II a ouvert en Ar LIL { 
lés sur la base des prix ci-dessus, après que Îles jraportal ! 
les offres avaient élé acceptées eurent versé au groupt 
sommes correspondant au montant desdits accréditifs 
16449. — M. Auguste Farinez exe à M, le ministre de l'agricul- 
ture que plusieurs propriélaires de terr ‘ lies da 
cession de leur mère sous lus it qu IrvViVa I 
tinué le bail consenti par l'usufr r après lécès d 
que le lot de chaque propriétaire est inférieur à Ja tenar 
mum fixée par arrêté pré | exel » du droit d 
tion, alors que la contenance de l'ensemble ni est su 
demande si le preneur peut €: iroit de } opt 
de vente de son lot, par un seul Pr Oueslion du 22 
bre 190.) 
Réponse, — Sous réserve de l'appréciati les tril 
souveraine, il semble que, le preneur peut juslifier déva 
bunal paritaire que le lot mis en vente rep e une pa 
tielle de l'exploitation et si l'acquicilion n t t pa 
cas, au profit d’un parent ou allié ‘au troisième « 
rien ne s'oppose à l'exercice du « préermpti Ce 
réssort, à contrario, dune décision de H tr de 





du 21 janvier 1949 











me —— 
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à M. le minisire de l’agri- 


» 31:6 du 25 oclobre 1M:: 


16481. M. Bernard Paumier <dernarili 


cuiiure une SUIC à 14 quesi Ccrre 1) 
A qu Lactuetlement possible par département) le nombre de 
co il1X )1] 111 aus i1- se mutuelles de crédit 
as ll abitat rural: 2e quel est le to'al des vers: 
Jil { ü [ {1 1 Q®s rt l d ge S | ojéres 
€! ) de ( pou h'tal ral «it ferimie 1! 
ra fl es mi s éla t prévues par la 16 du 15 avril 19% 
1! i'ut l lin Oues!'ion du ?5 novembre 150 

lé ponse jo Au 31 décembre 1919, 1.011 comptes spéciaux d'amé 
Î ] ! | à verls d lu écriture Le 
l' ] a} er: mulnue] 20 el 

| Ù o it 19.213 1 fran In p'« 

{ l | les con { in 1 aécem 
b | l { il t l’annét 1919 $ ent l 
e s rA Le I Il les d 11] li aie 
110 «| i l i 1 11 1* #1 ITAarit 1 1 décem 
h 1u:0 


16442. M. Bernard Paumier - à M. le ministre de l'agri- 


culiure | -inères à qui la caisse dépa mentale d'aullo 
{ nillales du Loir { r retire le bénétice de laliocation de 
’ ( ivail { ‘ | parents agricul 
{ le \ fui i lo ils les fils d'exph 
l { | 11°} tion, I lui demandi 
{ la à i du li late i qui les 
ul | rt ir le passé leur all 
' ( é 1] {) li lu 25 novembre EN 
1 } I j le Ta] 19 0-01 S août fon à supprimé 
11 S de Ha faimilie di l'ex 
[ (l h { | l'articl » du décret 
I 1 10) ll for, ] r li visant sans distineto 
in «| l [rer [ iés au môme degr 
i ‘1 de col érer que Ja suppress de l'allocation de salaire 
li ippiiqiie iX fi tit iu ivaillent chez leurs parents 
J 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10258. 
cambaitants et victimes de la guerre <i un pensionné di 
oil lisa "de denture (denis ca ‘es par un éclat de grenade, 

les «does survenant pa 


M. Jules Castellani demande à M. le ministre des anciens 


guerre 


tt rali prove { par Î 
in ice et 0 nés par d éclats métalliques inclus dans 
le itlairi | 0 re au mboursemeut intégral du prix 
d l'appareil de pr eo dentaire rendu nésessaire par suite de 
l'ex l é ind imbré | | s Question du 
16 iv 14 ia.) 

licp t Aux termes de la législation actuellement en vigueur, 
les intrimilés dûment conslalées par la commission de réforme el 
uvreut droit aux soins gratuits (art 115 du code des 
peusio En matière d'appareillage dentaire, le droit à réparation 
ne | exercer 4 pour le nombre de denis dent la perle a éte 
Ï et a ouvert droit à pension, Dans certains cas où l'infit 
li mnée peut entrainer l'extrac ion d'une ou plusieurs dents, 
li ibli } le chirurgien-dentiste en vue de leur remplaci 
ment est toujours eXaminé avec bienveillance par le médecin secré 
{a le la commission départementale de surveillance et de con- 
troie dv: soins gratuits, appelé à donner l'autorisation de prise en 
cha Afin de répondre en toute connaissance de cause sur je 


cas signalé, il est demandé à M. Jules Casteilani, député, de bien 

vouloir faire connaitre le diagnostic exart des infirmités ayant ouvert 

droit à pension, le pourcentage d'invalidité de l'intéressé, ainsi qui 
nul \ n 


son nom et son adri I est à signaler qu'il ne peut être envisagé 
que la prise en charge, sur la base du tarif officiel, des honoraires 
du il lentist 


156452 M. Anüré Barthelemy expose à M. le ministre des anciens 
combaitantis et victimes de la guerre que la loi du 31 mars 1919 
modifiant la législation des pensions de guerre reconnait (art. Ci 
aux benéliciaires le droit aux services rnédicaux, chirurgicaux el 
pharmaceutiques nécessités par Ja blessure ou la maladie ayant! 

ve leur réforme et que le paragraphe 6 du même article prévoit 
qu 1 l'hospila t reconnue nécessaire, les malades seront 
adints, à leur choix, dans les salles raililaires ou dans les salles 
civiles de l'hôpital de leur ressort ». 1 lui demande si, dans les 
nécessité médicale reconnue, les ayants droil 


lisation Ps 


mémes conditions de 
euvent éventuellement prétendre au bénéfice de l'admission dans 


| : : 
les préventoria et Ssanatoria de la sécurité sociale, (Question du 
M not bre 1950 

Reponse, — Les viclimes de guerre pensionnées peuvent être 
din au litre de l’article 113 du code des pensions (art. 64 de ja 


loi du 31 murs 1919), dans tous les sanatoria publics ainsi que dans 
les saaaloria assimilés à des élablissements publics qui ont été 
agréés par 1e ministère de la santé publique et de la population. 
Il uvent également être hospilalisées dans les sanatoria privés 
qui ont demande à être habilités à recevoir les pensionnés et qui 
nait été agréés par la commission départementale de surveillance et 
le contrôle des soins graluits dont ils relèvent, après agrément préa- 
lable du département de la santé publique. Les sanatoria agréés par 
une caicse de sécurité sociale peuvent donc recevoir les bénéficiaires 


de l'arlicle 115 du code des pensions, s'ils ont été agréés dans les 


Î 


conditions visées ci-dessus. En ce qui concerne l'admission à 
préventoria, tous les ministères intéressés n'ont pas e 
leur accord à l'agrément dans ces établissements des b 


civiles: le nombre de dossiers d'élat civil ouverts au nom 

times civiles françaiess (passives( est de 101.124, dont 11.156 au 
cours de ja campagne 1939-1940, Le nombre de victimes 
nal.ona.lié élrangère, décédées en France, est de 6.1 


16564. — M. Paul Cousion ahnel'e l'attention de M. le ministre 
des anciens combattants et vctimes de la guerre sur Ja tion 
différente qui est faile aux marins du commerce de fa guerre {fi 
191S et à ceux de Ja guerre 1929-4915, en ce qui concerne jeu 
à l'altribution de la carle du combattant; il lui signale qu‘ 
du décret du 23 décembre 1919, pour avoir droit à la carte 4 
battfant au titre des opéralions commencées le 3 septemih 
il faut avoir appartenu à l'une des trois catégories suivante: 
aires des armées de terre, de mer ou de l'air, membres de la 1: 
lance, marins du commerce et de la pêche alors que le di du 
Ier juillet 1920 ne considère comme coinbatlant dans certain 
ditions, pour les opérations effectuées entre le 3 août 191: 

J1 novembre 1918, et comme tels bénéficiaires de la carle qu 
militaires des armées de terre et de mer. Il lui demande € 
raisons peuvent justifier cetle différence de traitement entr 
marins du commerce ayant servi au cours de la guerre 1911-1948 el 
ceux ayant servi au cours de la guerre 1939-1945 et si certains 
rins du commerce de la guerre 1914-1918 aÿant à leur actif des ser. 
vices particulièrement importants peuvent demander à bé 

à titre individuel, de la qualité de combattant dans les cot 
prévues par l’article 4 du décret du fer juillet 1930. (Questi 

où novembre 1150.) 


Réponse. — Les mürins du commerce et de la pêche sont $ 
différemment au regard des textes relatifs à la carte du combat 
tant suivant qu'ils ont navigué au cours de la guerre 1914-1913 ou « 
celle de 1939-1945, Mais celte inégalité de traitement n’est eriliqui 
ble qu'en apparence. En effet, pour la guerre 1914-1918, il n'a pa 
été dressé de listes de bâtiments du commerce et de la pêche à bori 
desquels les équipages ont navigué dans les zones réputées dang® 
reuses du fait de la présence de l'ennemi. Au contraire, pour 
guerre 1999-1945, M. le secrétaire d'Etat à la marine a tenu comp 
des régions, des zones et des époques de navigation pour établi 
la liste de ceux des bâtiments susvisés à bord desquels la présent 
effective pendant le minimum de temps exigé ouvre droit à la car! 
du combattant. I conviemt d'observer, en outre, que le péril et 
couru durant les dernières hostilités par les marins du commertt 





et de la pêche semble avoir été plus fréquent et plus grave qu 
19114918. D'une part, l’immobilisation à peu près totale, dès | 
25 juin 1940 de la marine nationale française, a diminué les me: 
res de protection. D'autre part, l'entrée en guerre contre les ali 
de la marine italienne a multipLé les risques, notamment en Méir 
terranée, En troisième lieu, l'intervention de l'aviation pour 
repérage ou la disperson des convois, la pose systématique 4 


mines, l'utilisation de nouveaux engins, tels que la grenade sou: 
marine, ont augmenté dans de très larges proportions les cause: 
d'insécurité, Dans ces conditions, la différence de traitement si£n1 
lée est justifiée. Quant aux services particuliers, accomplis +! 


des soins gratuits ; 
16502. M. Pierre de Chevigné demiinde à M, le ministre d 
anciens combatianis et viciimes de la guerre: {+ 4 
nüubre de: a) iniilaires lués au:ant la cuinpagne de ] ; 
1910: b) blessés; €) victimes civiles durant la mmêm 
20 quel nombre de: a) militaires tués duran , 
lunisie 1912-1943; D): Blessés: c) viclimes civites dut ê 
période; 3° quel esi ie nombre de: a) millaires s dura 
past Pllalie 1914-1915 D blessés: 30 quel es 
a) militaires iués durant la Campagne de France 1914-1915 
ses, Ci vicliint Civiies durant la mème période; é 
Hoiih de: a) tués: D) vices civiles pouï cause 4 4 
1910 à 1945 Questun du 2% novembre 1451 
Réponse — Le m'nislère des anciens combhattants 
la guerre n'est pas deslnalaire des élals de pertes 
biessés au combal; Ï ne peut done foisnie de slatistques + 
point, Le classement des dossiers d'élat ci des nrilit ‘ 
en temps de guerre et les fichiers correspondants ne 
qu'a présent, subdivisés par théâtres d'opérations, [| 
généraie du fichier central mililaire esi en cours en vue « 
Lion de sous-fichiers par ihéâires d’ péra inos Ce n'es 
(ar! revision sera achevée que les renseignements dem 
ront êlre fournis Les macmes observations sont fales « 
concerne les victimes civiles. Les renseignements qui peu FA 
donnés, en l'état actuel des fichiers, sont les suivants: {0 n 
nombre de dossiers d'état civil ouverts au nom de miilaires d 
pendant la campagne 1959-1910, 91.232, Ce chiffre 
décés au unbat, is décès par maladie, pendant la pré: 
nililaires sous les drapeaux, Nombre de dossers d'état 
au nom de prisonniers de guerre, caplurés pendant Ja x 
1959-1910 et décédés en caplivité, 36.877, Nombre de doss 
CiVIT ouverts au nom de miiilaires décédés au Co lrs des « 
1940-1915, 60,643. Ce chiffre comprend les décès de l'ens 
campagnes 1910-1955 (Tunisie, Italie, France, etc.) et des 0 
des Forces françaises libres, Nombre de dossiers d'état 
pour le décès des mmititaires appartenant aux formations di 
tance (F. F.L ou F.F.C.), 22.219, Le nombre des décès 
les internés et déportés résistants ne pourra être pré 
1h ilion du slälut des déporls s et internés résistants. 20 \ $ 
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ri 
911-1918 qui seraient relevés à l'actif de certains marins du com- 
“urce et de la pêche, ils peuvent étre examinés suivant Ja procé- 
…. prévue par l’article 4 du décret du 1er juillet 1990 et donner 
… éventuellement, à l'attribution de la carte du combattant 
en témoignent de nombreux cas de l'espèce, 


16726. — M. Mohamed Mokhtari rappelle à M. le ministre des an- 
ombaitants et victimes de la guerre que l'une des rever. 
essentielles des anciens combattants et victimes de la guerre 
s consiste en l'octroi de soins gratuits, attribulion de car- 
latifs à cet objet et obligalion, aux médecins et pharmaciens, 
pas les refuser. 1 jui signale qu'en avril dernier, l'association 
iens combattants et victimes de la guerre d'Oranie a attiré 
tion de parlementaires de ce départemeent sur le fait que 
denuis Le 4 mai 1949, sévissait la grève des médecins qui refu- 


ciens © 





e je soigner les mutilés de guerre bénéficiaires de larlicle 119, 
a". 64 de la loi de pension. Par ailleurs, le 2% juillet 1950 
7 lis ussion générale du budvet (Journal officiel, dcbats, 
: 5879), il à été déclaré: « En ce qui concerne les honoraires 
lu doivent être payés aux médecins d'Algérie, l'accord est fait 
av ministère des finances, Les tarifs Seront équivalents à ceux 
pratiqués dans la Seine. Je sais bien que ce n’est pas encore tout 

; que les médecins demandent, mais un progrès essentiel est réa- 


e domaine. » Or, le conseil d'administration de la sectuon 





d'O: des anciens combattants et victimes de la guerre, réuni le 
} ubre 1950, attire de nouveau l'attention des parlementaires 
eur la grève des médecins, celle-ci étant motivée par « le relus de 
l'adminstration des finances d'accorder la parité des honoraires avec 
ceux que perçoiveat les médecins de France »., Il ui demande 
qu s mesures il compte prendre d'urgence pour mettre fin à 
celte situation à la satisfaction des malades et des médecin Ques- 
non du 12 décemnbre 1%50.) 
Réponse, — Un arrêté du 14 décembre 1950, publié au Journal 
el du 15 décembre, page 127355 prévoit qu'à compter du 1er no- 
V 1920, les honoraires et tarifs homologués ou fixés par ar- 
re lu gouverneur général, en matière de sécurité sociale, sont ap- 


aux soins donnés aux bénéficiaires des dispo- 
15 du code des pensions militaires d'invalidité 
guerre. 


“ 
Le] 


I bles, en Algérie, 
sitions de l’article 
victimes de la 





EDUCATION NATIONALE 


16023. — M. Raymond Gernez expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que les professeurs bi-admissibles à l'agrégation bénéticient 
d'avantages particuliers qui les placent entre les prolesseurs agrégés 
el professeurs certitiés el licenciés. 11 dernnade pourquoi un pro- 
less ‘ertitié, admissible à l'agrégation ne jouit pas, au moins, des 
mêmes avantages. En effet, exceptionnellement, le jury des concours 
d'agrégation peut détimer, pour un ou plusieurs candidats admissibles, 
de donner à l’admissibilité la valeur de l'admission définitive au C, A. 
à l'enseignement dans les lycées et collèges. C’est reconnaitre que, 
ssionneilement, la valeur du GC. A. est supérieure à celle d’une 
admissibilité à lagrégation. Donc: C. A. > admissibilité à 
crévation, Comment expliquer alors que le sens de l'inégalité se 
| £ lon ojoute une mere quantité à chacun des 
termes, à savoir une admissibilité à l'agrégation. N’avons-nous pas 
en effet: C. À. + l'admissibilité à l'agrégation < 2 admissibilités à 
l'agrégation, au lieu de: C. A. + l’admissibilité à l’agrégation 2 ad- 
nl bilités à l'agrégation, La formule mathématique n'aide qu'à sai- 


sil t 


Psy] 


r plus fortement le fait d’une telle sifuation. Cet état de chose, qua 
le zislateur n'avait Fas prévu, fait que les professeurs certifiés ad- 
missibles à l'agrégation se trouvent victimes d'une injustice dont je 
ne vois pas au nom de quels principes on Jeur refuserait réparation 


nl " } vslr : 
OIeSSeuTrs DI-aurMisSSI 


à SAVOIT, les mettre pour le moins au rang des p! 
bles, (Question du 24 octobre 1950.) 


Réponse. — L’échelle indiciaire de traitement 25-510 attribuée aux 

lesseurs certifiés et assimilés a été fixée en tenant comple du fait 
que les intéressés sont recrutés par un ouvert aux seulg 
cenciés (cértificat d'aptitude à l'enseignement). Les professeurs cer- 
és admis à l’agrégation ne sont donc pas fondés à arguer de la pos- 
session du certificat d'aptitude pour demander l'assimilation aux pro- 
lesseurs bi-admissibles. Ceux-ci bénéficiaient avant le reclassement 
uu mème traitement budgétaire que les certifiés mais percevaient en 

itre une indemnité soumise à retenue. C’est l'existence de cette 
indemnité qui justifie 11 décision prise en conseil des ministres aprés 
AVIS du conseil supérieur de la fonction publique de leur attribuer 
une échelle indiciaire spéciale supérieure à celle des certifiés. Les pro- 
‘esseurs certifiés titulaires d’une simple admissibilité à l'agrégation 
pcrcevaient avant le reclassement une indemnité temporaire el non 

imise à retenue qui, comme toutes les indemnités non soumises à 
téienue, a été supprimée, 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONCMIQUES 


14563, — M, André Denis expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que des auxiliaires de l'administration des con- 
l'ibutions directes ont été titularisés dans le cadre des commis, en 
à plication des dispositions de la loi de finances du 44 septembre 1948: 
1° avec effet pécuniaire du {er avril 1948; 20 sans examen, ni con- 
‘Ours ; 3° à traitement égal ou immédiatement supérieur. 11 lui siznale 
que, par contre, des auxiliaires de l'administration du Trésor, béné- 
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= msi Ste LRU si | ta, 
inème mois. Ce sont ces dispositions applicables Pour le r Fa 
15397, M. André-jcan Godin onde à M, le ministre des ee gra eee bn nero us. 2 dun du budget à 
affz » »&* n s'il 4 aue | caisse AphoiIves i sse ice dauor: { IUrs € la Séance An à - 
finances et des Pas de l'ENRT lonr ; ill ‘ ui % se Pere [END Journul Officiel, débals parlementaires, numéro du - 
- | x ee Tes e ( Er” ve Fr crul LE l'heure JUN), p. 6. 120. En conséquence, les coluisalions compr CS d 
. S ” : oi + %o dans l’affirma- ro mis en recouvrement à la fin du mois d'août d ie 
tive. à ; , [hf lité de j tement. (Oues- que fÜt ja dale de réceplion par les contribuables intéres 
son du 3 1 : averlissements les concernant étaient régulièrement exis 
er novembre dernier et une majoration de 10 P. 1% 
l ! ile, à l'heure étre appliquée à ces cotisations à défaut de paiement à la 
a | « ! normbt des 1 novembre, Il a été décidé, cependant, de reporter du 15 : 
, xs € ) à j 49% diminué de au 11 décembre la date limile de payement, sous peine 
d {| ration de 10 p. 109 des impôts de 1950 mis en recouvrement ent 
PR e dr et SL août derniers. Cetie décision a été molivée ] + 
par le désir de tenir comple du fait qu'en raison du grand | 
Ü de rôles mis en recouvrement à la fin du mois d'août 1a, 
t t leurs [E »\ se] Ve à = M “ulièret dr haros 
15293, — M, André-Jean Godin demande à M, le ministre des an Leg PCA ve DUR D Ts CORTE 
finances et des affaires éConomiques À a à ve Une Loge Û ments te rents aux cotisations comprises anne re rôles. 
aus 1 111 AU 1 L 1 IN SIOT Ion ue aurtvs 
put ist en ca ertuaren interx it fl itinement à 
la I 1! ar d l'Etat et s'il est vrai ézalement 
q le 1rprt | ne l'importantes modi- 
; { lé of in dernier en date 16151. M. Bernard Paumier allire l'allention de M, le ministre 
i \ l’adn | ai 5 ortol des finances et des affaires économiques sur la 15xe de 4 ùs 
))} ju ln 19 puiet 1% le chittre d'aflaires payée par les coopératives de maréci 
lui demande pour quelles raisons ces coopératives doivent 
LE Au LULN | {ra IN à- celte taxe, (Question du 2 novembre 195) 
l pi ( \4 | t actuellement + 
na La ( 104 itions 1 l Réponse. — Le taux de 4 p. 100 existant seulement € 
litions de taxes sur Je chiffre d’affaires dans le cadre de la taxe 
Ü J du treppant certains produits tels que bières, eaux minérale 
j : s, succédanés du café... ne peut, a priori, s'appliquer à 
| live de maréchalerie. L'honorabie parlementaire est ] ( 
ien vou.oir préciser le cas d'espèce qui a motivé sa ques 
15713. M. dean Catrice \] \ M. le ministre des finances permettre de faire procéder à une enquête particulière. 
et des aliaires économiques ju \l l tre du idzel a rappelé, ES 
1 | ° [l \ 1) | es ]- 
} j | lé | aout { ont | 
| s le | 36237. M. Jean Solinhac demande à M. le ministre des finances 
3! 19 Ü nl nbre | et des affaires économiques de lui indiquer, par déparlement. ! 
‘| x: 00 | la ni-St | inonlant des impôts et laxes mis en recouvrement en 19%50 
nise ( ren | août, exi e 1919 par le service des contributions directes; 20 Je : 
£ ( l le Ù es .Ci4 | ja taxe proportionnelle: part correspondant aux anciens 
l ibre 19 lexmande: 1° s’il sur les B.[.C.; b) Sur les B. A.; c) sur les professions n 
i tion i S \ iles: d) sur les traitements et salaires; 3° le montan! 4 
4 ‘ native, nme accepla surtaxe progressive; 4o l'impôt sur les sociétés; 59 le no 
l e, « de leur centumes départementaux; 6° la valeur du centime départ 
17 1950 1° le montant de Ja contribulion pour frais de chambres di 
merce; 8° Ja contribution des patentes; a) part du dépa 
E | | + il b) part des communes, (Question du 7 novenibre 1950.) 
l4 2 g \ $ 
nel | Réponse, — 1o à So Les renseignements demandés sont : 3 
comprises 4 S | dans les deux tableaux ci-dessous. Ces tableaux font appa l 
( Ù le 1 ge trer 2 | ‘Aéparlement métropolitain, le premier, les données relatives aux 
mt RS 10 & eg dr | npôts sur le revenu et aux taxes accessoires établis du ! 
{ : En e le 1« ’ vier au 51 octobre 1950 à raison des bénéfices, revenus « 
| nars dé innét | de 191), le second, celles qui se rapporlent aux impositio! 
t OÙ) à ( it le 15 d | Com es dans les rôles généraux de 1950. 
| I ret L (AJ CCCSSOITeCsS, 
E—— —— _ _ re ——— 
IMPOT SUR LE REVENU , , 
IMPOT oes personnes physiques TAXE eg 
DÉPARTEMENT es ra HER sur les bénéfice 
” : il \ 7 d'apprentissage, non distrib 
Taxe propoi nf ea Suriaxé progressive, 
fi incs {rancs, francs. francs 
10. 989 :12.659.620 111.921 ,190 3.263.980 13.075.S0 
| . ‘ 71171.953.838 609,930, 710 522.328.250 3.837.120 41.095.040» 
LION sine anti trees .. 230,591 .472 19.316.110 127.207 ,020 4.205.870 12.218.819 
Ales (BASSes-)...oooossse svésse . 13.805.951 19.191.170 05 .900,380 66S,160 1.492.80 
RARE ne A CRC s 17.538.997 92.255.130 51.941.790 807.310 1.313.500 
À NORD ELEN LE 261.732.943 733.879,930 198.446 ,450 6.600,20 94.839.290 
ERA 0 L'ACSTSM ELEE rec 179 519.471 219.084. 260 179.922. 9) 1.872.410 7.181.200 
\ RASE T7 E és 820.202 4 2651.179,980 539,917.000 3.161.710 58.085.100 
Elles: 2 ca L ot (85.810.028 171.271.280 141.975.660 1.826.120 8761.80 
PR VE EUROS JP ONCE : + 16 13 , 100 .513.010 51.151.250 2.186.830 76.419.126 
RQ RE oc Là 127,718 .16 390.208 270 180.919.300 5.520.430 5.229,07 
| PA DEEE NE 120218 574 207,789. 8540) 29.497.480 1.816.070 __3.870.0X 
: ik “ee URSS CAS 11.547,30: 1.738.110. 870 2,192,935.S10 11.253.230 224,497.510 
( PARA TMS. 9 151.610 811.022 ,660 533.393. 760 4.947.810 27.206.601 
EG R ET GS 20.290. 68 | 159,510,590 91.136.670 1.070,77 _ 686.44 
ARS ANRT. Set 14 213 981 | 376.607 .760 396.278.210 2,675.660 105.156,910 
SLLEEEELEL «1 02 110. 101 91,760 .260 312.000,960 3.89% .060 9.608 .2: 
CLELEEE EN ECS 02 64 1570604180 312.791.910 3.014.820 8.491.004 
osronsese ae 175. 972.001 .200 193.2320,90 2,1.910 17.741.8tr 
sus es 19 405.76: | OR, 711.290 77.191.800 959.780 » 
cdiéé: | 600.395 .118 26.913.130 192.202,370 1.819.110 32.916.920 
RE Le pe ès 85 077.410 | 92.070 SQ 2.320.000 3.704.910 3.166. 
D ME + | 9.352 4 l 16.820.180 | 73.385.060 990.820 291. ht) 
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FAR ‘ ï 
sur des soc,ciés | e | 
| | | : . 
| Taxe proportioun Surtainx I £= ii | Î 
ds astres ee ee — mm | «an 
francs francs | cé | ( “ | 
| | | 
es | : | | 
Dordos odiinaesliateséiré os | 2), 2 | NORMLIRN, 2 30. 1 | (E 
Doubs srssssess _..... ss... US. GNU | 1 1 11 tn | 1.4 (ih | Dei nu} 
j' lt nn nm | De PARA LOL | ù ou 1 > « ju \ “+ “} 
EUTU css nono rsstsousses | LS SOL 6 hs 62 | lp" ju | Lo 4h) 
Loir hosansannessiansassoauee | 101.28 ,S15 30.342, 184 127,770. | RTE à à 
{ { PPS REELE EEE EEE RENTE EE ES | 107,0,97] 539,13, 710 hi), met) os Ci | ] A! tu) | | (| 1 © 
ANT EEE EL EEE 233. 102,06 RAR ELORET DURS, LUN | 1. Lou, WI | 19,29.300 
e (Haut 219.916 50.002. 180 | GR. GS. | 8 .Si7.:7X | L 70 
086 .. {! LOI NU M) | Us, !12 SK) | sil ’ | { 
Giponlte Os... | LE 1.251.142. 160 L.si «), 14h | er | {« El 4} 
] Î PEETLTE TETE CLEE TELE IIIITS IS, SU9, 50 Fri,tiis 7 | ñ 10.67 | l' it} 
VAT Prés sanrieagiscnis ess. | 703.202 44 Dh, 314,064) | 6.125. 1N | 11 \,.44n) 
ET OT TRI TIT. tereseseeesesesse | 3141.53500. 990 1! “i Un | M7 DM) | L *) 
as EE is sééesatres reviens es | 287,066, 21 PRRLIT PE L. | Uri. it 1 \ DL 
RS OL MERE PF) Fe SRG SEE 5 TE. USO {Ou 6.859. 4 70,41 1.00 
Jul RE ET LIL TT LT IT ' ü: LL. 11 Lu 
Land séalnsNastetAase de nt ares 3) 4) lo | EL 
l Cher PR NE AS DS Gt. 100 4. in 000 
2 :. LÊ | 1.20, 100 116.96 .0N) 
Î DR NM. S20 2,711.%0 1.1 10 
Lan 922.1: 2: 7.354. 50 TEL M) 
Loire 738.9. 1.130. NOÛ0 1.8: vo 
L ‘h) E 119.24 DS, 000) 
] 106,92, 011.64) ») 27,7 620 11.748,70) 
Lozèr | 6.s22 on | si 1i0 1.200 
Main | 15.913. 64 5.099.270 12.222.730 
u 107,170 ,6t S31 5 015.40 6 91 ‘«) 
\ RTS PTT TT PP CE 1.10.273,938 RC AU n.1S9,560 112.48. 20 
\! SL > 11,850 (tr 1) 
M 1: 237.050 1.312.600 RATE L 
M: 1.100,0:2,010 1.1: 7.550.930 LTIRE "nu 
\ 252.010, 180 D 18 19,5 (6) 
Y 12, 197 SM os 30 15e 00 
Mo AUTRE {. D tn 0 
\u 20.709.850 0 3 Ah). 110 7 AU «) 
\ord 5.078, 055,380 6. (OUR 3 110.10 700 1? nl 
Us &5%6. 111.220 60 4.16. 180 “) fé ‘) 
{) 15.09.1110 I) 2 11.070 +. 10 4} 
P 1.901,52,010 À 096 15.517,04) 92.109.120 
PU D71.919,960 5.970 tx tn 1.214) 
Pr 522 ,150.310 130 6.081,90 1 ) 
P 290 351.19 LE | D 70) dt) Sr, 700 
Pvr 986.207. 040 JON 6 à 50 27.119.280 
Ù 1.252.193:5:0 1.631.520 M 162.728. 0 
0650. 116.010 1.16. 537.08 172.N51, 100) 
Ru 6 286 Of 3:62: }. 190 ){ (à x} 4 US 0) 
S e f(lante-'...... ÉCART ENSIRER CRU 29:07) E 2 077.30 11.021.710 
re 2065,250,06 9.996.060 mt). JU 12,110) ,1M 
Si : EU. 118.S 4 , (um. 710 A RICA LLL 
bd 395. 251.190 520.170 11.291,40 
à Es *, 0. N°10 9 it oO) (1. 270 414) 
s . 110,870 3.100.874 17.10.6<0 
Siné SENECRRRR RS PEN PRET RE 59. 1. 667.716.800 5) 012.330 56.912.590 
“ne-Inférienre a 2,661, 1900,790 12.11.3930 212,96: 44) 
Seine-et-Marne 121. 717.627.1:0 6.159,010 25.610. 100 
DELL Î 1.459.613.927 3. 5.12. 320 SEL 69,060 1.4) 
SUST oo 217. 223.107 185. .47s,120 1.959 ttM) 
Sim 6:6.161.,1 7°2,900 84 621,001 . 122,090 23,440). 100) 
Farn 919.913: 2 12:28 1.922 610 21.536 60) 
Tar DR 608, 106 192,071 910 5 892.320 1.629.100 
Va 112. 168.903 17,016. 900 ee. 243 0 7-34 <00 
hs 211.917.Si2 902, 128.690 278,51. 3.110,70 11.971.200 
Vengeance 70.526.902 111.S21. 190 1SL. 018.80 2.713.620 3.711.904) 
Vienne scies ve soncsesésudese sis 91,960, 706 3.116.810 2,"1.808.310 2.612.620 4.159.300 
Viéhhe: 1HaiMe-)... ss srrrsderetes. 11S,117.010 130. 108, SK 10.261.020 3.950,50 48,708 ,914) 
LOL TC EN OMERRRR RE PRET 2,188 669.920 62,153.810 793.176.080 5.682,710 158.082, 300 
one mises PRET su u he 100.086.616 371.100.910 245,7%9.1M 3.285.621) 3.226.200 
——— A — + 
II. — Anciennes contributions directes 
NOMBRE VALEUR CONTRIBUTION CONTRIBUTION DES PATENTES 
à : : pour frais de ch RE om los dl 
DÉPARTEMENTS de centimes du À Se 
e 
départementaux, centime départemental ù Part du département Part des communes 
bourses de commerce. . 
RE D SEE OT, CCR Nes MONET OR, CONROORERE EMMENTT SLA TERRE RS" FR rent LT 
franes. francs france france 
LR MN en enetiretidentin que 8.022 55.227,99 5.797.100 196.819.051 84.551.594 
Aisne 7.999,9 111.076,6 9.318.610 991 .250.376 78.414.729 
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111.05), 





214.138. 190 


158.148 ,081 
: .095 .: ! 


& (27 





154. 46,699 
06 ,.6:4,26S 
04.419.408 
d67.213,240 


958.472, 174 
540.509 ,027 


8.262,96 


213.90 ,621 
131.6238.055 
191.056,896 


71. 00.02% 
ON .,711.869 


267.04 ,521 








129.1 






512.2 
918.573.,6 
917.106. 

08.676, 
587.218.7 
300.,645.421 





67.941.210 
63.060 ,079 
M3.474.849 
993 686,946 
241 590,494 
458. 140.729 


c— 


37.891.868 


993.519.769 
924). 286,509 





53.889,143 
250.909 ,428 


312.618.708 





179.731 .422 
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uno ESS 


n'est précisé tout: fois que le produit de l'inrat sur les sociétés 


fo: au prem:er tableau € mpreni pour } irile des versements 

d mples eéflectués au titre des bénéflces des exercices ( en 

| n et dont il esi impossible d évaluer le montant. D' e } 

les règles actuelles d assiette de l'impôt sur le revenu des pe 

nas avsiques, étabii sous une Cole unique d'a s L'eNsCI e des 

venus realisés, ne permetlent pas de déterminer le montant de 

taxe proportionnelle Correspondant respectivement aux hénéiires 

industriels et comunerciaux, aux bénéfit acricoies, aux !Î t S 
: urofessions non comimerciales el Èaux traileinents el salaires, 

D eurs les irail«ments el Salaires sont px res, dans 1a zéné- 

I les cas, de NE lake prop {10 inelie et donn 

I forfaitaire de 5 p. HN opéré par les employeurs en exéculion 

ge l'a e 221 du “ode générai des Hnpoôts. 


152€3. M. Georges Cogniot 6\ 0e à M. le ministre des fin2nces 





et des affaires Ph qu'il est ü ‘ 
d Mars l! en Fran » € Dulelin Ri l l 
l uéro de seplembre 1950, un ar | | {) ] ” 
ie uméricaine vient respirer l'air de Pa où i ) 
" question des étudiants, des cherch et des s 
s qui Séjournernt en 1 ice au til , i | 
| lemende 19 & es ex { “idtti n l'arti e 
à que les étudiants en ju 1 À ji V4 tk franrs il 
il | j' IX l \VOY dt l s1 jut d s iJHInes di S 
à frais d'études, tandis que s profes s-| \ isqu'à 
150.000 franes par an, les uns el les autres t d eurs « sis 
€ vernent à Washington; 20 s'il est exact que toutes ces di 
penses S0 il payées pal la Fran e nine l'auteur l’affirn ] | 
en est le montant annuel télat détaillé et somme totale: : 40 en vertu 
de quelle disposilion juridique sans précédent ur joi américaine 
( te la oi Fuibright est appiicalie en France, (Question du 
i HODPN hre 100. 
Réponse. — Le congrès des Eta!s-Unis a volé en 146 
die 1oi Fulbrisht dontél'objet est d'encourager les échanges 1 
e les Elats-Unis et les auires pays, Celle loi nermet ] m 
tu uvernement américain d'énvoveé en France le ner 
( d'autres pays, des professeur les cherchet et des étu 
’ qui désire faire des reche es oil n ter leurs éiudes 
Elle nermet également d'ocirover des frais de vovage à des étu 
( inçais tilulaires d'une bourse aux Et Unis. Lt lé 1x S 
es par j'applicalion de Ia loi Fu it sont à la irge 
l frésor des Etats-Unis, Désireux de vo es échanges cuiture!s 
H mércain do? linitialive aimé l permelila le déve 
t, organisés dans des conditions satisfaisantes pour les 
} s des deux pays, le uouver! iement francais a conclu en octobre 
1913 nn accord avec le uvernerment américain en vue d'exerré 
ntrôle cominun, pe le moyen d'une commission mixte sur des 
{ ses de boursiers entire les deux pays. Loinpte tenu de ce qui 
[ le, les réponses suivantes peuvent êlre faites aux questions 
fr s par l'honorable parlementaire: fo les indemnités versées 
aux professeurs chercheurs el étudiants américains sont variabies 
S int leurs filtres universitaires, leur <situalion de famille « [a 
dé | travaux poursuivis: la fixaiion du monta de ct in 
) tés tient compte du désir d'assurer aux boursiers qui $s - 
H 7] e di s conditions d'ex ter e Con ira e= d cCeills 
til ‘jent dans d’autres paxs d'Europe, afin de ne pas 
ni ner les candidats les plus capables du choix de notre pays 
comme lieu de leurs études. Quant à la sélertion des hour<iers ainé- 
riains venant en France, un choix préliminaire est fait aux Etat 
Unis, de même qu'un choix préliminaire est fait en France pour 
oursiers francais qui Se rendent aux Elats-Unis au titre de la 
nôème loi. Dans l'un et l'autre cas les Aésionations ne sont défini- 
s qu'après acrenlation des candidatures par les universités dans 
lesquelles les intéressés doivent enseigner où ivailler: 20 il n'est 
pas exact que les dépenses résultant de Fapnlication de la loi Ful- 
bright soient payées par la France, L'artic'e auquel se réfère l'hono- 
rab'e parlementaire ne paraît pas avoir formulé cette affirmation; 
t seulement indiqué que les fonds « représentent une parlie 


1: vai 
{ 


le Ja dette de la France aux Etats-Unis destinée à être amorlie en 


France même »., En fait, pour financer ‘es fr cu occasionnés par le 
éjour en France des boursiers américains ain i que par les voyages 
des boursiers francais se rendant aux Etais-Unis. le gouvernement 


americain utilise les franes qu'il a en dépôt à la Banque de France. 
Ces francs proviennent d'un versement effectué en juillet 1918 par 
8 Gonvernement français en règlement de l'échéance du premier «e- 


mestre de la même année de la dette reconnue par Ja France lors 
des accords de Washinglon du 28 mai 1916 Peau à la liquidalion 
rs la dette prêt-bail-surplus, Le montant de celte échéance, au lieu 


re réglé comme à l'habitude en dollars des Etats-U a été 


payé ds francs français. Cet arrangement à représenté pour 1a 
France, à l’époque, une économie de devises ronverlibles; 3° le 
montant annuel des sommes en francs que le gouvernement des 
Flals-Unis envisage e consacrer aux bour<es d'étudiants et aux 


Fulbright correspond à Ja 
ces sommes sont destinées 


frais d'études des étudiants, 


bourses de voyages créées par la loi 
<ontre-valeur de 1 million de dollars; 
d'une part à couvrir les dépenses et les 
chercheurs et professeurs américains séjournant en France, et 
d'autre part, à régler les frais de voyages des étudiants francais litu- 
laires de bourses aux Etats-Unis: 40 il n'est pas exact de dire que 
la loi américaine, dite loi Fulbright, est applicable en France. Le 
Séjour en France des boursiers américains et le voyage des bour- 
Siers français sont organisés dans Je cadre d'un programme 
d'échanges culturels réciproques, et le fait que les fonds utilisés 
par le gouvernement américain pour financer l'exécution de ce 
Programme ont été mis à sa disposition par une loi adoptée par le 
congrès des Etats-Unis n’a en aucune facon pour conséquence de 
rendre cette loi elle- même applicable dans notre pays: les échanges 
inclitués à ge titre s'insèrent dans le cadre de la convention bila- 
lérale signée par les deux gouvernements en octobre 198. 


En 


SE \NEI 
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16269. —— M. André-Jean Godin «1 | \ M. le minsire ces 


finances et des añaires ec onc miques -! 1 r 
sul} ef 1e, ! l ! t { t- 
t & ( êle l 
& € dt ro l | s 
de | ( 2 du 1 
li i LUIA { l 1 o 9 
ll = 1 l | { | 1 
{ SIX Hi d { < 
ü Ci Ii I ” 
1 Q il su « | 1e 
S { | , | . 
I t « \ Î 
ne s ils à 
( t \ 
\ellr Lt L'ex t $ 
Corn ‘ « £ \= 
cie Ce! * 


16410. M. Lucien Fussel ©: e à M. le ministre des finances 





et des affaires econormiques ie | e | l 3 
directs devenu Fartici 11 xl \ sp rs 
‘ Uu lus géra s qu 1e 
parts sociales sont « n - 
leurs enfants n (Ru k= q Î 
Sigiu t is d'une icie à I lt is 
sont réparlies de la sui | Û 1 
son conjoint, 160 à un tiers. I} lui den ( 1 
conjoint dot étre com 3 | Te vt | i [ Ù 
iè gérant ecrvant de base pour | le r'Hiliath Ü t | RAA | 
aux s rniliales 4 S loit € SU la br E] 
lil ! | 1 1 « le ! { t du 1: 1 
bre 

Réponse. — La cit re SS du 18 6 
jue le minoril Ù Ù é à Ü . 
SHurait etre Ji IUCT int < V \ ot l s 
dans üne situation d (EUR) ou t t i 
totalité ou la mater les } I ! 
de mem s de sa fan ‘ j ! \ ; 
le Cas Vi } l'l EL ill. pal t ei rt le a it dl | it 
he peut être Sintile à NE. { - Ü ‘ ] 
souve!f e des tribunaux. 1} t il t ’ \ d ’ 
la situalion pre qi €4 Lu cé £ { {ui es 
précisions ussent pr il | t à I { 
ies fonc Judit joit lai or 


16375. M. Louis CGuilfou din \ M. le minis re tr finances 


et d2s affares écono: niques si un él Sccynent situ 1 bourg 
aune Commune ru , à 100 Nn de t et dau e, 
do! | 1= [! ! t le L , 
el ne possi lant j'ais le Hrelicé lt l il 
le Ja m ipali di iulol ‘ ‘ pour f \i= 
mer sur piace, à l'o des o1 Cours : M 
elc. (Question du 16 1 bre 193 

Réponse. — En vertu do l e 7 de | i du 9 noven 1915, 
modilié Par l'art € 17 de la loi du ?1 “pile 1941, {« 
sonne peut Gblenir de lautor L e la | { « 
Vir, pour consommer sur place, des 1 $ ( i 
sion d'une foire, d'u venle ou l Ï 
mément à l'avis (n° 256-277) exprin le 18 er 1949 . 
üon de linlérie du conseil d'Elat, les d ! li ù di l 
22 mars 1912 relalives IX nes protégées | \ 
pe À les s ét « e bois S V « l ’ 
débits extraordinaire \t s dan es « LH l L 
tie! le 7 1 ité de la loi du 9 novembre 1915. Dans le ca l 
l'honorable iriementaire, l'autorisation municipale doit d otre 
refu<é puisque lélablissement se trouve à Flintéreur d péri 
mètre du protection 


16376. M. Frédéric-Dupont demande à M, le ministre des finan- 


ces et des affaires économiques :i, dans l'arrété du 1 o {1 4) 
publié au Journal officiel du 22 octobre 1950, à la fin de Particle 1 Fr, 
où il est dit larsqt ie dans un méme établissement », le mot éta- 
blissement s'applique aux inémn Question du 16 noceme 
bre it.# 

Réponse. — L'arrêté ministériel du 48 octobre vise, à la fin de 
l'article er, tous les établissements qui exploilent à l'intér'eur 
d'une même enceinte, des spectacles différemment jmposables et 
qui perçoivent, en plus d'un prix général d'entrée, un droit dis- 
ünct pour chaque atiracUon ou erlisserment offert isolément 1 
public. Le mot « établissement » a ainsi une portée gén ( il 
s'applique à toutes les exploitations qui, répondant aux conditions 
indiquées, laissent au visileur, le choix entre aiverses attractions 
parmi lesquelles on peut éventuellement ranger les spectactes cirm 
matographiques. Par contre, le texte susvisé 7 pplique pas aux 
établissements qui présentent des ectacle mixtes, lesquels 
demeurent régis par l’article 1563, 4e alinéa du ‘de £g 1] de 


impôts. 





16405. M. Raoul Borra rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires ete que, dans sa réponse du 9 juin (question 
oralsg no 11:05), il a promis qu'une solution interviendrait dans un 


délai rapproché pour assurer le payement aux retraités de l'Etat 
domiciliés en Aigérie, d'une indemuilé compensatrice de l'impôt 
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] | lé nen ins affé 
| ° 1948. Il lui den le où 15701. — M, Emile Beche dernande à M. te Ministre du à 
\ ‘ lé I (4 tion du 17 19 3 e indemnité obtenue par décision de ue “OU biiget 
1 iSque qu Coniral de travail » et ba pe 
1 À u est neidérée comm un salaire Ce! 
de mpôt 1 Ù : 2o dans l’a lirmative, si elle est ta ; 
\ j { est Siÿnaié que, d'a 5 163 1! 
! P À ( late du 31 janv 192$ 
à à 1 ië SOTILUNE € iivalente au sala 
i de ] idem L le ru eé de ( 
| s bases de l'impôt nèô] 
464. M, Maurice Béné é M. le ministre des finances | nbre 1926); 3 ces :i l ins 
et des affaires économiques ü }, Qu it de vue s ou on! es € nodi 
! l ierr ] tobre 1950 
QU l — Il résu de ja ju l | 
: . è par un [l ié l 1 ñ le 
t { [ rt 6e da "# 1 rit Air j 
he ravail doit êtri prise €n com] 8 
pu my d ipôt sur le revenu dù par le bénéficiaire 
e « 1 élle # nie le salaire de congédiement, : 
La > À illeur licencié doit recevoir penda 
le surplus ayant le car re de dommis 
| titre, être exclu de la base de l'im 
D Dep l'ail les indicalions de principe « da 
186 - M. Jean Mazel M. le ministre des finances et C pd î . ” : D DE 4 ” + 
affaires économiques l Co | PI | receveur des { se I ne De 1 +4 da F " 
1 Le 191 An 1145 Le] x 
à La. : l'ind 6 de rupture de contrat résulte d'ur 
: hr - ä 194), en à a 1 - tice, une disti est à faire suivant que le jugement 
* PT Lt | 27 a li n le mon ant du salaire de congédierm 
: L " Tr décisi i dl lique Je montant du salaire de cong: 
: ,; M f- Fan ments d'apri s lesquels il doit être calculé, c'est le m 
; # ‘ en soit die ce S dire qui doi être soumis à l'impôt. Dans 
; ins De Si dans la 4 ' le son grade traire, où le juzement :nlervenu fixe seulement le 7 
À D d de € Gr de ommes que l'employeur doit verser au salarié 
d perts e d'obte pra r quelle est la fraclion de ces sommes qui #t 
le . sa de congédiement, c'est à l'administration qu 
j ’ nu 22 ) 10" ” d'apprécier à quel chiffre ce salaire doit être évalu 
: mi l'établissement de l'impôt, le droit de réclamation du 
% se : ee = Vi devant les tribunaux administratifs étant, bien enter 
| à it 1936 « cal- (x nément à la jurisprudence du conseil d'Etat, ce 
À ) es f u être ap ié en tenant compte, d'une part, de la natur 
i la d \ le ilS « à ( limite d'âge tions exercées par l'intéressé ainsi que des rémunt 
r el penaant 7100 PICMET - celui percevait au moment de son licenciement et, d 
, uu s ! La ii | d e du préavis juel il pouvait prétendre ei 
ne : 4 é na Dos ; lé 1 ali > au proéavi auquel : ! LVdil prete] en x 
: ; er | lauses de son contrat de travail, soit, à défaut 4 
vw” nil dns Auf cr fix délai, d usages ou des conventions en vigu 
sd qe cr +à ah ge : C'est ainsi que, par divers arrêts rendus à 
ar ! per es a Ù + S y t à postes importants et dont le conti 
DA tn he pere voyait pax de préavis, le conseil d'Etat à jugé que, dans 
; p on C4 contribuables, le salaire de congédiement pouvait étr 
‘ n à donc « e en coneldé: par qu'il à une somme égale à six mois de salaire Mais les déc 
; le 1 en Site 1° la I s he peuvent ire regardées comme fixant une rè: 
nl de | ii F Le et la solution dépend, dans chaque cas particulii 
| } ! " \ + t { d fait 
Î il 1 { u>= à px { { f 
l ? [l tre el à | « t res { acti- ré 
I 1193 28 84 nbre 49% 15726 M. doSeph Denais demande à M, le ministre du budget 
! . \ de fre classe à l'emploi suivant quelles instructions l'administration des contribu - 
nr æ | ui Ti d i 20 se p- rectes délivre des titres de perception à l'encontre de m 
rs RÉ RS NP EALSS PEN OS ERNAENSE des quatre-saisons ayant patente d'indigents et faisant rem 
à 15. ou | re L. fe als , SÉTVICES trois ar es le point de départ de l’exigibilité aseTave di 
> lnÿpornese où l'intéressé a droits le montant de l'imposition. (Question du 17 octobre 1 
1 » (l s 1 à { » 
1 « ni 1 s Dr és d à lo à n d - Réponse, — Quelle que soit leur situation au regard de Ja ] 


"A 


BUDGET 


ile a voté, le 23 mai, un ordre 


15481. — M. Louis Rollin rappelle à M. le ministre du budget que 


du jour faisant 






iù Gouvernement pour exclure définitivement l'emploi 
‘dés policiers dans le contrôle fiscal, Il lui demande quelles 
été prises ur assurer l'e2 iiion des engagements 
Gouvernement et à la suile desquels cette motion de 

été ad (Q tion du 25 juillet 195.) 
Se, — Pour assurer l’exéc agements pris par 
) rnem ITie note C1 1 { essée à tous les 
iépendant de la direction £g impôts. Les instruc- 
ent la elle note réaffirment cerlaines règles con- 


rifl 4 ( 1otamment, l'importance qui s'attache 

jue les rapports entre les agents vérifilcateurs et les redevables 
réglés en toute circonstance par une stricte application des 
ns légales et empreintes de la plus grande courtoisie. 
| délais et des commodités de payement doi- 
re accordés aux contribuables dont la bonne volonté est 
Elles instiluent, dans le cadre de la législation en vigueur, 
ivens nouveaux de parvenir à ces objectifs. Par ailleurs, il 


iécagé de l'ensemble des débats l'opinion selon laquelle J'As- 
e d rait exclure, à l'avenir, toute action dans le domaine 
le leur i ive propre, des services de la police écono- 

A la l'un échange de correspondance entre le dépar- 

le et celui des finances, il a été précisé que les 
ires des sections de police économique et financière 
venaient pas de leur propre initiative dans les enquêtes à 
ère exclusivement fiscal, Toutefois, comme le prescrit l’ar- 
1929 du code général des impôts, les services fiscaux peuvent 
saisis des Ù res engagées lorsqu'une fraude fiscale est 


1 l'occasion d'enquêtes judiciaires, 


nee eee 


les personnes qui achètent pour revendre sont imposables aux 

sur le chiffre d'affaires dans les conditions de droit commu 
vraisemblahlement parce que les marchands des quatre s 
visés par l'honorable parlementaire n'avaient pas acquitté le: 
susvisées que le service des contributions indirectes a 4 \ 
intéressés un litre de perception (art. 1915 du code gén des 
impôts) garantissant le recouvrement des droits dus au litre de: 
trois années non prescriles (art. 1968 dudit code) ainsi que € 
des pénalités légalement encourues (double droit ou quadruple 

— art, 1756 — 3e et 4e alinéas dudit code), Maïs il convient d 

ver qu'après encaissement du principal de l'imposition, l'adrinis 
{ration use le plus souvent de son droit de transaction pour tenr- 
pérer la rigueur des pénalités légales et adapter la répression aux 
circonstances de chaque affaire. 





15781. — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre du but 
get si les artisans ne se livrant à aucun commerce et n'étant pas 
inscrits au registre du commerce sont astreinits à participer aux 
frais de chambre et bourse de commerce et au financement de li 
normalisation, (Question du 17 octobre 1950.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions des articles 160 ! 
4609 du code général des impôts, les artisans sont exonérés de 
contribution pour frais de chambre et bourse de commerce üin° 
que de l'imposition perçue au profit de l'association française üt 
normalisation dans le cas où ils sont exempts de la contribution 
des patentes et dans celui où, étant établis dans la circonseripto 
d’une chambre de méliers, ils sont régulièrement inscrits au re£isiré 
des métiers et ne sont pas portés sur la liste électorale de la cha 
bre de commerce. 





15928. — M. René Kuehn expose à M. le ministre du budget 
l'oblitéralion des timbres mobiles servant à l'aequit. du droit 0° 
timbre, autre que celui des effets négociables ou non négociables. 





est régie par l’article 405 de l'annexe ne 2 du code général des 
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HE ESSEE "T1 . 
is Ce texte prévoit l’apposition à l'encre noire, en travers du 
de la signature d'un contribuable et de la date d'oblit 


IL prévoit, en oulre, que la Signature peut étre rem ée 
‘ , ni 


d achet apposé à l'encre grasse, signature ou cachet doivent 
Es tie sur le timbre, partie sur le papier, L'oblitération du 
des effets négociables et non négociables est régie par les 

239 à 211 de la même annexe. L'article 241 impose, en cas 

ion manuscrite, l’apposition de la date et de la signature 
…… deux lignes distinctes, débordant chacune du timbre m sul 


, fouille de papier. De plus, lorsque l'impôt est acquitté au moyen 
rs timbres mobiles, chacun des timbres doit être collé 

t et séparé des autres par une marge [ 

à l'égard de chacun d'eux, une oblitération 1: ilière com- 

ent distincte de l'oblitération des timbres voisins, [Il demande: 

o le motif de la différence des régimes applicables à l'oblitération 





4» pets et des autres documents soumis au timbre, et rai 
ui militent, éventuellement, en faveur du maint d e 
listinetion, alors que les timbres mobiles apposés sont 
jj tous d’un modèle unique: % si l’on doit 4 Lérer 
in timbré: a) un effet dont l'ablitération ne comprendrait 
un bien sur lequel la date et la signature 7 : Ep 
x lignes, et où les deux timbres indispen<a s à] 
r les effets domiciliés en banque, seraient oblitérés 
bet unique au lieu de deux cachets distinets et ne ge che- 
15, comme il est prévu à l'article 241: b) un d : 
l'oblitération manuserile serait faite à l'encre 4 leur 
tion par cachet, avec une encre \ grasce ne 
1e le pa Ier sel \ a 
‘ait pas de s {te 
une envi re de r et de 1 ç A 
mposition, I © si les pres $ 
ia forme de |’ SUIEVIS S 
nnératives, les , pa T, 
| » de France, seraient autorisés à refuser de procéder À : 
"1 à l’escom h] { ot: 
» par Suite de dispositions dont les motifs lui € 
du 19 octobre O5.) 
R L — {< Une ré me tn dant À uniler le mod d h ération 
mobiles est envisagé 20 a) el 0) réponse affirmative, 


15984. — M. André Barihélémy expose à M. le ministre du budget 
; déclarations d'impôts pour 1951, relatives aux revenus per- 
cus 1000, prévoient, pour les ret administrations et 
la déclaralion du montant des rappels perçus 
de la péréquation; que ces sommes auraient été normale- 
caissées, pour l'essentiel, en 1918 et 1949; que les retraités 
ainsi contraints à faire à l'Etat l'avance de sommes rela- 
t importantes; qu'il apparaît particulièrement choquant! et 
de frapper d'une taxe les sommes ainsi prétées à l'Etat, ]] 
demande s’il compte donner des instruction à l'adminis 
es contributions directes afin que, par analogie avec la non décia- 
des rappels en cas de succession, le montant ües rapnels 
pavé u titre de la péréquation des retraites ne soient pas soumis 
à la déclaration pour l'établissement de l'impôt sur le revenu ei 
1951, (Question du 29 octobre 1950.) 


aités des 


Ji S 


Réponse, — La circonstance que le montant annuel d'une pen- 
sion de retraite Se trouve porté à un chiffre supérieur à celui auquel 
était précédemment fixé n'a pas pour effet de modifier la rulure 
e celte pension et celle-ci conserve, dès lors, pour sa tolaité, le 
caractère d'un revenu passible de l'impôt entre les mains du béné- 
ficiaire. F en est ainsi même dans Je cas où les sommes çcorres- 
pondant à l'augmentation du montant annuel de la pension n'ont 
pu être versées aux retraités au cours de l’année même à lequelle 

se rapportent et ont fait l’ohjet d’un rappel. Aussi bien, n'est-il 
pas possible d'envisager une exonération pure et simple de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques en ce qui concerne les rap- 
pels qui ont été perçus par les retraités à la suite de Ia péréquation 
des pensions civiles et militaires, Toutefois, en vue d'’èlre repiarés 
dans la même situation, du point de vue fiscal, que si leur pension 
leur avait été payée au nouveau taux dès Ja daie où celui-ci à pris 
ffet, ces retra'tés peuvent, conformément à la solution qui a tou 

été admise (cf. réponse du secrélaire d'Etat aux finances et 
IX affaires économiques à la question orale posée par M. André 

1, Sénateur, Journal officiel du 3 mai 1950, p. 11%), demander 
que, pour l'établissement de l'impôt, le rappel dont ils ont héné- 
ficié soit, par application de l’article 113 bis du code général des 

npôts directs dont les dispositions ont été reprises sous l’article 163 
lu code général des impôts, réparti sur les années auxquelles il se 
rapporte. Pour obtenir cette répartition, il suffit aux intéressés de 

idre à la déclaration qu'ils sont appelés à souscrire au début de 
‘année 1931 une note indiquant le montant du rappel et sa répar- 
Ulion sur ia période d'échelonnement, 


16043. — M. Emmanuel Temple cxpose à M. le ministre du budget 
qu'un contribuable qui a réalisé au cours des années 1944, 1945 
t 1916 des recettes annuelles supérieures au plafond fixé par 
l'arlicle 50 du code général des impôts et, par conséquent, taxables 
au régime du bénéfice réel, a donné en location en 1947 son fonds 
de commerce pour une somme inférieure au plafond fixé par 
l'article 50. Il lui demande si ce contribuable ne peut pas reven- 
diquer, dès l’année 1947, le régime du forfait tel qu’il est prévu 
par l'alinéa {er de l'article 5% sans que l'alinéa 2 lui soit applicable, 
étant donné la nature particulière du mode d'exploitation que 
constitue Ja location d'un fonds de commerce. (Question du 
A octobre 1950.) 


Réponse. — Réponse négative. Le fait pour un commercant de 
confiér temporairement à un gérant, moyennant redevance, l'exploi- 








16299. — M. Jacques Vendroux ex à M. le ministre du 
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16318. 


M. Paui Billat dormmande à M, le ministre du hudget [le 


budget 


ment doit être calculée la patente d’un avi X 
manœuvres, fabriquant des eaux de Cologne et vernda sa 
formation, des alcools reçcns en l'élal, à d pharma i Q i 
du 14 norembre 1%%).) 

Réponse, — En principe, le ( vuable é la ) 
doit étre considéré comme exercant, d’une part, sait la pro! ë 
distiilateur d'eaux part smées ab, C, droit properti ” 
du 4%), soit la profes n de fabricant d'articles dé \ 
tab. C, droit proportionnel au taux du 50°), suivant q a 
de l’eau de Cologné par rs tilla } directe « | TT " 
de produils appro! s et, d'autre rt, ce] | | 
gros où en dermi-gros (lab, B, droit I \ ] l i 
Si l'intéressé ne dispose que d'un seul élablissement, il n 
vable que de la taxe déterminée la plus élevée préi par li il 
légal à l'égard des professions envisage { e celle fi 
porte l’activité de marchand d’alcoo! en s ou en dem 17. :0 
francs à 200 francs & \ t l'importa e de la Pof illOoni il 
mune); par contre, il est } ble de l’ensemble di Xe 
correspondant aux .diverses activilés exerrées “ocde 
impôts, art. 4428); quant au droit proportionnel, portant sur Ia x ir 
locative des locaux utilisés, il est calculé d'après le taux affé i 
profession spécialement exercée dans chaque local, à moins q J 
locaux ne soient pas d nelis, à cas | taux du 4e esl toir- 
mément applicable (tbid., art, {46 Les d \J | 
minés dal les conditi s Cid IS $& iite m lie 
coefficient dénommé centime-le-franc, qui st 1 nôéme f 
nombre des centimes départementaux et c« pai 
collectivités localesepour équilibrer leurs budgets, 


16329. -— M. Marcel Roclore Fxp0° 


exonération et même toute modérati 
liers aux sinistrés et pillés. Ils se ret 


impôts fonciers 6 


ent derrière un 


de 4959, affiché dans les mairies, lequel déclare que « le fai 
reconstruction de n'avoir pas réglé l'inlégralilé des domma 
guerre, n'est pas un motif suffisant pour justifier des modé: 


1 M. le ministre du budget «1e 
les directeurs régionaux di tributions directes refusent to 
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) sinistrés et pillés, souvent à plus de 55 p. 
cent, doivent payer, à FElat, des jrmpôts sur les biens qu'ils ne pos- 


sédent plus, I lui demande s'il comple remédier à celle injustice 
flazra {) lu du 11 novembre AO. 

leponst Pour ré} re utilement la question posée, il serait 
] re que l'ad istralion soit mise à même, par l'indication 
‘ ‘ cont 1h dressés el des adresses auxquelles les 
il is en 4 il À de faire procéder à une enquête 
& par i i 


M. Henri Bergasse expo 0 à M, le ministre du budget que 





ja 141 } | Ho a prévu que tout lerrain ense- 
ji , pan repli [ ù [ er pendant rente ans 
(l { in { 1 tax t | mate si eUé exoncration doit 
j lement aux torôts incendiét les Houvhes-du- 
}: Ju Var «4 émet i rs d ( p! itul } Question 
( | il Ï 
Rep 4 Eu égar i généraux de larticle 76 (2e alinéa 
( rai q Hi} est i-su de l'article 8 2 alinéa de 
ja 11-105 d | j t 1939 le revenu des terrains ense- 
l | j exemplé de la taxe propot 
fo | | id personnes physiques quel 
qu - ! ( ‘el r Situation antérieure. 
qd 4 pa | G, tamment, lorsque ces terr 
{ i t j) ès jn lie, Par « 
li £ d | n'1 global st 
{ | app ion de Farti 
{ , } I | ins dont il s asil peuvent 
‘ 1 de là niribulion foncière des 
Jr { 1 (103 1101-10 Ju code général 
}: est | 1 plantations ne pe { “tre 
{ i [ | [l | «li 1! SI}S ces, qu 
l ‘ ‘ | LA 1 inner de sin bi els 
{ l ‘ I \4 14h nent la etudtureé 
l | À r l iiri li UP rl 


16369. M. Robert Bruyneet demande à M. le ministre du bunget 








{ vx] [o} ] cal de linterprélalion fizurant au Bulletin 
0 el des contributio directes 14939, no 3, 2e partie, page 205), 
i | de flaquel la fax le validation des titres néerlar 
1 | plible d dans les frais dédactibles des 
] hot | ë7) | pot ur le revenu des 
pu pl | \ us sous pr lexte q elle cons 
{ 1 Ï 1] (Ju in du 46 norembre 1950 
Re po L.‘ lution visée dans la question est fondée sur les 
(L le l'a 3-1 du le général des impôts, qui — repre 
nul léfinilion du revenu imposable donnée en matière d'impôt 
le ri au par l'ancien arlicle AIX du code général des 
1 l | ut q | la détermination du revenu ser- 
\ « se à l'umpot sur le revenu des personnes physiques, seules 
peu ‘ prises « considération les dépenses effectuées en vue 
Ü Î | \ ilion dudit revenn., 


M. le colonne! Félix expose à M, le ministre du budget !e 


se Hfivrant occasionnellement à 


Ja wjation d'immeubl { de prêts hypothécaires, non inscrit au 
l "du commerce, qui à quil on domicile en 1912 par crainte 
d \ i ini et s'est rél s dans un village, à 490 kilomètres 
d un domicile: sinistré tolal en 1913, il n'est revenu qu'en 19% 
| rendre son activité, I lui demande: fo dans quelle localité 
| \ fa les déclarati d'impôts sur les revenus; 2° s'il est 
ble des 1! i comiInel] iux: 9e s'il est tenu, dès son 
I d'aviser l'adminish nm de la reprise de son activité; 4° pour 
la | ialion de Ja fiscalité de guerre, de quel lieu de contrôle il 
’ laire Question du 16 notembre 1930,) 
le ponse - ]! ne pourrait être utilement répondu à la question 
] var l’ind n du nom et de l'adresse de l'intéressé, l'admi- 
‘tait m \ iième de faire procéder à une enquête sur le 
[' | 1e 


16422. M. René Capitant -icnale à M, le ministre du budget que 
e déeret no 50-1276, du 11 octobre 1950, portant majoration des prix 
les journaux officiels, vise, dans son article 4, le code du timbre. Il 
le du timbre est loujours en vigueur, (Question 


lui demande si le cod 
du 1S novembre 1%).) 


Héponse Réponse négative, le code du timbre ayant élé fondu 
lans le code général des impôts, C'est par suite d’une erreur maté- 
rielle qui sera réparce, que le décret n° 50-1276 du 14 octobre 1950, 
portant majoration des prix des journaux officiels vise le code du 
linbie dans son article 4. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16490. M. Bernard Paumier atlire l'attention de M, le ministre 
de j'irdustrie et du commerce sur le Cas d’un certain nombre de 
pt res de Loir-et-Cher qui, en 1938, furent expropriés d'une 
lie de leur terre en vue de construire le pipe-ine Donges-Mon- 
ris. Ces exXproprialions n'ont jamais été réglées. De plus, les pro- 

s ont toujours payé les impôts, sans cesse majorés. Par 

| lu fait que ce pipe-line n'a jamais fonctionné et est en 
ces terres expropriées sont offertes à leurs pro- 

x actuellement en pratique, I lui demande quelles 

tissu conte prendre le Gouvernement pour régler rapidement 


1 


p 
ta 
pi 
\ 


D 


les propridlaires ainsi frustrés de leurs avoirs, (Question an fai 
vTeribre 190.) ; 

Réponse. — Les lravaux de construction d'un pipe-line D 
Montargis ont élé déclarés d'utilité publique par décret en k 
30 sepletmbre 19939 qui autorisait la prise de possession des l 
sous le régime de l'occupation teinporaire, Dans le d parts 
Loir-et-Cher, la queslion intéresse essentiellement des ji 3 
de terrains situés sur là commune de Villejoint où di 6 re: 
installés une sialion de pompage et des bâliments indus La 
prise de Possession des terrains eut lieu etfe vernent li s 
véinbre 1959 et 27 mars 1950, La procédure d'expropriation fut 5 
alu service ordinaire des ponts el chaussées de Loir-et-Cher « 5 


Uuivernent engagée par ce service, en conformité des dispo L 


décret-oi du 30 ociobre 1%%3 (ministère de la guerre 





vaux imiitaires, Ele fut retardée par divers éVénemen â 
de lever ün pian direct en raison d'inexaclitudes du plan : 
relard dens la réunion de la cotmimission arbitrale d'éva V8. 
prop aires n'avant pas accepté les offres de ladministi « 
donnanve d expropriation fu! rendue le 20 septembre 1942. . 
» ion des indemnités provisionnelles ordonnée par arrél ; 
loral du 45% janvier 195% et une somme de 655.945, 69 F 1 q 
livement consignée, Après reunion de la comrmaission ar à 
7 murs 1919, uu complément d'indermnilé de 56.797 F fut 
Consigne. La ustruclion du pipe-line ayant éfé suspend 

leinps, les intéressés demandérent alors, à défaut d en 
inporlantes, la reslilüion de leurs terres, Ce qui parut possi | 
SL Vire intéresse, pour celles su: eplibies d'éire Feist k 
Mais il failut procéder au lever d'un nouveau pl 

comple des bouleversements intervenus par ie début di 

lion de l'ouvrage (opération achevée en avril 4190), Entin 
truction du pipe ayant été abandonnée, la décision ministérie y 
2s juillet 1950 du rninistere lustrietet du “onmnne: 

que les jrameubles acquis truits par PElat dans | 

nent <le Loir-et-Cher étant | à l'objet pour lequel ils 

élé acquis, seraient remis aux domaines en vue de leur i 

où de leur utilisation au mienx des intérêts de lElat, com 

des droil des anciens propriétaires. Le dossier de re: . 
dormaines à é6l# établi à la diligence du service des ponts et chaue 
des el va être adressé au directeur des domaines de Loir-et-Cher en 
lui Sug oérant de remellre à Icurs anciens propriélaires, en 

de l'abandon de lindemnilé consignée, les terres non im 

la coilure et d'allouer sur le montant des consisnations, 

table nnpensalion proporlionnée à l'importance des b 

ments pour les autres, L'inscription des parcelles expropri ‘ 
les sormmmiers des domaines, à élé régulièrement faile le 

19135: 11 appartient aux intéressés de s'adresser, en ce q 

les impôts fonciers, an service des contributions directes, 1 y à 


lieu, enfin, de remarquer que de nombreux propriélaires ont 
continué à exploiler leurs anriens terrains {32 p, 100 envir 
surface occupée): seules, élaient en friche, en 1950, les : 

tant effectivement des bâtiments construits entre la 
possession et la date (25 novembre 1939-juin 1910) où les VAUX 


ont été abandonnés, 





16491. M. Paul Thectten expose à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce le cas d'un igent ti ulaire des houillères nat iles 


licencic pour insuffisance professionnelle, sans l’avis préalabli l 
cornmission perilaire compétente, alrs qu'il est spécifié à Fart 

paragraphe 2, du titre I du statul du mineur (décret n° 46-159 dy 
14 juin 14916). « Le licenciement d'un agent titulaire, pour cause 


d'insuflisance professionnelle, ne pourra êlre prononcé qu'a] 
enquête et l'avis conforme de la commission paritaire locale où 
interlocäle »; il Jui demande si cet agent a droit à son traitement 
dans l'allente de la décision de la commission, (Question du 25 no 
vembre 1%.) 

Réponse. — En application des di<posilions du paragraph 
l'article 6 du statut du mineur, un exploitant ne peut pas pro! 
le iicenciement d'un agent pour insuffisance professionnelle 
ivis préalable de la commission parilaire, L'agent en cause doit d 
conserver son emploi, ou tout au moins, sa rémunération {ant que 
la commission susvisée n’a pas fait connaître son avis. 


INTERIEUR 


16333. -- M. René Arthaud, £e référant à la réponse faite le 7 oct 
bre 1950 à sa question écrite n° 15313, expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l'ordonnance n° 45-93 du 17 mai 1%95 relalive ax 
services publics des départements et communes et leurs établis. 
ments publics, stipule: « qu'aux termes de l’article 78 de la | 
finances du 31 décembre 1937, les traitements, salaires, indermnilés 
ou allocations altribuées par les collectivités secondaires ou les € 
blissements publics à leurs fonctionnaires, agents ou ouvriers ne 
peuvent, en aucun cas, dépasser ceux que l'Etat attribue à 55 
agents exerçant une fonction équivalen!e., Par contre, toute auzme 
tation des salaires des fonctionnaires de l'Etat rend possible 
rajustement de la rémunération du personnel des collectivités loca- 
les ». Jusqu'à la publication de l'arrêté interministéreil du 19 n° 
vembre 198 et de la cireulaire n° 43 du 7 janvier 1949, les collec 
vités locales avaient D green de recruter leurs rédacteurs d'après 
le règlement intérieur du personnel. Or, la circulaire précitée impos 
des conditions impératves pour le recrutement de ces agents. IS 
doivent avoir, au minimum, le baccalauréat. Le même diplôme es! 
exigé pour les rédacteurs des préfectures. Pans ces conditions, ei 
compte tenu de l'ordonnance du 17 mai 1945, il serait normal que le: 
rédacteurs des mairies bénéficient des mêmes échelles que leurs 
collègues des préfectures. [1 Jui demande: 1° s'il prévoit une mûl 
flcation à l'échelle des rédacteurs; 2° dans la pépins. quelles sont 





les raisons qui motivent son refus. {Question du À44 novembre 190. 
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et À — — — 
? nce. = Les décrets du 4 juillet 1919 ont modifié le t de 
P * LS des préfecturt s et substit 16 aux ancik idres 4e & 

J \ el rédacteurs le nouveau cadre d'attaché de pri 

- a der à ce cadre, it faut être lilulaire de deux eertifleats de 

et salisfaire aux épreuves d'un üre du ni tr 

| L'arrêté interministériel du 49 novembre 1918, es Ce 

indiciaire des fonctionnaires communaux, à subom 

Ur x rédacteurs de mairie de lécheile 385-315 à l’adoplion de 
recrutement nouvelles € mnportant simpleu ent l'exivenré 

pee lôme du niveau du barealruréat, en ce qui « érne les 

_ ts de l'extérieur. L'alienement pur et mue de le } 

> \ de I “jacteut de imairie uI cell 

: ne pas justifié 


16665. M. Jean-Paul David demande à M. le mimistro de l'inté- 
rieur de Ill faire connaitre si Il& de Villeneus nr-Yonnt 





Voir a été évacuce, en 1940, par ordre de l'autorité vile où de 
l' ité militaire, et, dans l'affirimative, quelle à été la dure de 
l ion. (Question du 6 décembre 19 

R 0, — AUCUNE noue du département \« 
le l'un ordre d'évacuation d'office, dans les « tions fixe 
pa licle 7, alinéa 2, de la loi du 2$ octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13357. — M. Aïbert Schmitt expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que les articles 31 et suivants de Ja loi 


du 2: tobre 1946, portant réorganisalion du contentieux de La 
si é sociale, prévoient la procédure graluile et sans frais; el 
lui deinande si ce principe s'applique également: 4) lorsqu'une 
caisse d'assurance-maladie, ou une caisse d'assurance-arcidents ou 
une victime d’un arcident du travail gntrodnit contre Fauteur d 
l'a it l’action prévue par l'article 9% de l'ordonnance du 19 Ù 


bre {ous et par les articles 6S et 69 de Ia loi du 30 octobre 1946 
en récupération des prestations fournies et des dommases person 


nels de la victime; b) si le pouvoir produi ir les mandataires 
des caisses et des victimes est exempt du timbre; €) les pourvois 
en cassation formés à la suite de la procédure prévue par l'article 95 
de l'ordonnance du 19 octobre 1943 et les articles 6 et 69 de la loi 
du 30 octobre 1946 sont soumis à fa procédure spéciale prévue par 
les articles 36 et suivants de la loi du 22 juillet 1957 portant réor- 


Réponse. — a) Les dispositions de l'article 31 de la oi du 
2% octobre 1946 portant réorganisaon du contentieux de Ja 
urité sociale et de la mulualité sociale agricole, relatives à la 
graluité de Ja procédure, ne s'appliquent qu'aux instances 
introduites devant les juridictions insliluées par ladite loi, Tel 
‘est pas le cas des instances visées par les articles 9 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 et 68 et 69 de la loi du 29 octobre 1%46, 
ii sont de la compétence des tribunaux de droit commun. En con- 
quence, il ne saurat être question, pour les litiges qui ne sont 
pas de la compétence des juridictions du contentieux eréées par 
ka loi du 24% octobre 19%%6, de leur appliquer le principe de La pro- 
cédure gratuite et sans frais; b) l'article 60 de l'ordonnance du 4 oc- 





tohre 1943 prévoit que les pièces relatives à l'application de la légis- 
lation de la sécurité sociale sont délivrées gratuitement et dispen- 
sées des droits de timbre et d'enregistrement, à La condition de 
s'y refé 


3 Î 

rer expressément. L'article 4327 du code fiscal publié au 
t 
1 


Journal officiel du 30 avril 1950, reprend d'ailleurs ces dispositions. 
Dans ces conditions, la question posée relèverait de la compétence 
du ministre des finances; €) réponse négative. 





15875. — M. Jacques Bardoux, se reférant à une loi récente avant 
revalorisé le montant des retraites ouvrières et pavsannes, demance 
\ M. le ministre du travail et de la sécurité sociale s'il troie nor- 
mal qu'un retraité facultatif no 24425, qui a versé depuis la créa 
lion de cette retraite, continue à ne toucher que 29,60 francs pal 
ürmestre et à ne pas bénéficier d'aucune valorisation, alors que 
ses versements avalent été effectués avec des francs d'une valeur 

ipérieure à ceux d'aujourd'hui. (Question du 17 octobre 1950.) 


Réponse. — L'article 115 de l'ordonnance du 19 octobre 1943 
modiliée par la loi du 23 août 1948, définit les droits des assurés 
ayant cotisé sous le régime de la loi du 5 avril #M06; l'article 15 
de ladite loi prévoit, par ailleurs, le rachat des rentes des retrai 
tes ouvrières et paysannes dont le montant annuel est inférieur 
à une certaine somme. Il résulte de l'arrêté du 13 décembre 198, 
pris en application de l’article 15 susvisé et de l'article 115 para 
graphe 4, de l'ordonnance du 19 octobre 1%3 modifiée, que les 
Uütulaires de rentes acquises au titre de la législation sur les retrai- 
tes ouvrières et paysannes, qui ne bénéficient ou ne sont suscep- 
tibles de bénéficier ni d'une rente d'assurances sociales, ni de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, obtiennent, à 65 ans, 
le remboursement d’une somme minimum de 1.00 franes: dans 
le cas où les sommes inscrites au compte individuel excèdent ce 
Chiffre, lesdites sommes, arrondies au multiple de 200 francs immé- 
diitement supérieur, sont rémhoursées à l'assuré, Dans le cas cité 
par l’honorable parlementaire, it semble que la somme susvisée 
eût dû être remboursée à l'intéressé, Pour qu'une enquête soil 
effectuée, il serait indispensable que des précisions soient four- 
nes sur les nom, prénoms et date de naissance de Fassuré, ainsi 
due sur le nom de l'orgarmssme chargé du payement de la rente. 
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le inismes de sécurité socale, Mais, en raison de modifications 7 
survenues dans le F rainme de regroupement des organismes visés Erratum 
ci-dessu a D n de la rue de 1 anqry no doi E ge abriter au comple rendu in extenso de La 3e séance du 22 dé 
que lt i l'es de la cais<e régionale de sécurité soriale et a pris HER | 
d: * fait wmoindre 2mporlanre, La casse régionale a con<idéré 
que quatre archil : neétaient plus alors nécessaires et son conseil Questions orales. 
d'admm tration a dé<igne mi eux, comme architerte chargé de Page 93412, fre colonne, question orale n° 16910 Dis. 7x 
la eption de l'œuvre, un architecte en chef du Gouvernement, lieu de: « à l'article 26, devenu l'article 57 de la loi reix . 
{4-r ind prix de Rome, e mme irchifecte chargé de l'exécut'ot développement des crédits. », lire: « à lartirle 56. 
un archrecte travaillant habituelemment pour la caisse, l'article Ci de la loi relative au développement des eri 
16442, A l'heure | té « ge ré de comprimer les Ordre du jour du jeudi 28 décembre 1950. 
fra » la sécurilt ile M. . M0e0is Denais ‘ernande à M, le minis- _ 
ne ; vavon et de la nn ae ne pourrait de lat: A seize heyres. — 1r° Séance PUuLIQUE 
cation te à des hommes où à des femmes dont l'activité est 1, — Vole de la proposition de loi de MM. Robert Prise 
natul sil ect utile, par exemple, de s'info "mer des gains anté tendant à compléter l'article 92 (I, alinéa 5) de la loi d , 
rieur \ 1915 1 d'oblte r d'un demandeur Qu'il se connailre Îles n° 90-92 du S août 195, relatif à la taxe d’encourogeine 
non ms, adre>se d'un de ses employeurs quinze ans aupara- production textile. (N9s 11017-11724. — M. Élocquaux, ra 
Val | me] \ mpntabilité » d’une femme de ménage {sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) ; É 
" « \ LL re ’ » (Ouestion ( pd overi- 
bre 174 ] he nmsmantl. ienccigr di de 2, — Suite de la discussion du projet de loi portant au 
: d'un programme de réarmement et des dépenses de détens 
Rep \ tion aux IX ivailleurs salariés prévue nale pour l'exercice 1991 et fixant les modalités de leur 1 
Par 'ordonnanre 4 lévrier 1913 et les textes £uliséquents est accar- ment. (Nos 11133, 11758, 11769. — M. Charles Barangé, : 
dée N i francais âgés d ixante nq ans ou plus général.) . 
q « € à ( nditions, avoir occupé pendant une A vingt et h Jo SÉANXC p ; 
« Le 1 ] AI } vs | dt nquanie ans ol à 8 une eures. — :° SEANCE PI BLIQUE 
d | nq a! en ü salarié ou assimilé au Suite de la discussion du projet de loi portant aulorisal; ] 
se] le Ja | pi ISSUranres jales leur ayant procuré nrograrame de réarmement et des dépenses de défense 1 
re munération nue, Les périodes de salariat ne sont suscep- pour l'exercice 1931 et fixant les modalités de leur fina 
tibles d'ouvrir droit à l'allosation que si le salaire correspondant est (Nos 11155, 11798, 11769; — M, Charles Barangé, rapporteur £ 
al Moins € in chillre miniraum fixé par arrêté du 26 janvier 41950. PR M EN OR ET 
Le montant de Ja nuit {ion pout résulter pour les périodes pos- 
térieure à dr juiliet 4930 des rolisations d'assurante-vieillesse ; : +? : ; 
portée om di enseignements fournis par l'employeur Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
su ‘ lcat de travail 1 enfin dans le cas de décès ou de d'spa- le 28 décembre 1950, 
l'en les mentions figurant sur la déclaralion sous- du 
cril re t devant le maire et en présence de deux N° 11559, — Rapport par M. Rosenblalt, au nom de la com 
“en Il 'appartient À la caisse, si elle le juge nécessaire, de pro- des pensions, sur la proposition de résolution tendant à 
céder à toutes vériflealions utiles des pièces produites à l'appui de ter le Gouvernement à appliquer intégralement le 
ln « Lorsque l'allocation est atiribuée compte tenu de la législatifs concernant le nondlicenciement des fonctio 
j 4 e | le de salariat de vingt-cinq ans, les préci- et agents de l'Etat, ex-déportés et internés, veuves « 
ci | | t an Montant de la rémunération peuvent, ls de guerre, 
ee EROS PCR PR A Re, N° 11698. — Proposition de résolution de M. Theetten ter 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les me: 
propres à confirmer les anciens combattants d’Indochine dons 
leurs droits tirés de la loi du 31 mars 1919 et du décr L 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 23 décembre 1919 (renvoyée à la commission des pension: 
No 11701 !1), — Proposition de résolution de M, Waldeck Rochat 
16445. M. Jean Minjoz exhose à M. le ministre des travaux tendant à inviter le Gouvernement à secourir les 
publics, des transports et äu tourisme que la fermeture de la gare de Saône-et-Loire victimes des inondations du Doubs « 
de 1 e di inçon-Viotte présente 4 gros inconvénients pour le la Saône (renvoyée à la commission des finances). 
|] ni mulé { cheminement des 1OnS : Là É k ù 
sul les retards a be h, Pour l'acix la me . ee s- = re No 11705. — Proposition de loi de M. Félix Gouin tendant à l 
Ci rc ment de coûter cher à la Société nationale des che- dissement, l'extension et l'équipement du canal du Veri 
mi , francais, soit par suite des indemnités à payer pour dans la région Est du département des Bouches-du-Rh: 
d einent «te d l soit par suile de la défection de ses clients dans la TéSIONn Sud-Ouest du département du Var (renv) 
| t les transports par route, 11 lui demande s’il compte à la commission de l'agriculture). 
ru din celte qui \ au mieux des intérêts de la Société natio- No 11708. — Proposition de loi de M, Camphin tendant à à er 
nale des emins de fer français et de ses usagers, (Question du à certains ouvriers miñeurs et similaires la pensi 
21 norembre 1950.) retraite s'ils ont trente années de service minier, Sans Cond 
He — Le: ipement des opérations de triage permet de tion d'âge (renvoyée à la commission de la production ind 
ré e nombre des escales, ce qui améliore l’acheminement des trielle). 
marchandises et accélère ja rotation du matériel, C'est en appli- N° 11713. — Proposition de loi de M, Touchard tendant à m 
( le ce principe que la S. N. C. F. a décidé de faire exécuter l’article 174 de la loi no 46-2151 du 7 octobre 1946 en vu: 
pa \ vare de triage de Dôûle les opérations qui étaient précédem- relever de 18.000 francs à 48.000 francs le montant maxim 
tn ffectuées par celle de Besancon, I! convient d'observer que des retraites mutualisles dont bénéficient les anciens comb 
le res de Dôle et de Besancon n'utilisaient pas toules leurs tants et les ayants cause des combattants morts pou 
possibilités et que le premier élait mieux équipé en liaisons élec- France renvoyée à la commission des pensions), 
Uri t acoustiques. En outre, il peut, grâce à sa capacité plus No 11737. — Rapport par M. Genest, au nom de la commission de: 
grande 127 voies de triage contre 11 à Besançon), faire face aux pensions, sur la proposition de loi tendant à accorder aix 
opéra réalisées auparavant dans les deux gares. Celle opé- déportés et internés poliliques le bénéfice de l'article 8 de ! 
ralion a permis des économies substantielles de personnel, d'’en- loi no 48-1951 du 6 août 1918. 
le et de manœuvres qui sont de l'ordre de % millions de francs : Es ? 
ir Par ailleurs, la majorité des wagons triés à Besançon pro- No 11738, — Rapport par M. Devemy, au nom de la commission 
venaient du triage de Dôle:; l'acheminement s'en trouve donc atcé- pensions, sur la proposition de résolution tendant à in\ils: 
| et des risques supplémentaires d'avaries évités, ce qui réduit le Gouvernement: jo à prévoir au budget de 14951 les crédits 
tant les indemnités que la $. N. C. F. est sus sceptible de ver- nécessaires permettant de poursuivre l'amélioration du 51! 
| favorisant les usagers. Dans ces conditions, il n’y a pas des anciens combattants et victimes de guerre; 2° à adm 
deu \éttre en cause la décision prise er la S. N. C. F. que la loi des maxima ne sera pas opposée à leur budget. 

N° 11769 (1) (2). — Avis de M. Bouvier O'Cottereau, au nom de | 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi 
tant autorisation d’un programme de réarmement €t de: 

RECONSTRUCTION ET URBANISME dépenses de défense nationale pour l'exercice 1951 et M 
dc : A dois ‘nds les modalités de leur financement. 
here = 1. Come Se RDS LE «4 EE he 4 n No 11771, — Proposition de loi de M, Jean Masson ayant pour 
reconstruction et de l'urbanisme quel crédit il convient d'accorder À on. Ms Wie + 
aux s qui circulent tendant à préconiser l'institution d'un haut de permettre aux meuniers la constitution d'un stock ou! 
, l è s tic à a a nistè ne dépassant pas vingt jours d’approvisionnement un 
comm it à la reconstruction au lieu et place du ministère af : 
iciuel. (Ouestion du 16 novembre 1950.) à la commission de l’agriculture). 
Réponse. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme (1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes ©! 
"a jama quant à lui — accordé grand crédit aux rumeurs publi- MM. les députés et des services de l’Assemblée nationale. 
qu IL a mplement pu constater, d’une manière générale, que (2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. 65 
ni sont fondés plus ils sont répandus et utilisés afin députés le 27 décembre 190. 
d'« )pinion ilôt que de renseigner utilement. — 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 





